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PE L'ÉDITEUR
Les papiers de M. le marquis de Boissy, d'après
lesquels ces Mémoires ont été rédigés, avaient été
confiés dans ce but à M. le vicomte d'Yzarn
Freissinet; la mort est venue le surprendre avant
d'avoir pu commencer ce travail. — Les documents
préparés pour M, le vicomte d'Yzarn Freissinet, ainsi
(pie la lettre-préface, qui devait simplement lui servir
de guide biographique, et qui n'était nullement écrite
en vue d'être publiée, sont, par des circonstances
particulières, tombés entre nos mains. C'était une
bonne fortune que nous ne devions pas laisser
échapper, car tous ces documents devaient, selon
nous, intéresser le public et jeter un joui' nouveau sur un caractère peu connu dans sa vérité ; nous avons donc demandé à M™** la marquise de Boissy Tautorisation de confier à M. Paul Breton la mission de mettre en œuvre ces précieux matériaux historiques et biographiques. M"* la marquise de Boissy, connaissant le mérite et la compétence de cet écrivain , et dans le seul but de bien faire apprécier le caractère de son mari et d'honorer sa mémoire, a bien voulu consentir à cette publication.
PRÉFACE
Paris, août i867.
Mon cher Vicomte,
Combien je vous suis reconnaissante de vouloir écrire la biographie de M. de Boissy ! Le projet est digne de votre noble cœur et le sujet de votre esprit.
Qui pourrait faire cela mieux que vous ? Depuis plus de vingt ans vous avez été le témoin des phases de sa vie intime et publique ; il ne s'est presque pas passé un jour sans que TOUS n'ayez écouté sa parole, sans que vous n'ayez été témoin de ses qualités si rares et presque toujours mal appréciées, toujours mal récompensées, mais pourtant populaires, formant un type dont on peut bien dire ce que J.-J. Rousseau disait si peu modestement de lui-même, que te moule en a élé brisé par son créateur. Malgré tout cela, vous me demandez d'appuyer de mon autorité l'opinion que vous allez donner de lui.
C'est très-modeste de votre part, mon cher ami, car un trait de votre plume si spirituelle, si profonde et si honnête vaut bien plus que mes paroles. Et puis, le monde fait-il assez de cas de l'opinion de ceux qui nous aiment ? Cette considération seule pourrait arrêter ma plume, si toutefois
les faits, les témoignages et les écrits n'en assumaient pas la vraie responsabilité. Mon rôle ne peut donc être que de venir avec cette lettre en aide à vos souvenirs, de vous servir pour ainsi dire de mémorenda et puis de vous envoyer des documents qui viendront en appui au biographe.
Cependant J^ doute que la vie de M. de Boissy puisse se prêter à une biographie proprement dite et détaillée ; car, n'ayant pas rempli de grandes charges, n'ayant rien écrit, n'ayant pas eu des aventures extraordinaires, sa vie de famille ayant été régulière, bonne, honnête, le côté saillant de son existence n est vraiment que le rôle qu'il a joué dans les deux Chambres hautes, comme Pair de France d'abord, comme Sénateur ensuite. Sans doute ces rôles entraînent à beaucoup de réflexions, mais se prêtentils également à une biographie, puisqu'ils n'offrent aucune autre aventure que des luttes soutenues contre des tendances despotiques de toute sorte? Vous ef^ serez juge compétent ; quant à moi, pour répondre à votre demande, je commencerai par vous rappeler que M. de Boissy, presque adolescent^ entra dans les gardes du corps du roi Louis XVIII, ou il se fît remarquer parmi ses camarades par sa vie régulière, ordonnée et disciplinée. Je lui ai toujours entendu dire avec complaisance que jamais, pendant son service, il n'a eu à subir une réprimande de ses supérieurs, jamais manqué à sou devoir, ni une seule fois été aux arrêts. Ce qui doit se considérer comme d'autant plus extraordinaire, et donner la preuve que par sa nature il avait un grand sentiment de ses devoirs, et qu^il aimait Tordre et la
justice que , étant fils unique, il était appelé à une im« meose fortune, et qu^il passait une partie de Tannée, et surtout la saison des chasses, dans le magnifique château du Plesàs-en-Brie, chez ses parents, au milieu d'une aristocratie orgaeilleuse et d'un luxe princier.
M. DE BOlSSt DANS SA JEUNESSE.
Yous savez également qu'il avait à peine dix-neuf ans lonquHl entra dans la dî^omatie ; qu'il alla A Londres cemoie attaché d'affaires sous M. de Chateaubriand, et puis & Vérone pendant le oongrès, H ensuite A Rome, toujours afec Chateaubriand auquel il avait voué une réelle affection, méritée par son indulgence pour les excentricités de ses jeunes attachés, et par une certaine bonhomie qui cachait ["^ut-ètre son indifférence pour tout ce qui n'était pas lui.
M. de Boissy fut même très-heureux de rendre de grands services à M. de Chateaubriand, et d'avoir pu le tirer plusieurs fois de ses embarras picunîamt.
FUs unique d'une grande et aristocratique famille, et appelé à une opulente fortune, on eut h&te de le voir se marier, et son union avec une belle, noble et riche héritière, M"* de Husnier de Follevîlle, avait A peine eu lieu, qu'il fut nommé A un poste diplomatique auprès de S, Â. le grand-duc de Toscane.
Là, A Florence, il vécut la vie du grand monde, exerçant déjA une noble hospitalité, et rendant sa jeune femme trèsheureuse. Parmi ses nobles hôtes , îl comptait souvent le prince de Carignvn, qui fut plus tardrhérolque roi Charles-àlbert ; il se fia d^amitié avec lui, et put même, avec
son esprit et son sang- froid, tirer le jeune prince de quelques mauvais pas dans des aventures de jeunesse.
Mais, après quelques saisons passées à Florence, il donna sa démission, parce que le ministre des affaires étrangères le blessa dans une circonstance od la raison était du côté de M. de Boissy, et cette circonstance fut que M. de Boissy ne voulait pas être obligé de correspondre par une tierce personne, mais voulait envoyer ses dépêches directement au ministre.
Il ne voulut pas se soumettre i ce qui lui semblait une humiliation; M. de Boissy a toujours été fier, il renonça à son emploi qu'il ne trouvait plus digne de lui. — Peut-être à cette résolution eut quelque part le mal du pays, — car réloignement de la France rendait déjà son âme malade.
Rentré dans sa patrie, il alla s'installer dans son château de Castelnau, où il exerçait une hospitalité aussi noble qu'aimable, et qu'on n'oublie pas dans le Berry. Mais, au milieu de cette vie heureuse et brillante, le malheur ne voulut pas perdre ses droits sur lui. Sa jeune femme mourut. Le voilà donc, à trente- six ans, veuf et solitaire par le cœur; son horizon s'est rétréci, déjà la vie doit lui sembler triste et désenchantée. On le voit alors se consacrer à l'éducation de sa petite fille, qu'il aime de toute l'ardeur de son âme. Tout est sacrifié par lui à cette tendresse paternelle. On le voit parfois se lever la nuit pour aller s'assurer si la petite fille est bien couchée^ si elle dort tranquillement le doux sommeil de l'enfance. Est-elle malade, il veille auprès de son lit, il rêve déjà pour elle la plus haute position sociale. Pour lui si peu exigeant, si modeste, comme vous
l'ayez connu, il sera plein d'ambition pour elle, ambition du reste réalisée plus tard, car n'ayant pu lui faire épouser son cousin le marquis d'AIigre pour la faire la plus riche dame de France, il la fera la plus noble et la plus heureuse ; elle épousera en effet le prince de Léon, jeune homme exceptionnel pour toutes les vertus domestiques, qui la fera duchesse de Rohan,
Malgré pourtant ces tendres sentiments de famille, sa vie était restée pâle : sa grande énergie avait besoin d'emploi. H aborda donc de grands projets ; il prêta volontiers l'oreille à des industriels pour favoriser et même créer des entreprises qui avaient toutes pour but la grandeur de la France. Il créa des forges, de grandes usines dans ses propriétés où il y avait des riches gisements de minerai. Cette passion pour la grandeur de la France se développait chez lui de plus en plus. Il n'aurait pas voulu la voir inférieure et tributaire de l'Angleterre. Pour ceux qui le poussaient, c'étaient des spéculations, pour lui, c'était une manière d'employer ses énergies et de faire acte de patriotisme.
Il engagea dans ces entreprises beaucoup et beaucoup de millions, ce qui indisposa même un peu ses parents qui subissaient déjà une mauvaise influence de famille^ chose qui fut pour son cœur si tendre envers ses parents une rude épreuve. En 1838, lorsque son père mourut, lui laissant une grande fortune, il demanda, non a titre de faveur, mais comme une sorte de droit, de lui succéder à la pairie. On pouvait le lui refuser ; mais comme il n'avait pas d'antécédent, et n'avait pas donné sa mesure politique, que dailleurs le roi et les ministres aimaient à s'entourer de
l'ancienne aristocratie, il obtint facilement sa nomination à la Chambre des Pairs. Là commence sa carrière véritable, car elle est principalement dans son rûle d'orateur, premièrement à la Chambre des Pairs sous ix)uis-Philippe, ensuite au Sénat sous le second Empire.
LOUIS-PHILIPPE
Je n'ai pas besoin de vous rappeler Tusage qu'il fit de suite de sa nomination à la pairie ; il est assez dans ses discours imprimés.
De ce moment, ne s'inspirant que de sa passion patrio* tique, il se donna pour mission de signaler tout ce qu'il croyait défectueux, blâmable, contraire aux intérêts et à la grandeur de son pays dans les tendances et dans la conduite des gouvernants, avec une verve qui n'était qu'à lui, avec une sorte d'éloquence qui était un phénomène, car elle n'avait pas de modèle en France, mais l'avaitplutôl en Angleterre parla sobriétédes gestes, parle sang-froid, etc., etc. Sa lutte commença de suite et n'eut de fin qu'avec la chute du roi, mais il ne fît pas cela par opposition préconçue à la forme constitutionnelle qui régissait la France, ni par des tendances légitimistes, ni même par une hostilité systématique envers toute la dynastie. Certes il n'aimait pas le prince qui régnait alors sur la France. Il ne l'aimait pas par les circonstances qui l'avaient porté sur le trône et qui répugnaient à la loyauté de son àme ; il ne l'aimait pas par les traditions de sa famille, par la conduite
personnelle du roi envers la branche aînée & toutes les époques : par sa conduite envers sa belle-$œur la duchesse 4e Berry ; il ne l'aimait pas parce qu'il le croyait angio* mane (disait-il), parce que, ayant été accepté comme chef de TEtat à la condition de développer les libertés dont une grande nation ne peut plus se passer, et dont le refus avait contribué ou plutôt précipité la chute de la branche aînée, ajant été élu pour tenir plus haut le drapeau de sa chère France, il lui semblait au contraire le voir lui lier les mains, combattre les libertés nécessaires, et préoccupé avant toqt de l'intérêt dynastique, humilier la France devant les puissances pour gagner leur faveur-
Tous ces griefs agitaient son ftme loyale et passionnément française. Mais de là à vouloir contribuer à renverser un trône, il y a bien loin. M. de Boissy a toujours voulu réformer, améliorer ce qui existait et non renverser.
Il se serait cru coupable envers ^ patrie, de pousser i la chute d'un gouvernement organisé \ car c'eût été pousser i ane révolution, et il voulait au Qonlrftir» ce qui empÊche les réyoluUons, ayant 94 plus bwt d^gré Thorreur des bouleversepients «oejftui^,
Pouvait-il en être autrement? Ce seqtiment lui était plus que naturel, il lui était pour ainsi dire inoculé par les influences de famille. Le marquis Rouillé de Bojssy, son père, et le marquis d'Âlîgre, son oncle, avaient si terriblement souffert à Tépoque de la Terreur, qu'ils avaient nourri son enfance d'une foule de légendes affreuses. Ils SYaieiit dû errer, malgré et peut-être môme a cfiusQ de
leurs millions, des jours et des nuits entières au milieu des forêts, se cachant comme des malfaiteurs pour échapper aux dangers de la populace furieuse qui démolissait déjà leurs châteaux à coups de hache. Sa mère en même temps avait dû se réfugier chez de pauvres fermiers, dans une grange, pour accoucher. Sur les boulevards elle s'était rencontrée avec la procession de ces êtres pires que des anthropophages, qui portaient sur des piques la tête de la princesse de Lamballè, et offraient aux passants des verres de sang ! Comment un enfant peut-il rester révolutionnaire en écoutant des narrations semblahlesP Mais d'autre part, il détestait également le despotisme, non-seulement parce qu'il amène (disait -il) tôt ou tard ces grands malheurs, mais il le détestait aussi par son vif sentiment d'humanité.
ce A mon début dans la vie (m'écrivait- il une fois à Milan » peu de temps avant notre mariage), j'ai été ultra et abso- » lutiste, mais j'ai été guéri de ces deux infirmités dans » les plombs de Venise. C'est là que la grâce est descendue » en moi, où j'ai été converti à la raison du temps, où j'ai » cessé d'être absurde, et de ISOO où je suis devenu de » mon siècle; mais dans les plombs de Venise, en visitant » les cachots, témoins de tant de tortures de l'âme » et du corps, je ne suis pas devenu révolutionnaire; loin » de là, je hais les révolutions et ceux qui les font. »
Ceux qui ont de la peine à admettre les sentiments généreux, et qui veulent voir sous les oppositions des motifs cachés, voulaient apercevoir sous l'opposition
de M. de Boissy le légitimîsme. Cétait faux, et vous auriez tort, mon cher Yicomte, de le faire passer pour un légitimiste quand même. M. de Boissy a toujours vu, c'est Trai, dans la légitimité la meilleure sauvegarde de la stabilité et par conséquent du bonheur et de la grandeur pour la France; mais, à l'égard des personnes alors vivantes, il n'avaitni admiration ni affection, et quant à la conduite de l'aristocratie en général, il ne faisait (vous le savez bien) que déplorer les illusions qui Téloignaien t des carrières actives et des devoirs que tout bon Français a de servir sa patrie, et de ne pas abandonner sa part d'influence pour faire du bien. Vous devez vous rappeler, cher ami, Tinutilité de vos fréquentes plaidoiries en faveur de la politique de la Restauration mise en regard de celle suivie par Louis- Philippe, et surtout plus tard de celle du second Empire. Tout votre esprit d'indulgence et de passion envers la branche atnée pour excuser les torts et les fautes qui lont conduite à Texil, se brisait devant la force et la fermeté des raisons qu'il vous présentait pour les accuser.
n faisait pourtant une exception, et c'était pour Louis XVIU. Pour ce roi, M. de Boissy professait une grande sympathie et une vive admiration, ayant voulu donner, disait-il, les libertés promises, ayant porté toujours en vrai monarque le sceptre de la France, et ayant constamment tenu haut son drapeau. Sans doute il vous accordait que dans la manifestation des sentiments d'antipathie pour la branche aînée qui éclatèrent et la condamnèrent dès l'aube de son retour, il y avait eu d'odieuses injustices provoquées surtout par la conduite des émigrés,
par leurs prétontiona, par leur arrogance ; sana doute il TOUS accordait que beaucoup de ce que la branche atoée faisait alors de contraire & la liberté, à la ConstiiutioUi aux Yoeux du pays» étaient des représailles, car on les avait trop irrités^ maia il disait bien aussi que les princes doivent être moins rancuniers, moins suscepUbleSt moins nerveus; que les simples mortels. On peut dire cependant, et bien franchement, que M. de Boisay n'a jamais pardonné les torts de la branche cadette dans ta personne de Louis-Philippe, et qu'il a réellement désiré toujours le rétablissement de la branche aînée» mais non pas toujours avec Charles X, Il aurait préféré une régence avec M*"* de Berry i la t6le- Alors on pouvait respecter cette malbeurensQ princesse» car son oncle n'avait pas encore agi envert elle de manière à compromettre sa réputation. Oui, il au*^ rait voulu le rétablissement de la branche aînée, mais avec toutes les libertés qu'il a toujours aimées, aveo des mjnistèt^ res nationaux, avec toutes les garanties « que jamais on n'a données (disait^il) à la pauvre France » ; et pourtant
cette antipathie pour la branche cadette était, chez lui, contrebalancée par la haine d'une autre révolution. Gala Taurait toujours erapàché d'agir pour renverser les d'Oiv léans. La chute du obef de la dynastie, il l'a absolument désirée, aifisi qua eelle dea ministres qui le soutenaient personnellement, mais il aurait volontiers accepté les jeunes prinees, qu'il estimait, avec des réformes, etc., ete.
ILa vérité est que personne, daUH Taristoçratie, n'avait mieux et plus vite que lui compris son temps et le nouvel état social, et que personne n'acceptait plus franchement
dans leur juste mesure^ let libertés politiques^ Sa haute ruson ei Tobservation aTsieut fait celte éducation politique; le milieu où il avait vécu pouvait influer sur ses sympathies, mais non sur ses convictions. Or, ces convictions étaient que le passé est du passé et ne se refait pas. Combien de fois ne vous a-t<-il pas dit que, quelles que fus-* sent nos préférences, il fallait se soumettre aux changements que la Providence voulait ou permettait dans les sociétés, et que Tidée dominante de notre époque, déji passée à Tétat de conviction, étant le droit de Thomme A ia liberté, rien ne pouvait plus en empêcher le triomphe ; qoe tout ce qu'il restait à faire était donc de contribuer & maintenir cette liberté dans les limites de la raison et de U justice, et que quant a lui, bien qu'appartenant & l'ancien régime par sa race, par sa fortune^ par les traditions de famille, il avait pris son parti, et regardait avec résigna* tien la transformation de la aomété aristocratique en démocratique comme un fait irrévocable et accompli, et qu'il était même nécessaire et urgent que les gouverne*menis avisassent à se mettre réellement en harmonie avec la société, au lieu d'en faire ai^ourd'bui le serment pour l'oublier le lendemain.
vous savez tout cela, et le bavardage politique de mes souvenirs ne vous apprend probablement rien, si ce n'est que pour appuyer vos convictions avec les miennes, j'agis cette fois contrairement & mon système et à tous mes goûts antipolitiques, puisque vous sayez bien que jamais je n'ai voulu mettre le pied sur ce terrain, que j'ai toujours aimé i rester dans Vignorance des choses de cet ordre, et
que le seul intérêt que j'ai dû y prendre n'a eu d'autre cause que mon affection pour Octave; ce qui a plutôt fait le martyre de ma vie conjugale (si heureuse pour tout lé reste), car je tremblais toujours de le voir enveloppé dans de mauvaises affaires par suite de son intrépide et héroïque opposition si antipathique à de certaines coteries et aux puissants du jour. Mais ce qui pourrait vous intéresser davantage et jeter beaucoup de lumière sur son caractère, ses qualités et même ses défauts (car les meilleurs n'en sont pas exempts) serait plutôt de lire ses correspondances intimes, car c'est là qu'il se découvre dans toute la vérité, la simplicité et la chaleur de son àme : or, en cela je puis vous venir en aide. Vous savez que ma connaissance avec lui a coïncidé avec le temps de ses grandes luttes dans la Chambre des Pairs.
Je voyageais alors en France et en Angleterre, et c'est dans les salons de M''^ d'Âppony qu'il s'est fait présenter a moi. J'étais veuve comme lui était veuf, et la pensée de s'unir à moi ne tarda pas à se présenter à son esprit. Quant à moi, je ne tardai pas non plus à l'apprécier pour son noble caractère et pour son esprit si sympathique et si original; et je puis bien dire, et vous le savez, mon cher ami, qu'il n'y a pas eu un seul moment dans notre longue union où cette noblesse de caractère se soit pour une mi« nute démentie, et où mon attachement pour lui ^n'ait pas trouvé des motifs plutôt pour s'augmenter que pour s'affaiblir. Vous savez également que, aussitôt que nos affaires et les circonstances mutuelles l'ont permis, notre mariage s'est effectué -, que M. de Boissy est venu me prendre au
château de mon père en Romagne, et vous savez aussi (puisque vous étiez un de nos témoins) que notre mariage a été le dernier ou Favant-dernier qu'on ait célébré à la chapelle des Pairs au Luxemboui^, sous le règne de Louis-Philippe; car à peine étions-nous mariés, que la France fut ébranlée par la tempête révolutionnaire qui chassa la dynastie d'Orléans. Toutes les lettres donc qu'il m'adressait dans l'intervalle, entre notre connaissance et notre union, en Italie et ailleurs, étant écrites sous l'influenci; fiévreuse qui agitait alors tous les esprits dans ces années de lutte, doivent être très-intéressantes. Il en est de même de celles que, après notre mariage, à toutes les époques jusqu'à ses derniers jours, aussitôt que nous nous séparions pour des voyages, des excursions, etc., il m'adressait, car vous savez qu'il m'écrivait alors au moins tous les jours, et souvent en remplissant feuille sur feuille. Ces lettres, écrites dans un style incisif, pleines de verve originale et spirituelle qui rappelle le style aristocratique, spirituel et caustique de Saint- Simon, mais oà on trouve plus de bonhomie et de simplicité, je les ai gardées, ainsi que plusieurs de sa première jeunesse, que j'ai trouvées parmi des papiers de famille et qui auront été sans doute gardées par ses parents. C'est dans ces lettres (que je vous communiquerai à voire retour à Paris) qu'on le voit tel qu'il était en réalité, bien plus que dans sa conversation, où il aimait trop souvent, comme vous savez, à mystifier, à mettre de l'opposition entre ce que son cœur éprouvait et l'expression de ses sentiments, ce qui pouvait faire mettre en doute, par des personnes superficielles ou sans esprit, son sens de délicatesse morale, et la véritable bonté de son cœur. Il faisait cela
un peo par l'originaUté réelle de son esprit, et un peu par réloignement qu'il éprouvait pour toute affectation et vanterie de sensibilité et de sentimentalité, mais il avait tort ; et vous m^avez entendue souvent lui dire que, contrairement à la plupart des hommes qui parlent bien et (missent maly lui pouvait ptut6t se définir un homme qui parlait mal et agissait bien. Par parler mal, je voulais dire qu'il parlait de manière à donner de lui une idée Fausse et à se faire passer pour léger et insensible quand, au contraire, il était profond dans ses sentiments, constant et très-sensible.
C^était là son originalité, et on peut même dire son travers ', mais dans ses lettres on le trouve davantage ce qu^il était en réalité. On le voit dans celles de sa jeunesse rempli de soumission et de tendresse envers ses parents ; on lui voit cette passion pour son toit paternel qui se complique souvent de la maladie de Tàme, appelée mal du pays ; on le voit à Londres, presque adolescent, et puis à Vérone, à l'époque du congrès, juger déjà les choses, les événements, et les peuples avec un esprit de critique fin.^ spirituel, et déjà indépendant et courageux; on le voit très-souvent venir en aide à ceux qui sont dans le besoin, et surtout à ceux qu'il affectionne. Dans une de ses lettres datée do Vérone, avec quelle énergie de cœur il prie son père de venir en aide par un prêt à M. de Chateaubriand qui se trouvait dans de grands embarras d'argent, et qui de son côté lui fut reconnaissant dans le moment, ce qui ne l'empêcha pas de se montrer ingrat plus tard ; car M. de Chateaubriand n'a jamais eu beaucoup à lutter avec son cœur. Lorsque M. de Boissy me fit lire les lettres de Chateaubriand :
« Pourquoi donc, lui dis-je» vous a-t-il à peine nommé » dans son ouvrage d* Outre-Tombe ; vous Taimiez tant, 9 est-ce que lui ne vous aimait pas ? — li m*aimait aussi V beaucoup, me répoudit-il, mais lorsque j'ai accepté la » pâme de Lûuis^t^hilippe, il m* en a voulu, parce qu'il » m'avait conseillé de rester en dehors.
)) Moi je pensais au contraire qu'il valait mieux servir son » pap que de bouder dans Toisivelé, et c'est là la « raison pour laquelle il me nomme si peu. De plus, le » pauvre Chateaubriand m'avait emprunté de Targent, et » moi, ]e ne le lui avais jamais demandé ; mais cela pesait » sur sa conscience comme un remords, et il préférait > ne pas parler de mc^, que de me blâmer ou de me louer. »
J'avoue que je ne partageais pas son indulgence ; mais M. de Boissy^ qui savait €itre rancunier pour les torts de ceux qu'il n'estimait pas, ou n'estimbit plus, et pour lesquels son mépris passutit dans son langage, devenait même fticiiement une insulte, était w contraire d'une indulgence magnanime pour les fautes de ceux qui avaient montré un caractère indépendant et un ceeur français. Chateaubriand lui paraissait politiquement du nombre; de là, son indulgence pour lui, et je lui ai vu les mêmes sentiments envers d*antres pour les mêmes causes. On voit dans ces lettres combien les oppositions dans les Chambres caractérisent Thomme avec toutes ses grandes qualités et ses petits défauts-, combien par les premières brillent celles qui ont leur source dans lu droiture naturelle de Tàme, la sincérité^ rhonnéteté, la véracité, la probité, la franchise ; puis égalewnt celles que produit la force morale t
La fermelé,
La force d'âme,
Le courage,
L'intrépidité, et puis celles qui dérivent de Tabnégatioa de soi-même, le désintéressement, et enfin toutes celles qui montrent la bonté de son cœur si prouvée par toutes les circonstances de sa vie en dehors de la politique.
Lorsque M. de Boissy débuta dans la vie politique, il se trouva de suite en présence d'un gouvernement qui lui semblait mentir déjà i son principe, et dont la suprême préoccupation étant la dynastique, avait déjà inauguré le système de trop ployer devant les gouvernements étrangers, d'éviter, coûte que coûte, la guerre, et d'abhorrer trop l'opposition.
M. de Boissy, qui n'avait pas la passion de cette dynastie, trouvait cela trop contraire à la dignité et aux intérêts de la France, et ne pouvait pas se taire. Autant donc et même plus que dans ses discours, on voit, dans ses lettres confidentielles de cette époque, combien toutes ces préoccupations du chef de l'Etat, et toutes les docilités ministérielles, troublent et indignent sou âme française.
La couronne ne lui semble plus dignement portée. « Cette » couronne, m'écrit-il, qu'a ceinte la tète de Louis XIV, » qui a été un instant posée sur la tête de Napoléon pour » y jeter Téclat de l'éclair, pour faire voir au monde on )^ un instant dix siècles de succès et dix siècles de revers, » la gloire et l'adversité de dix siècles, la grandeur et l'in- » firmité humaine» parvenues jusqu'où il leur était donné
» pour slupéfaire d'admiration et de terreur, de regrets, » de douleurs, le genre humain. Cette couronne, hélas ! » elle est vendue à l'Angleterre ! » Les fêtes de juillet le rendent presque malade. « Aujourd'hui, m'écrit-il, anni- * versaire d'une grande calamité pour la France, si humi- » liée devant l'Europe. »
Ces fêtes révolutionnaires lui donnent une espèce dMrritalion ; il voudrait, disait-il, que les temples élevés dans les Champs-Elysées i la gloire révolutionnaire fussent réduits en cendres, et que de leurs cendres fumantes pût sortir un phénix de régénération sociale.
Je lui ai une fois annoncé d'Allemagne qu'un homme important, un étranger, chef d'opposition dans son pays, désirait le connaître.
a Je serais charmé de faire sa connaissance, me répon- B dit-il. J'aime mieux un chef d'opposition qu'un chef de » meute ministérielle, qu'un chef de clique gouvememen- » taie. Je ne connais rien de plus ignoble que la servilité, » que le mutisme, que la position d'être de tous les minis- >» tères, ce que sont les eunuques noirs dans le sérail. »
Il voulait que le pays fût tenu au courant loyalement de ses intérêts^ il était donc surtout sur la brèche lorsqu'on discutait le budget, s' opposant à ce qu'on n'étouffât pas les discussions pour faire acte de docilité, ou pour la hâte de s'en aller.
«c Deux heures de combat, m'écrit-il, de combat achar-
» né. Figurez- vous que le ministère avait monté un coup;
» il voulait enlever le budget aujourd'hui sans discussion,
» il a fallu ma ténacité, mon acharnement pour lutter. Il
» ne voulait pas dire un mot ; c'était un parti pris. Je me
» suis chargé de le forcer de parler» J'ai soutenu le feu ^
» le pauvre président en était malade et furieux ; le croi-
» rez-vous ? je me battais avec plaisir contre de certains
» crieurs s j'aurais voulu en pincer un, lui donner nne
» bonne leçon; pus moyen, ils criaient tous ensemble en
» chorus, pas moyen de distinguer lequel était le plus
» coupable entre tous* C'est égal^ bataille de 3 h. 3{4 i
» 5 h. i}2. Vrai, j*aime ces luttes inégales, où le nombre
» et la docilité sont d'un côté^ où de l'autre côté sont la
» raison^ la conscUncey la ptfsiêiance. Demain, nous reprea- » dronsf mais je ne serai pas ce que j'ai été aujourd'hui,
3» excité ainsi par le silence systématique que je me suis
» chargé, et que j'ai réussi à désorganiser. »
Au moment de la fameuse affaire Pritchard, devenue ridicule^ il m'écrit indigné et il finit sa lettre ainsi : « 0 » honte! 0 France d'autrefois, pays d'honneur, des plus » nobles sentiments I Mais trôve de politique et d'in* » dignalion. »
Il apprend avec peine le voyage du roi à Londres ; peutélre môme le juge-t-il trop sévèrement, mais toujours patriotiquement*
a Qu'on ne s'y trompe pas, chaque applaudissement » de l'Angleterre aura son écho en France, mais écho » qui se traduira en un bruit de mauvais augure pour » la dynastie* -^ Vous sentes donc bien vivement, » allez*vous me dire? — » Oui oui, je sens vivement » tout ce qui blesse mon pays que j'aime par-dessus toute t> chose au monde sans exception ; et Dieu sait s'il y en a
> que j'aime ! Mais je lui sacrifierais tout, c'est tous dire
> si j'aime mon pays, et si je puis être indifférent i ce » qu'on lui fait souffrir de honte. »
L'intérêt de la France passait au-dessus de tous ses plus grands intérêts personnels.
« On parle chemin de fer, m'écrit*- il de la Chambre en » 1846, et TOUS poutez comprendre que le sujet doit » m'intéresser plus que jamais, puisqu il s'agit de fourni- » tares de fer qui défraient se faire par mes forges, et de » deux chemins qui me touchent, et qui pourraient m'ap* » porter des millions. C'est égal, je préférerais une solution )) contre le gouvernement, bien qu'elle blesse mes intérêts » pécuniaires, car je la crois plus utile au pays. Oui, » avant mon intérêt d'argent, avant tout, le pays, le pays ! » Voilà comme je suis; à cet égard, je n'ai pas changé » depuis que je me connais. » Le ministère eut le dessus.
« J'y gagne, m' écrit- il, mais j'enrage. »
Toujours jaloux de la dignité de la pairie, il s'indigne lorsqu'on la transforme en Cour de justice pour juger des criminels, et dans ces occasions, en même temps que ses sentiments d'humanité et de justice qui se révèlent dans toutes ses paroles, il fait sortir aussi de son âme loyale, indépendante, énergique, des cris d'indignation contre la courtisanerie, dit-il, qui se montre davantage dans ces circonstances.
On devait juger Lecomte. M. de Boissy était très-agité.
«Pour une injure, m'écrivait-il, par jalousie, en
> nn mot par passion, je pourrais me laisser entraîner, je » pourrais condamner peut-être une, deux, trois, dix per»
» sonnes, mais assister i Tagonie d'un homme; non, je » ne le puis pas, sans avoir le cœur serré et sans me » dire, c'est cruel (je ne conteste pas que ce ne soit juste). » Je fais mon devoir, mais ce devoir m'est bien pénible. » Le ministère public est, i mon sens, un chien enragé ; » c'est la bète féroce qui guette sa proie, qui saisit toute » occasion de se jeter dessus. Pour le ministère public, » toute condamnation est une action d'éclat, un titre à des » faveurs qui ne devraient pourtant jamais s'obtenir que » pour les services rendus, non pas à la dynastie» mais au » pays. J'ai mal a la tête.
» Lecomte, homme énergique, bien trempé, peut avoir
» eu tort, a eu tort, sans doute, mais il a été surexcité.
» Le ministère, et beaucoup d'autres, condamneront.. •
par des motifs bien différents des miens Pourquoi
donc chercher à convaincre un homme de son crime quand il commence par l'avouer lui-même? quand il est le premier à donner, sans qu'on le lui demande, les détails qui ont précédé et accompagné l'attentat? Ohl quelle race que celle des courtisans! C'est elle qui perd toutes les dynasties, qui fait écrouler les trônes, par la raison qu'elle veut les exploiter à son seul profit, et indépendamment, et même contrairement aux intérêts du pays. »
J'étais en Italie, comme vous devez vous en souvenir, oii je l'attendais pour le présentera ma famille : car notre mariage (qui fut retardé d'une saison par une foule d'empè-
chements) devait s*efléctuer incessamment, lorsqu'eot lieu Taltentat du 29 juillet par le nommé Henri.
M. de Boissy ne douta pas que ce coup de pistolet (qui manquait de toutes les conditions de réussite) ne fût l'œuvre d un foa, et que l'importance qu'on lui donna ne fût une manœuvre électorale avant tout, et il conçut de suite une grande indignation, et une sorte d'intérêt pour le malheureux insensé.
(6 août 1846). c< Nous nous occupons de la farce du 29 » juillet, m'écrit-il. Je proposerai tout simplement que la » Chambre se déclare incompétente.
V Sans doute on me jettera la pierre, mais chacun de ces » lapidateurs m'approuvera, et voudrait me donner raison » s'il osait. »
(7 août), a Je suis à ma place (Chambre des Pairs], d'où > je vous écris avant de commencer les débats sur la farce » du 29 juillet, qui en termes électoraux a été appelée T^aiientat. Quelles stupides créatures nous sommes, » de nous croire obligés de juger, d'élever sur un piédes- »tal tout polisson, gamin, débiteur i qui il plaira de » tirer un pétard, un pistolet de poche, en disant : C'est » sur le roi : celafaitpitié. » Et plus bas : c La lutte vacom- » mencer, les courtisans vont crier à l'horrible attentat; je » disais tout à l'heure à ceux-là : Vous dites que le roi pou* » Tait être atteint, prenez les pistolets, à 60 mètres, tirez, » risez sur moi, visez bien au milieu et je ne vous crains »pas.
» On va aux voix, pour savoir s'il y a lieu à ce que la » Chambre fasse faire l'instruction; tous disent oui, deux
» disent non, votre serviteur et le vicomte Dubouchage. )) Notre opinion est intempestive,* je le sais, mais elle va Tf> germer, et peut-être fructifiera-t-elle. Je parlerai peut- » être, je laisserai d'autres jouer avec des têtes — puisqu'il » parait que ce sont les fonctions les plus importantes et » les plus fréquentes de la pairie... Non, je ne le con- » damnerais pas, moi ; je ne voudrais même pas que noua » le jugeassions; ce n'est pas digne de la Cour des pairs » qui déjà s'est laissé, comme Chambre, abaisser à l'état » de Chambre d'enregistrement; je ne voudrais pas que, » comme Cour, elle fût convertie en Cour prévôtale, en » chambre ardente, en chambre étoilée. C'est pitoyable » qu'un corps politique s'abdique ainsi, et se fasse instru- » ment de mort dans les mains du pouvoir du jour. »
Le 18 il écrit : «Nous entrons en Cour de justice; dé- » cidément Henri est fou, son interrogaloire écrit le » prouve. Il faut bien de la docilité, pour voir un attentat » dans Tacte de tirer deux coups de pistolet de poche à » soixante-dix mètres, ou à plus de cent pas. Pauvre » Chambre transformée en pourvoyeuse d'échafaud aux p approches des élections !
» Le croirez-vousP une femme appelée en témoignage a » déclaré avoir vu passer au-dessus de la tète du Aoi, à » quelques pouces, la bourre du pistolet : une bourre de fu* » sil ne va pas à dix pas, et une bourre de pistolet porterait » à plus de cent pas, de bas en haut ? Pour répéter une » semblable chose, pour admettre un semblable témoi-^ » gnage, il Tant être dynattique quand même;]ene le suis » pas à ce point, et je ne me prêterai pas i faire couler le
» MDg pour être agréable au roi 6t pour servir les ni- » alttre^. »
Et plus lias : tf En Csee de moi est le fou du tO juillet,» et après ni'eii a¥oir fait le portrait peu flatteur, il ajoute i « L'interrogatoire eoqtinue. Ça fait pitié! Demander la tète » d'uq tel homme, autant aller à Charenton tirer au sort » Itquel de ses habitants sera envoyé à Péchafaud pour » faire croire A un attentat qui devait influer, et qui a ef» » feetiveqient influé sur les élections.
» Âvant*hier procès et reproeès; chose douloureuse pour » ceux qui ont de la eonscience, on nous a demandé, au » qora du respeet que Pop doit à la royauté, de condamner » ce pauvre fou ; on va aux votes. Je n'ai pas besoin de vous » dire que je ne sficriQerai pas mon opinion, que je ne » jetterai pas la tète que je crois innocente au respect pour » la royauté. Si le résultat de cette comédie, appelée scru- » tin, devait être la condamnation A mort de ce maiheu- » reuz, si nous devions être jusqu'à un tel point obéissants » et serviles comme des esclaves, alors, au lieu de mettre » sur notre porte ce que Cromwell mit sur la porte du » Parlement, chambre à louera on pourrait mettre chambre » /oiiéset raèmeesndtié, et ceigi qui l'a appelée un ossuaire, » et qui a été pour qela condamné (toutes les vérités n'é » tant pas lionnes à dire) , aurait eu raison \ ce serait A être » honteux du titre de Pair de France, et il faudrait dire » désormais, au lieu de e élfvé à la dignité de pair y abaissé » à f indignité de pair; et dès lors tous mes vœux seraient » peur qu'on nous chassât, et pour que le pays fit justice » de notre platitude, et do notre état de corruption poli- » tique et morale. Amen. y>
Dans la fièvre de la crainte du pire et du désir de sauver le malheureux fou, il s'élança i la tribune, il plaida si chaleureusement la cause de la démence, et par conséquent de Tirresponsabilité, il démontra si énergiquement que l'instruction était incomplèle, qu'elle avait recherché toutes les ^charges, soigneusement évité de laisser percer la vérité; il soutint si bien que Henri était un fou qu'on voulait sacrifier à l'amour-propre de la royauté et à la platitude des faiseurs et envoyeurs d'adresses qui félicitaient le Roi de la protection visible, miraculeuse^ disaientil, de la Providence qui l'avait préservé des balles de l'assassin (tandis qu'il est prouvé que le pistolet n'avait pas de balles), il mit enfin dans la péroraison tant de chaleur, d'adresse et même d'ironie que, appuyé par une belle défense de M. Baroche, Henri fut arraché à l'échafaud ^ car seulement 14 votes, 14 siideSy dit-il, votèrent la mort ; les autres, comme vous savez, plus ou moins, les travaux forcés, la déportation, etc., etc.
Une voix seule vota la maison de santé perpétuelle. Inutile de dire que ce fut la sienne.
M. de Boissy ne manquait jamais une séance; il lui au* rait semblé manquer i son devoir. Il appelait la Chambre sa inaîtresse. Cette assiduité, cette constance étaient d'autant plus méritoires chez lui que la maltresse était bien sévère, et que son amour n'était pas payé de retour. Pendant cette session, il fut toujours sur la brèche ; une seule fois, par rai' son de santé, il manqua. Il en fut désolé, car ce fut précisément le jour où cette maîtresse lui aurait accordé son premier sourire.
« Peiidf-foi, brave Boiny^ lui écrÎTait ce jour-là le comte » de Montalembert, nous avam rejeté une fan et tu n'y étaie » pael... Oui, pour la première fois depuis quinze ans » que je suis à la Chambre, ils ont rejeté une loi que » soutenait énergiquement le ministère.
» Demain mardi, je compte appeler Tattenlion du petit » nombre d'hommes indépendants qu'elle renferme, sur » une scandaleuse violation du droit de pétition, qui a été
«eommise par T , C , etc., soyez -y, je vous en
» prie, et soutenez-moi s'il y a lieu.
» Tout à vous de cœur, )) Le comte de Montàlembert.
» 18 mai i846. »
Dans la session suivante, qui sera la dernière de la dynastie, il se livre i une opposition qui exaspère de plus en plus les aides de camp, et il se trouve de nouveau aux prises avec le ministère qui voudrait encore cette année emporter à la hâte le budget.
« Nous votons à la vapeur, m'écrit*il de la Chambre le » 29 juillet 1847. C'est honteux ; j'espère toujours que nous » sommes au commencement de la fin, et que ce gouver- »nement pourri finit; rien n'est plus ignoble. Lundi, » mardi et jeudi, je lui ferai mes adieux par quelques » phrases d'attente, c est- à-dire devant servir au besoin » de thermomètre d'opinion. Toute mon opinion se résume » en deux mots, roycUUte libéral^ ce qui peut être encore
» réflumé m un atul mot i ripukiieatmy mais dans 1a bonne » acoeption du teroie. »
Le 6 août et aéanoe tenante, il m'écrit le jour du ▼ote t
« Nous commençons à voter, et certes, fussion$-nou$ » sur un chemin de fer, nous n'irions pas plus vite,
» Quel scandale ! milliards sur milliards, sans s'occuper )) des moyens de payer; pauvre peuple, fais donc des » révolutions pour mettre à la tôte une bourgeoisie avide, » insolente, dure envers ceux qui sont au-dessous d'elle » dans réchelle sociale. La démocratie est revenue de son » erreur» o'est vers nous qu'aile se tourne en nous deman- » dant aide et protection, nous la soutiendrons; on va » voter. Adieu. »
M. de Boissy aimait ses collègues, on peut dire avec faiblesse, excepté pourtant les courtisans par état (les habits brodés, diiait-il). Il souffrait réellemant lorsqu'il devait les désapprouver, et uns fois hors de renoeiote, il pardonnait tout» s'étonnant même que les autres n'en fissent pas autant envers lui. On aurait dit que dans la Chambre il se considérait comme une voix impersonnelle... La voix de la conscience française... et qu'il ne redevenait de Boissy qu'en dehors de l'enceinte. Il aimait même beaueoup, et il avait surtout la plus grande considération pour le président Pasquier, et, excepté à la tribune, il faisait grand cas de son avis et de ses conseils. Il voulait avoir dans sa chambre à coucher le portrait du président faisant pendant avec celui de Louis XVIII.
C'était le 9 âo(it 1847, m lendemain da U session ', il était
tritto) il voyait en noir. « Oui, nous aTODa fini ,a?aiil- » hier digoemeiiti dans toute la force da terme, nais en » ne nous rendant pas, en luttant juaqu'au dernier nio« » ment; ainai a fini défait cette longue senion terminée » par deux mota de votre serviteur : $êê$ion malhêur$uê$^ » kon($u$€; ce sont les derniers mots sortis de ma bouehe, » avec l'assurance qu'ils ne pouvaient être elhoés de » rbistoire. Le dernier, honUuiê^ a produit l'etfet que j'en » attendais. Ils voulaient, pour abréger et ne pas laisser B Topioion se frapper de quelques vérités que je méditais » de leur faire entendre pour adieux, ne pas répondre, mats 0 le stigmate a été gravé, et ils ont voulu Teffaeer ; pas pos- 3> sible, la vérité peut se nier, mais ne se détruit pas par » la négation. Enfin plus de tribune, plus de surveillance » possible, la conspiration va marcher, la trahison écla« » tera ; ce sera la fin. Le pouvoir est aveugle, il se croit » tout permis, jusqu'à conspirer sans prendre la peine de » se cacher. Nous verrons.».*
» Dubouchage m'a chargé de vous dire (au sujet du ^ budget) qu'il avait tmu, et au delà, la promesse qu'il » vous avait faite de parler sur le budget. Il a, en effet, très* » bien parlé ; mais sous le ciel, selon moi trop bleu que » vous airoec, puisqu'il est celui de votre pays (ce qui est » d'aiileuni tout naturel i le Lapon aime sa tanière, le » sauvage sa forêt), vous ne pensez pas i la France; c'est s tout simple ; vous ne voyez pas les nuages qui s'amon- » eellent sur notre pays -, les Alpes vous empêchent d'à- » percevoir les signes précurseurs des tempêtes qui vont » éclater,...! ete,, etc. »
— es -
Et puis, en terminant sa lettre, il dit : « Nous nous préoc- D cupons toujours des affSures de votre pays, affaires que » nous ignorons, et dont l'absence des Chambres reculera » la connaissance exacte. C'est bien fâcheux, -plus pour » vous que pour nous. Nous ayons notre route toute tracée, » nous sommes entrés dans la voie de la liberté qui nous )> conduira, quoi qu'on fasse, i la réforme, aujourd'hui » besoin, nécessité, indispensabilité, etc. »
Vous savez que M. de Boissy avait parfois ce qu'on pourrait appeler une seconde mi€, une espèce de don prophétique, un^ sorte de vue perçanle dans l'avenir, qui lui faisait souvent faire des prédictions extraordinaires. Pendant cette dernière session, il ne fit que pronostiquer la chute de la dynastie ; il voyait cette chute dans tous les événements.
J'étais alors eh Italie, où je l'attendais dans la résidence d'été de ma famille, en Romagne, pour le présenter en qualité de mon futur mari ; car notre mariage devait avoir lieu dans l'automne. Dans toutes ses lettres il m'annonçait avec son départ pour l'Italie cet événement :
a Ici un mouvement national se fait sentir, se pro- » nonce. Le ministère a eu un grand succès, quant au » nombre des députés ; tant mieux, l'opposition sera plus » sage, plus ferme, plus énergique.
» La Chambre dite introuvable de la Restauration a » enfanté cette opposition dont sont nés le 221 qui ont )> chassé fatalement la branche atnée \ de cette nouvelle » introuvable sortira une opposition qui donnera nais- » sance aux 221 qui feront justice de la branche cadette,
D qui a toujours eu une politique fatale à la France. Mes 9 présages accompagnent naturellement mes vœux de » voyage en Italie, car je me dis en même temps qu'il )> faudra que je sois ici quand la catastrophe arrivera, non » pour donner le coup de pied de l'àne, mais peut-être » pour aider un peu à porter le premier coup, s'il est » inévitable et indispensable au bien de la France.
» Si je devais donner le dernier, je ne le ferais pas ; au » lieu de frapper, je tendrais la main. — Je veux bien frap* » per sur le fort, mais non sur le faible; attaquer qui peut » se défendre, mais non qui est tombé a terre sans dé- » fense. »
Rien qu'en lisant ces lettres, on dirait qu'il sentait dans Tatoiosphère politique une électricité effrayante, qu'il respirait la foudre dans l'air.
« Le 22 août.
)> Je crois à un changement violent de politique, s'il y a » la réaction nécessaire, inévitable vers le 6ien, vers la » moraltUy vers la probité^ présumablement vous m'y » verrez pour quelque chose, non en conspirateur de caves, D de clubs, d'assemblées secrètes, mais en conspirateur » les fenêtres et les portes ouvertes, en conspirateur sur » la place publique, à la tribune. C'est le seul genre de » conspiration qui nous aille, à nous hommes d'ordre, » hommes voulant sauver le présent et l'avenir, et non » sacrifier l'avenir au présent; mais silence. En voilà bien » assez de bavardage ; à quoi bon écrire de semblables cbo-
» fies à quatre cents lieues, quand cela ne peut servir qu'à » exercer votre patience, fatiguée par mes radotages, selon r> VOUS) qui êtes si orléaniste et si ministérialiste? Un jour r> vous reconnaîtrez que j'avais raison, un jour vous cesyf serez de penser que je suis emporté par la haine et le » mépris pour ce gouvernement égoïste et anti-français, » pour dire bien peu. Adieu. »
Il allait partir pôurlltalie quand il fut encore arrêté par le crime qui épouvanta la France et le monde, l'assassinat de la duckesse de Praslin par le duc son époux-, dans ce crime sans exemple dans les annales de la noblesse française, M. de Boissy vit le précurseur de la chute de la dynastie.
(€ Vous ne pouvez vous figurer, me dit-il, quelle sensa- » lion a produite dans Paris la fin tragique de la duchesse; » c'est de l'exaspération dans le peuple, qui dit avec raison » que le plus grand mal est au sommet et non au fond de » la société. Il fait même des allusions, des rapprochements » avec un autre horrible drame de famille (celui du duc » de Bourbon). Il y voit des analogies infernales. Tout » cela mène à la catastrophe, malheureusement devenue )> nécessaire. Après notre mariage nous nous retirerons » en Italie, en Chine s'il le faut, mais avant j'essayerai de » combattre pour la patrie, contre ceux qui ont amené » ces déplorables effets qui exaspèrent les esprits.
> 48 août 1847. >
Et puis avec sa sagacité ordinaire il ajoute en postscript
tum : « Cependant je oe crois pas que noos aurons besoin » déjuger Tassassin ; il est duc et pair de France et ohetalier » d'honneur i la oour»«*) on ne tondra pas le faire monter
»sur l'échafaud. • • •
» la dynastie croirait y monter elle-même. Ils se débarras^ » ssront de lui ayant le procis ; on le. laissera mourir dans » sa prison. >»
Et ce présage encore se vérifia, car peu de jours après il m'annonça Tempoisonnement et la mort do duc.
«E Voilé, dit*il, le coup de grâce pour la dynastie, car le 9 peuple s'obstine à croire que le gouvernement Ta laissé » s'empoisonner pour s'épargner la bonté de faire monter n leur livrée sur l'échafiiod. • . . • • . . . • . » Qu'ils aient raison ou non, ne pas l'avoir empêché est » encore une grande faute et un grand malheur pour la s dynastie. J'ai vu le duc Pasquier, Decazes et d'autres, » hier au soir, et eux aussi pensent de même ] cet empoi* » sonnement empoisonne la dynastie, n
En même temps, d'autres nuages qui partaient de Fltalie s^tmoncelaient encore sur cet ordre de choses déjà si impopulaire. Le pape prenait la noble initiative, et appelait titalie à secouer le joug étranger, et un frémissement de joie et d*amour vers le pontife parcourait d'un bout à Tautre la péninsule. M. de Boissy, vraiment libéral, lisait ces bonnes nouvelles que je lui envoyais avec plaisir, et me répondait :
a Ce que vous me dites du pape ne m'étonne pas. C'est » par le christianisme qu'est venue la lumière, la science *, » c'est de Rome que peut revenir la raison, la réforme qui » est la raison. » (11 août 1847.)
Et puis encore : « Nous nous préoccupons beaucoup de » votre pays, de votre souverain, qui donne un bel exemple, » qui va opérer cette révolution morale des peuples, les tirer
» de l'esclavage, les élever à la liberté
» Je vous suppose à Milan, dans ces belles plaines encore » sous le joug de plomb de rAutriche, mais bientât ratia- » chées à Rome, comme province libre; non que j'entende » que Rome régnera matériellement sur le Milanais, mais » Rome va être tout à la fois la capitale de la liberté » comme de la chrétienté; Rome libre sera la capitale du » monde. Arrière tous les souverains despotes, égoïstes, » sordides; les peuples n'en veulent plus, et ils ont raison. »
Mais l'Autriche qui tenait à sa proie ne pensait pas de même, S'étant alarmée, elle occupa Ferrare, contre tout traité.
M . de Roissy s^en émut :
« Que va faire l'Autriche à Ferrare? Elle intervient, » m'écrit-il ; le souffrir de la part de notre gouvernement D est une trahison nouvelle. »
Quelques jours après il m'écrivait encore : « Depuis quel- » ques jours nous savons les événements de Ferrare -, ib » seraient graves pendant la session; nous obtiendrions des » explications de la part des ministres
» Comme nous pourrions vous protéger si la tribune » n'était pas renvoyée jusqu'à janvier !
» Les ministres se croient tout permis dans l'absence des » Chambres
«C'estéfidemmentuneiiiterveiitioii autrichieiuie tolérée » par la France, je veux dire par son gouvernement. • » traître aux intérêts français, qui sont ceux delà liberté, » non de la liberté absolue rêvée par les idéologues, mais » de la liberté sage, raisonnable, grande sans l'être trop, sans »étre la licence
» Malheureusement Tespèce souveraine est aujourd'hui » frappée de vertige, et avec elle il faut agir comme font » les marchands qui demandent le double pour obtenir » moitié.
» Si l'espèce usée dont je parle était raisonnable, elle se. » bâterait de donner, et Ton se contenterait de beaucoup D moins qu'on ne lui prendra parce qu'elle refusera » tout
» INrez^vous encore que je fais de la politique ? Mais de » quoi parler quand Forage gronde, quand à Thorizon tout ') présage l'éclat de la foudre, quand l'état du bâtiment fait A croire a la destruction, au naufrage ? De quoi parler, sinon » du tonnerre, de l'orage, du naufrage? Vous parlerais-je » donc plutôt de la jolie pelouse verte qui est sous mes «fenêtres, des jolies corbeilles de fleurs variées, bien » fournies, bien mélangées, du gazouillement des oiseaux, » et de toutes autres niaiseries poétiques que je n'ai jamais » dites, pas plus que je n'ai fait de ces phrases amoureuses » que débitent si bien ceux qui ne sont pas amoureux, que » disent si mal au contraire ceux qui sont atteints de cette » folie ? »
El pourtant, malgré ces vivacités de langage qui semblaient appeler une révolution fondamentale, un
boalevenement soeial, M. de Boissy ne le youlait pas. Croyaat la France humiliée, le roi coupable de plier devant rétranger, le ministère coupable dé plier devant le roi, il désirait sans doate la chute du roi et des ministres, comme one justice, une délivrance, mais en même temps il la craignait comme révolution ; ce qu'il voulait donc au fond, ee n'était qa'une réforme, mais radicale, qui rendit indispensable on changement de ministèro avec un jeune prince d'Orléans à la tète d'une régence, puisque la branche atnée manquait d'hérit ier .
L^opposition de M. de Boissy sous Louis^Philippe n'avait réellement que ce but, et il était convaincu que Tobteoir aurait mis d'accord les partis. Il le croyait tellement qu'à son retour en France, peu de temps avant la révolution de 4848, passant par la Spézta, et ayant appris que le princo de Joinville était dans le golfe, il désira le voir ; il le vit et eut avec lui une longue conversation sur l'état des esprits en France A ce moment-IA* L'indépendance de son caractère, puisée comme elle était dans un véritable patriotisme, plut au jeune prince, et le jeune prince plut également à M. de Boissy. Le soir il écrivait dans son regislxe de voyage :
« 6 novembre 1847, visité le Souverain,
n A bord est le prince de loinrille ; je le vois et je cause » longtemps avec lui. Il est très«>causant ; il s'ouvre sur les )) désordres de la marine, sur la moralité des classes infé- » rieures, sur Yimmoralité de la classe supérieure, etc. Il » convient qu'il n'a pas des gens courageux, dévoués, ne » ménageant pas leur avenir. Croyant à l'avenir du gouverne-
» ment, on voit que le prince est mécontent de ce qui se » passe, surtout dans la marine. Il dit que la flotte est » retenue dans les eaux étrangères pour ne pas rentrer à » Toulon, où il faudrait renvoyer une partie des matelots 3> ayant fait leur temps, et qu'on ne pourrait remplacer, que B la flotte nexkterait plus, etc., etc. »
mi9 je dois réçlitmer votre indulgence pour toutes ces citation^, auxquelles j'ai été entraînée, non pas pour cawlérûier Thomme politique ni rorateyr, mais plutôt rhomme moral, bon, sensible, courageux; Tbomme indépendant surtout» celui auquel lui-même rend justice par des mots qui s'offrent 4 mes yeui dans co moment sur un petit billet écrit i U hâte, jd ne sais dans quelle circonstanee, ne portant pas de date :
tt Peut-être (m'éeriuil) j'ai eu tort d'accepter, -— je » n'aurai. poin( le tort de déserter. '<— Juge arbitre, pas de » puissance humaine pour me faire dire autrement que ee » que je crois justOr.... sans exception do personne, de » situation. Désir de ne pas avoir à prononcer -i-- grand » — très-grand ; — * mei» faire défaut après avoir dit oui, ro- » culer, déserleri le mçn^ mtierMme le ferait faire,...
» Je cours à noire Chambre ; je devais entendre Lamar- » tine ; au lieu de cela, je vais peut-être entendre parler » des ânes, e( peut-être je vais dire quelques mots consi> ciencieuxau plus corrupteur des cabinets. »
£t puisque je vous parle de son indépendance, je vous dirai encore que lui ayant demandé une fois si, lorsqu'il vÎMdmit en Italie, il irait voir le Duc de Bordeaux : <c Mais
» sans douto j*irai (me dit-il), et si de retour on me de- » mande pourquoi, je répondrai : Parce que cela m*a plu, » parce que, si je suis insoleot ou du moins non vil, non » rampant devant la puimmce, je respecte lemallieur, et » m'incline devant lui comme hommage.
» L'indépendance est une habitude et une obligation de » famille (m'écrivait-il encore).
» Un de mes grands-pères servait la France sous leRé- » gent;il était secrétaire d'Élat-ministre ; il buvait, comme » c'était l'usage du temps» mais il ne volait pas, il était « intègre.
» Un jour au conseil, il était d'un avis opposé à celui » du Régent — qui de mauvaise humeur lui dit : Président » Rimilli, cela sent la bouteille. Mon aïeul répondit : Peut- » être^ Monseigneur^ mais cerlainemenl cela ne sent pas le » pot de vin. — Il y a cent ans, il y avait déjà de l'indépen- )) dance chez nous, dans notre sang; il n'a .pas dégénéré en » passant dans mes veines; puisque j'ai encore un peu de » place, permettez*moi d'ajouter que j*ai la confiance » que Farrière-petit^fils est digne de l'aïeul, sauf qu'il ne » boit pas, ce qui est une imperfection — comme je l'ai » toujours entendu dire à M. de (Ibateaubriand ; car, disait- » il, les ivrognes sont heureux^ — les ivrognes de la canaille )> avec quelques sols; les ivrognes du grand monde avec quel- » ques francs. »
Ne pouvant cependant pas continuer à l'infini ces citations, je viendrai plutôt en aide à votre mémoire, en vous envoyant d'autres lettres de différentes époques à parcourir, et surtout de celles qu'il m'a écrites après l'avéne-
menl de la République, et jusqu'à ravénement de TEmpire, — dans les courtes absences que nous faisions Tun ou Taotre de Paris. Le grand mérite de ee% lettres est dans leur sincérité.
Voici comme lui-même caractérise ses lettres à moi :
« Ce sont des bavardages (dit-il) sans intérêt, sans suite, » mais quand je suis avec, vous je pense tout haut, et » j'écris ce que je pense lorsque je suis réduit à vous » écrire
» Vous avez trouvé, dites^vous, dans une de ces feuilles » sur lesquelles je mets du noir, esprit politique, et bonté. » A vrai dire, je ne m'&tlendais pas à cela. Mes gribouiU » lages ne sont jamais autre chose avec vous (mais non » pas avec tout le monde) que mes pensées sincères, » comme elles viennent, sans ordre, sans préparation; au » lieu que ce soit ma' langue qui fasse raisonner ma pensée, » c'est ma main qui par des petits dessins qu'on appelle » lettres, la traduit, l'es&prime dans sa sincérité.
3> De la politique? mais je ne me doute guère d'en faire,- » quand je vous écris, ear vous ne l'aimez pas.
» J'en fais bien assez a la tribune, bêlas ! muette aujour- » (l'hui et quel malheur (1) ! » (95 août 18i7).
De retour i Paris, notre mariage eut lieu, et jusqu'à l'ouverture des Chambres, M. de Boissy fut très* occupé de sa vie privée, de ce qui lui était imposé par ses affections et par ses grands intérêts.
Néanmoins, voyant la barque de l'État voguer davan-
(1) L'Msaflsmat et rempoisonncment Prasiin ▼enaient d'avoir liea.
tagd d« jour en jour contré le courant^ il ne cessait d'ai^ tirer gur elle l'attention de ceux qui pouvaient encore, avec des concessions' oppoi^tunes, empocher Qu'elle n'allât se briser entièrement contre les ccueils. Mais vous savez dans quelle obscurité on l'a laissée marcher jusqu'à la dernière heure.
L'aveuglement était tel que, la vaille même de la révolution, dans Un bal que donnait le pfipicé de Ligne, où on discutait chaleureusement dans un groupe d'hommes poli* tiques sur Tagitation du pays et sur ce qu'on avait dit dans les Chambres, j'entendis M. de Boissy leur dire : « Cest » biên^ êoyiz donc tranquilles^ tous vous réveillerez bientôt » au bruit des fusils et en république. r> Le geste de superbe mépris accompagné même de quelques paroles passionnées et tant soit peu grossières, avec lesquels un de ces hommes d'État accueillit les présages de M. de Boissy» ne sortira jamais de ma méînoirea
En quiltc^nt le bal, je lui en fis la remarque, et M« de Boissy me répondit i « Dieu aveugle oeUK qu'il veut perdre. »
M. DE BOISSY PENDANT LA. RÉPUBLIQUE
Le lendemain on se réveilla au bruit de l'émeute, et la révolution éclata»
A ceux qui avaient demandé inutilement la réforme, on donna la république, qui surprit profondément Paris, mais non pas M. de Boissy.
Comment M. de Boissy ait accueilli ce bouleversement social, imposé par un groupe d'hommes utopistes ou éga-
réê, TOUS le savet, tous qai ave2 partagé les mèmei aspiralions avec l'élite des esprits et des cœurs Yrairaent français^ Que M. de Boîssy ait va avec peine la chute de Louis-Pfai« lippe el de ses ministres, — non; — mais ce qu'il youkit n'était pas à coup sûr^ ni la révolu tioD| ni la république. M. de Boissy» persuadé que la branche aînée était devenue iflopossible, aurait vu alors avec plaisir une régence, avec un de ces jeunes princes qu'il estimait i la tète d'une mo* narchie vraiment constitutionnelle entourée de toutes les libertés raisonnables, et de toutes les garanties pour les conserver.
Cependant le mot république n'effrayait pas outre mesure M. de Boissy. Réellement libéral et n'aspirant à aucun privilège, ayant perdu l'idolâtrie et par moment même la considération pour les tètes couronnées, i tel point qu'il m'écrivait en 1846 : « Encore quelque temps et je devietu républicain^ » M. de Boissy, s'il avait pu espérer que la nouvelle forme de gouvernement dût contribuer à la grandeur et i la prospérité de sa chère France, l'aurait acceptée. Mais cette république que Ton venait d'inaugurer n était pas seulement la forme de gouvernement antipathique au génie, au passé historique, aux mœurs, à la religion, aux défauts, aussi bien qu'aux qualités des Français, et dont le seul nom rappelait les plus grands crimes de l'histoire; mais arrivant ainsi escamotée et imposée par une poignée d'hommes la plupart utopistes, elle humihait trop la France pour que M. de Boissy pûl lui être favorable. De plus, née comme elle l'était avec tant de germes de mort, obligée de lutter, de retirer, de limiter elle-même des libertés impraticables infligées au pays, les quelques nobles
ctractires qui la soatenaient, avec Lamartioe à la tète, ne pouvaient pas réussir i faire vivre ce qui n'était pas né viable, et de nouveaux bouleversements se laissaient donc entrevoir.
Dans ces mauvais jours, voyant la France marcher de plus en plus vers Fanarchie, M. de Boissy éprouva des dégoûts, des découragements, et il m'écrivait peu avant les journées néfastes de juin :
« Si j'avais seulement un coin de terre pour vous en » Russie, je vous y transporterais, moins choqué d'assister » au spectacle de la servitude, qu'à celui de ce honteux » despotisme démagogique et anarchique. »
Comme conséquence de ces idées, il accepta même volontiers de Lamartine (dans lequel se résumait en grande partie Thonorabilité et la moralité de ce gouvernement), une mission diplomatique en Italie ; mais il avait à peine reçu sa nomination qu'il en reçut la révocation, par Tordre de M. Bastide, qui avait horreur de traiter avec un aristocrate et un marquis ; cela fournit à H. de Boissy une bonne occasion d'écrire une de ses lettres piquantes, franches et profondes à la fois, à l'adresse de M. Bastide.
Lisez cette belle lettre ; elle vous rappellera ce qu'il pensait de la politique extérieure des gouvernants d'alors, et du personnel de leurs agents diplomatiques, en même temps qu'elle vous confirmera toujours davantage la clairvoyance presque prophétique de M. de Boissy sur l'avenir*
Ce même ordre d'idées et ces qualités de son esprit ne se
monlrent pas moins dans d'autres lettres a l'égard de ce qui se passait et se préparait pour la France. A un de ses amis qui lui écrivait de sa province, l'entretenant de ses idées d'avenir:
A Mais que me parlez-vous de l'avenir ? lui répondit* > il. Y a-t-il un avenir pour les gens sensés ? S'il y en a » un, véritablement il est si noir, ou plutôt si rouge, 9 qu'il y a, pour quiconque ne se bouche point les oreilles, vne ferme point les yeux, amas de tempêtes qui vont 9 éclater, fondre sur notre malheureux pays. Qui la foudre 1) frappera- t-elle? Dans tous les partis, à tous les degrés »de lëchelle sociale, en bas, en haut, au milieu; dans » toutes les conditions, riche, humble, moyenne, ses éclats ' feront de nombreuses victimes, plus dans les campagnes » et dans les petits centres de populations que dans les » grandes villes et les endroits oJ!i, si nos ennemis sont » plus nombreux, plus de personnes aussi voudront se dé- » fendre avec les moyens de le faire, ayant pour elles ce qui » subsistera encore de l'organisation antérieure, un peu de » force publique, un reste d'ordre, quelques gens dis* T^ posés à se réunir, à se grouper autour de l'autorité, » ou de ce qui se dira Tautorité, et, à défaut d'autorité, » autour de Thorome qui osera la représenter momentay^ Dément, ou dire qu'il la représente, et qui sera accepté » sans conteste.
» Ne le perdez pas de vue, répétez-le sans cesse, à sa- » tiété : la plus grande calamité pour nos provinces, en » fait bien plus menacées que Paris où les moyens dé dé- » fense, de répression sont nombreux et prêts, seront ces » administrateurs, timides et intéressés, craignant toujours
D de compromettre leur lendemain, ayant flatté tout parti » qui les a employés, se préparant à flatter tout parti dont » ils espèrent une place salariée» ménageant pendant le » triomphe du parti viclorieux, le parli ennemi en prévi- » sion du triomphe possible, voulant, avant la bataille i » laquelle ils sauront bien encore ne se point trouver, » avoir accaparé pour eux, insatiables, et pour les leurs » formés à leur école d'ambition et d'avidité, toutes les » places qui donnent quelques sols et attirent quelques » coups de chapeau. Toujours administrateurs sous tout » gouvernement établi, toujours déserteurs de tout gou- » vernement qui croule, déserteurs de TEmpire, déserteurs » de Juillet, déserteurs de Février, relevant insolemment » et avidement la tète aussitôt qu'après l'orage apparaît » la possibilité de ressaisir quelques places à traitement et » à déféreneei de la part de subordonnés (ceux-ci du y> moins excusables, parce que leur ambition est celle de » vivre et de faire vivre leur famille d'un travail qui sert )) aux pays) ; ils seront cause, eux seuls seront cause de » tous les maux passagers, j'espère, mais grands, terribles, » je le crains bien, qui vont désoler, dépeupler, ruiner )) nos campagnes. Oui^ leur désertion prochaine, succé« )^ dantà leurs précédentes désertions et devant être suivie » d'autres désertions s'il y a lieu, et auxquelles ils sauront » encore trouver une excuse, enfantera le triomphe éphè- » mère mais terrible de nos ennemis. »
Après s'être débattue encore un peu entre les impôts impopulaires, les doctrines socialistes, les désordres des ate* liers nationaux, et une presse empoisonnée qui devait ame
ner une décomposition sociale, la pauvre France se trouva en face des journées de juin, qui en étaient la conséquence nécessaire et logique.
La fibre patriotique qui semblait un peu relâchée chez H. de Boissy remonta à l'instant.
<c Tant mieux (dit-il), c'est la vase qui monte après la » tempête ; nous la ferons retomber \ » et au premier appel de la garde nationale, il fut debout, endossa son uniforme et s'élança dans la rue, exigeant que plusieurs de ses gens en fissent autant.
Vous qui avez combattu à côté de lui dans ces journées néfastes, vous n'avez pas besoin que je vous parle de ses faits et gestes qui vous semblèrent héroïques.
Le louer en particulier me paraîtrait une injure envers les autres, car dans ces jours-là, à Paris, le parti de l'ordre se personnifia dans un véritable héroïsme.
Et pourtant le sien dut èlre d'une nature bien exceptionnelle, puisque M. Sénard (alors ministre) ne put s'empêcher de lui écrire la belle letire de fèlicitalion que vous trouverez parmi les autres documents.
Le meilleur moyen de comprendre comment M. de Boissy avait passé les deux jours et les deux nuits pendant lesquels, dans l'angoisse de la crainte, je cherchais en ▼ain ses traces par le moyen de laissez^passer, dans les rues désertes... et de barrière en barrière, dans les postes, les mairies, etc., etc., aurait été de voir Tétat dans lequel il est rentré, deux jours et deux nuits après être parti, et quand la lutte avait cessé.
La couleur de son visage et de ses mains faisait souvenir
de ces beaux vers du Danle lorsqu'il sorl du royaume des ténèbres, ayant besoin de la rosée du ciel pour découvrir dans toute sa personne
^ . quel color
Ghe rinfcrno gli nascose.
J'ajouterai encore que si j'ai eu la consolation de le revoir sain et sauf, je l'ai dû à la sympathie du peuple pour lui, car en faisant le coup de fusil dans un carrefour du faubourg Saint-Antoine, M. de Boissy fut couché en joue par un républicain qui, l'ayant reconnu, détourna de suite le coup qui malheureusement alla tuer à sa place son pauvre voisin. Dans la mêlée cette action lui échappa, mais quelques jours après un homme en blouse accosta M. de Boissy dans la rue, avec respect, et lui fit comprendre comment il avait épargné sa vie, en ajoutant qu'il avait fait cela parce que le peuple trouvait en lui un protecteur, et qu'il aimait son indépendance et son courage.
Vers la fin de Tété, ne voulant pas nous éloigner de Paris, nous allâmes habiter pour le reste de la saison un chalet sur les bords du lac d'Engbien ; ce fut là que les journaux nous apprirent que le prince Louis-Bonaparte était arrivé à Paris, et se présentait de nouveau candidat aux élections.
J'avais connu le Prince i Rome, lorsque je fréquentais la maison de sa charmante mère, la reine Hortense, et plus tard je l'avais encore souvent rencontré en Allemagne, ^n Angleterre, etc.
Je parlai donc à M. de Boissy de mon amitié et des grandes qualités du Prince, alors bien moins connues que son caractère entreprenant. Il était permis et désirable de faire sui^r des hommes et des événements en antagonisme avec rétat actuel des choses et avec ceux qui les dirigeaient \ car la France était lasse de certains démagogues Irès-puissants alors» dont quelques-uns préféraient être abjects, tandis que d'autres se donnaient des airs de cour, et s'entouraient de satellites comme s'ils descendaient d'une dynastie princiëre.
Ce ridicule aurait pu encore se tolérer, si le pire n'avait pas dominé.
Nous recevions alors beaucoup de monde de tous les partis, non exclus quelques républicains influents auxquels M. de Boissy avait pu rendre des services, et tous (sauf, naturellement, ces derniers) désiraient en finir avec cet état de choses. Vous devez vous rappeler mon insistance auprès de M. de Boissy, pour lui faire appuyer la candidature du Prince, dont le caractère se prétait à toutes les espérances.
M. de Boissy était un adversaire du bonapartisme impérial.
L'empereur Napoléon était pour lui Tincarnation du despotisme, et il demandait compte au premier Empire des conquêtes de ses rois et de la République, dçs occupations si humiliantes de Paris, et des millions de Français morts pour diminuer en définitive l'importance, le respect et Taffection qu'on avait eus auparavant pour sa chère France. Mais M. de Boissy avait toutes sortes de courage, et même celui de croire que très-souvent se vanter de
n'avoir jaronis changé d'opipioa eit Irabir les intérêts de son pays, et dire qu'on n'a rien appris dans l'oxpérienoe de la vie. J'avais avec moi l'ouvrage dw Prince, les Idées napo- Uoniennei (dont lui-même m'avait fait don à Londres), Je le fis lire à M. de Bois^y qui s'intéres»a à cette lecture, et il me fli ou plutôt il ût à la France et a wu bon seo> le sacrifice de ses antipathies, et m^ permit d'%>ler i Pari^ prier le Prince de me faire l'honneur de dtner chfa moi pour faire la connaissance d§ M, de Boissy. Le Prince accepta ; je fus le recevoir à la Station d'EngbiePi où je le présentai à mon mari, et il dtna dans notre cbftiet où nous
le mimes en riq^port avec des hommes influents^ de diflër rents partis, surtout légitimistes et républicains, qui portèrent sur sa candidature une quantité considérable de voix.
Vous devez vous rappeler, mieux que moi, tout ce qui s'est passé dans ces circonstances, chez nous, dans les ffréquentes conversations que M. de Boissy avait avec le Prince, la connaissance et Tappui qu'il lui ménagea avec des légitimistes influents, et avec M. de Genoude en particulier, et avec vous qui vouliez bien le porter à la présidence -, mais pour lui faire jouer le rôle de Monk, rôle pour lequel il ne semblait avoir aucun goût.
Vous vous rappelez aussi sans doute que M. de Boissy ^ avec son bon sens pratique, si même il en partageait le désir, ne partageait pas également votre illusion; qu*il disait qu'un Bonaparte ne pouvait pas être un Monk, et qu'il bornait pour le moment ses aspirations à espérer une France plus heureuse et plus respectée sous la présidence du Prince que sous celle des autres prétendants;
Après avoir prolesté conlre la Répablique, le 10 décembre, en joignant voire vote àcelui des six millions, vous vous êtes retiré sous la tente légitimiste qui abritait encore plus d'illusions que de rancunes. Quant à M. de Boissy, tout en ne cessant pas de veiller surira destinées d^ la Fraoce, n'ayant cependaoi aoeune ambition, il se serait volontiers tcDuloÎQ des affaires» et il pensait même partir poyr Tltalie au printemps.
Msismoi, persuadée qua son énergie avait besoin 4'emploi, et pouvait être utile au pays, je le poussai i rentrer dus la vie active.
Il se présenta done aux élections du départemaut du Cher, où il eut à soutenir des luttes acharnées avec des ambîtienx et des fanatiques de toutes nuances, -^ républicaines, orléaoiates, légitimistes, -^ qui tous plus ou moins a?aient quelques rancunes politiques conlre lui.
Vous verrez par ses lettres, vraiment curieuses à lire, quelle activité, quel courage il a déployés dans cette campagne patriotique.
Voyant que le préfet même lui était hostile, qu'il cherchait des candidats à lui opposer, il s'adressa au Président, lui demandant si vraiment il devait e^Mnpter sur son appui, «— et le Princes-Président lui fil immédiatement une belle et noUa réponse datée de l'Elysée national, 4 février
M. de Boissy s'adressa alors aux électeurs du Cher avec celle admirable profession de foi :
c( Électeurs du Cher,
» Candidat aux élections prochaines, je suis attaqué » sourdement par mes adversaires qui vont disant partout : » C'est un brouiUan^ un caMe-<;ou, un faiseur d'opposition )> quand mime ; je pourrais dire à ceux qui ont profité de » cette opposition : Soyez au moins reconnaissants ; à ceux » qui ont vu leur position chanceler : Soyez donc plus pru- » dentSy plus prévoyants ; à ceux qui ont succédé, profité : » Prenez garde à Vétourdissement que cause le pouvoir ^ la » puissance.
y> Je préfère rappeler, tant je suis loin de m'en repentir, » ce que j'ai fait, ce qui estadvenu à la suite de tant d'avis » négligés, et vous jugerez, électeurs, de quel côté la sa- » gesse, de quel çôlé les brouillons, les casse- cou. '
» En fait d'élections, j'attaquais sans ménagement, » sous le gouvernement déchu, la corruption électorale. Je » voulais que les élections fussent sincères^ je voulais la » réforme pour que les citoyens ne fussent plus divisés en » ayants droits et en ilotes, pour que le gouvernement re- )) posât enfin sur la base large et solide des droits de tous,
» En fait d'administration, j'attaquais les abus de la cen- » tralisation et je demandais que non-seulement le pays » fût administré par le pays, mais qu'il fût créé des institu- » tiens qui empêchassent la France d'être victime des ca- )) priées de la capitale.
)) J'attaquais l'éparpillement des individus, lequel les » laisse sans liens moraux, sans secours assurés et sans
s force contre toutes les ambitions qui veulent révolution- «nerlepays.
» J'attaquais le monopole de renseignement, qui viole » ouvertement les droits du père de famille, les droits de » lous, et je demandais que chacun fût libre de faire élever » ses enfants selon les inspirations de sa conscience.
» J'attaquais la prétention du gouvernement, de vouloir » faire de la religion un instrument de rigne^ et je deman- » dais que tous les cultes eussent la plus grande liberté; » c'était pour tous, pour le protestant comme pour le ca- » (holique.
» J'attaquais l'énorraité des impôts, je demandais leur » diminution et la réforme de ceux qui pèsent plus parti- » culièrement sur le peuple.
» Relativement à V extérieur^ j'attaquais la politique antin française suivie dans les affaires de TOrient, en Espagne, » Portugal, sous certains rapports en Allemagne aussi \ je » demandais que le gouvernement déchu se souvînt de la A France de Louis XIV et de Napoléon, la première de » toutes les nations, alors qu'elle pesait en Europe de tout 'lie poids de grandes épées. Je demandais qu'on fût » digne toujours, que jamais l'on ne fût à la remorque de > 1 Angleterre, qu'on fût digne pour être prépondérant, » conduite aussi nécessaire à la gloire qu'à la prospérité )> d'une grande nation. Si donc le gouvernement déchu "> avait montré plus de pudeur dans les élections, s'il eût » concédé la reforme, consenti à la décentralisation admi- » nbtralive, établi le crédit foncier, créé des institutions ^ largement libérales et vigoureuses; si, davantage préoc- » cupé du sort des masses, il avait fondé des associations
)) par genre (Vindu&trie et d'élat; s'il avait satisfait aux » justes réclamations des pères de famille, à celles des » hommes religieux relativement à la liberté d'enseigne- » ment et à la liberté religieuse ; s'il eût abaissé les impôts » en général et révisé ceux qui posent plus particulière- » ment ou trop sur le peuple; s'il eût institué le crédit » foncier qui doit siauver la propriété, raviver l'agriculture » et devenir une source intarissable de travail^ si, dans )) l^ aOaires extérieures, il eût moins consulté l'intérêt )) dynastique, plus l'intérêt français; s'il se fût montré » digne de la grande nation qu'il avait à gouverner, juste » toujours^ ferme souveqt, serait-il tombé? Électeurs» avec » vous tous, je dis nok.
)) Donc l'opposition et les demandes de celui que ses )) adversaires appellei^t aujourd'hui brauilkmy easse-cou, )) fui^euT d'oppwtion quand mêmê^ étaient la planche de » salut, le moym $nuveur.
» Ceu^, au contraire, qui, approbateurs ^Mad méme^ ont » soutenu tQutes ses mesures, qui ont suivi, encouragé A sa politique à outrance, ceux-là, ceux*là seulement » l'ont précipité dans Tablme.
)> Maintenant, dites-le, électeurs^ qui» d'eux «ou de moi, » sont en réalité les &rauttIoni, les casse-cou ?
» Si vos suffrages m'envoient à l'Assemblée législative^ je » vous a^vertis que je ne serai pas autre que ce que j'ai été ; » que je ne serai préoccupé que des libertés, de la proapé-* » rite, de la dignité de la France.
» La France avant tout, avant les intérêts de partis, de » coteries, de sectes, de personnes, de familles; la France 3» el l'hoBBeur au->dessua de tout.
» Électears da Cher, j'ai loujours pensé, agi ainsi -, hea^ reusement ma conduite, attaquée par les approbateurs quand même, a été approuvée par un homme que tos suffrages ont porté ao pouvoir. J'ai reço du Président de la République la lettre suivante t
» Elysée-National, 4 février 1850.
» Mon cher Monsieur de Boissy,
D Vous me demandez si je verrais avec plaisir votre » élection comme représentant du département du Cher; » jenliésite pas à vous dire que je fais des vœux sincères » pour que tes électeurs de Bourges portent leurs voix sur )> vous. Sous le dernier gouvernement, vous avez toujours » fait de l'opposition, mais comme elle était basée sur un » sentiment profond de nationalité et d'amour du bien, ce » souvenir milite à mes yeux en votre faveur.
» Je ne puis pas oublier d'ailleurs tout le zèle que vous » avez montré pour mon élection, et croyez que je serai » toujours heureux de vous donner des preuves de mes » sentiments d*estime et d'amitié.
D Loijis^Napoléon Bohapartx. »
i» Je voulais d'abord garder pour moi cette lettre, témoia gnage flatteur d'une haute appréciation touchant ma » conduite politique antérieure. Il me sufGsait d'être jugé » favorablentent par un homme si bon juge de ses sembla- » Ues, el placé si haut par vous-mêmes. Quelques amis » ont pensé qu'en face des attaques dont ma eandîdatare
» est Tobjett je me devais i moi-même, je devais plus en- » core aux nombreux électeurs qui m'ont offert leurs suf* » f rages, de publier cette lettre de l'élu du iO décembre. » J'ai cédé à leurs conseils ; et pourquoi, en effet, ne me dé- » fendrais-je pas avec une estime si haute contre la malveil* » lance rancunière et jalouse des adversaires de ma candi- » dature? Ne justifie- t-elle pas d'uilleurs la bienveillance » que me témoignent un si grand nombre d'entre vous? » Ne puis-je pas dire avec un juste orgueil que la pensée » du Président de la République, c'est voire pensée, puis- » que, vous aussi, avez de l'estime pour moi, parce que » l'opposition que j'ai faite sous le gouvernement déchu » était basée sur un sentiment profond de la nationalUé et » d*amour du bien.
y> N'est-ce pas cette conduite qui, à vos yeux comme » à ceux du Président de la République, milite en ma fa* » veut ?
«De Boissy, •
> Aucien pair de France, membre du conseil général. >
La lettre du Président fanatisa les bonapartistes, mais lui rendit le préfet encore plus hostile, car, quoiqu'il eût reçu Tordre de l'avouer candidat du gouvernement, et qu'il fût autorisé à rester neutre, il ne paraît pas qu'il ait obéi, puisque M. de Boissy m'écrivait (5 mars) : « Si vous » voyez le Président et qu'il soit servi dans les autres dé- » partements comme dans celui-ci, avertissez-le de faire » ses paquets, qu'il n'a que le temps \ toutes les autorités » lui sont hostiles. »
Dans cet état de choses, M. deBoissy reçut la nouvelle que samèreétait gravement malade, cette nouvelle raffligea profondément. Il partit sur-le-champ, il vit sa mère, et puis le danger n'étant pas imminent, il repartît pour le Berry d'où il m'écrivait : « Cette fin physique succédant à une fin » morale qui date de dix années, m'affecte profondément. » Sachez donc que jamais mère n'a tant aimé son enfant » qoe ma mère ne m'a aimé ; sachez aussi que jamais en- )) bot n'a poussé à une plus extrême limite, non pas l'at- » tachement, non pas l'amour, mais l'adoration pour sa »mère. »
Et après m'avoir fait dans cette longue et belle lettre rhistorique des phases de cette grande affection, que des jalousies de famille avaient inutilement tenté d'altérer, pois de l'abaissement moral de sa mère, qui l'avait si profondément affligé dix années auparavant, il ajoutait : « Mais le temps guérit les grandes plaies, les douleurs s'é- » moussent, ainsi l'a permis la Providence qui n'a pas voulu » qoe le monde finit par le chagrin *, je cessais donc aussi » de pleurer, de regretter si vivement. . . mais je me croyais » plus fort ; la vue de cette mère qui fut si tendre pour y* moi, que j'avais vue si belle, si passionnée, si active, )) gisante quand je l'ai revue, cadavérique... m'a plus » éprouvé que je ne me croyais susceptible de Fètre ; et )) aujourd'hui je suis poursuivi de l'idée de sa fin matérielle » sans que je sois là pour lui voir rendre son dernier sou* » pir. »
L'état de sa mère s'aggrave et la tristesse de M. de Boissy tlcvienl extrême.
tt La lettre de B... me fend le cœur (dit-il), je suis pour- » suivi par Tidée de ses dernières souffrances. Hélas ! souf- «frirpour natlret souffrir pendant la vie! souffrir pour » mourir ! triste chpse que recevoir l'existence ! Il y a » longtemps que je Tai dit et que je le pense ! A chaque T» instant je veux partir ; je voudrais et ne voudrais pas » revoir la figure de ma mère. »
Il dit qu'il en est malade et puis il ajoute : « Mais l'idée » qui me poursuit, qui est devant mes yeux, c'est ma mère, 9 qui m'a tant aimé, que j'ai presque adorée et dont il ne » reste plus* peut-être au moment que j'écris qu'une dé- » pouille I Oh ! ce que c'est que de nous !...
» Je reçois votre lettre, il est cinq heures dix minutes. » Que vais-je faire? 0 ma mère!! je suis presque hon- » teux de le dire, — mais j'ai le cœur si brisé !... écrivez » à ma fille; je ne sais pas dire ce que j'éprouve. — Vous )> savez que j'ignore le langage du sentiment, écrivez-lui )) pour moi. »
Voila donc cet homme qui voulait passer pour léger et peu sensible ! C'est afin que vous le fassiez connaître à ce point de vue que j'ai transcrit ces passages de ses lettres.
Sous le coup de cette perte, ennuyé de la guerre sourde des partis, il négligea de ce moment les démarches électorales qui exigeaient des manœuvres dont sa nature loyale était incapable ; il échoua sans regret aucun et revint à Paris pour préparer son départ pour Tllalie, content en réalité de rester en dehors de l'arène politique où rien ne marchait selon son idéal de gouvernement. Il aurait tout
au plus accepté une mission diplomatique en Italie, et surtout à Rome, mais déjà les courtisans le signalaient et l'obsenraient comme un homme dangereux, qui oserait et qaiofatf déjà dire laréritéau Président, et la mission fut doDDée à d'autres.
H. de Boissy avait toujours aimé l'Italie où il avait de beaax souvenirs de jeunesse; il l'aimait davantage encore depuis qu'il y trouvait une seconde famille dans la mienne, et il s'occupait à embellir les Haut où il voulait transporter $oû séjour d'une partie de Tannée.
A toutes ses sympathies pour l'Italie, s^ajoutait alors celle qui lui venait de son vrai libéralisme et que lui causait la conduite des Italiens pour arriver à leur affranchissement, et secouer le joug des étrangers.
Les sympathies de M. de Boissy pour l'indépendance italienne ont même des preuves dans ses carnets de voyage. En 1847, il y décrit la longue audience qu'il eut à Rome avec Pie IX, et puis ses relations à Florence, à la même époque, avec les chefs du mouvement libéral qui lui font des ovations, lui demandent des conseils ; puis encore a Gênes, où le roi Charles- Albert, qui lui conserve une grande affection, l'invite à dtner, le fait asseoir à sa droite et veut avoir avec lui une longue conversation politique. Sur son carnet on trouve : « Vu le roi, d'une bonté parfaite pour » moi (8 novembre); dîné à 6 heures chez le roi, 36 à table, » je suis placé à sa droite, longue conversation politique » sur les choses et sur les hommes.
» Causé après le dîner fort longtemps avec le duc de
» Gènes, fort aimé, jeune homme parfaitement bien, ai- » mable, sensé, dans des bons sentiments de prudence, de » sagesse, c'est-à-dire de progrès^ me paraissant com- » prendre Tesprit des peuples de l'Italie. Il me demande » d'aller le voir demain. »
Il y va le 9, et il ajoute sur son carnet, au retour :
« Parlé du duc de Lucques, du duc de Bordeaux, des » princes français, du duc de Parme et Plaisance, du » duché de Mudène, du pape, de l'esprit italien, de la » néces^té d'un conflit entre les Autrichiens et les Ita- )) liens, sans que la Sardaigne puisse en être accusée. Né- » cessité d'entretenir l'opinion publique de la domination » autrichienne. J'appelle l'attention du prince, comme » celle du roi la veille, sur la nécessité que le peuple d'I- » talie sache ce que fera la Sardaigne, en cas de conflit, » d'entrée de la part des Autrichiens ; sur l'opportunité » qu'il y aurait à imiter pour Parme et Plaisance, au profit » de la Sardaigne, ce qui vient d'avoir lieu entre Florence )) et Lucques pour une vente de province. Il me parait )) résulter de la réponse du prince que cette idée plaît et » aurait peut-être déjà été touchée. »
Lorsqu'il revenait d'Italie à Paris, M. de Boissy, étant en relations avec tous les partis, n'ignorait pas la guerre sourde et les manœuvres que l'on préparait contre le Prince-Président, .et il en prévoyait les conséquences. Il aimait le Prince, et ne voyant personne à lui substituer de mieux pour la France, il lui disait souvent que sa place n'était pas à l'Elysée, mais aux Tuileries. Il était telle-
ment conyaincu que le chef de TËtat ne pouvait pas rester un président, que, par cet esprit que j'ai appelé prophétique, qui était réellement en lui (et qu'on pourrait appeler sagacité), dans ses lettres à moi, de 1849, il appelle toujours le président VEmpêreur. Vous savez combien d'illusions ont traversé en ces temps-là les esprits même les plus éminents, fondant leurs espérances tantôt sar la révision de la Constitution, tantôt sur la fusion des partis. M. de Boissy, plus clairvoyant et doué de cet esprit particulier qui devançait toujours les événements, ne partageait aucune de ces illusions. La fusion, selon lui, naurait été qu'une coalition, puisqu'elle s'appuyait sur des passions et non sur des principes. Sans doute il l'aurait voulue autrefois, mais maintenant il ne voyait plus de chances pour les dynasties tombées, il ne croyait plus ni à Tune, ni à l'autre la possibilité de donner à la France Tordre et la paix.
Le 29 avril 1851, il écrivait :
« Qu'attendre de la fusion,si tant est que fusion il y ait? »Ce que je puis dire, c'est qu'il y a huit mois, elle était » désirée à l'étranger par les amis éclairés de la France, » qu'on l'y considérait comme une possibilité de salut » pour la France qui pèse d'un si grand poids sur les » destinées de l'Europe. La première question à se faire » ne serait-elle pas celle-ci : Le temps perdu n'a-t-il point » transformé en impossibilités de gmndes difficultés? Beau- » coup de bons esprits, alors tout disposés à faire, à ac- » cepter la fusion, parce qu'ils la croyaient le salut, sont-
» ils encore dans les mêmes idées, avec les mêmes espé- » rances, U même conviction ? C'est une question à 1b*- » quelle, pour mon compte, je n'oserais répondre» Assu- » rément, je désire ardemment la fusion ; elle ne peut )) nuire; elle peut au contraire produire un bien immense, » car ce serait déjà un bien immense que de réunir en un » seul parti les deux grands partis qui, en fait, constituent » réellement la France, et comme nombre, et comme la- » lents, et comme propriété. En dehors de ces deux partis, » en effet, point ou du moins fort peu de talents, presque )) pas de fortunes, par conséquent point d'influence réelle » et durable ; mais j'en reviens à dire : Si tant est qutfaw 5ton t7 y ait. Certes, ce n'est plus un mystère pour per- » sonne, le fait est au contraire avoué, proclamé, il y a >)Tusion... entre certains hommes dont la plupart ont une w grande valeur personnelle, sont éminents par le savoir, » ont magnifiquement parlé dans nos assemblées, fait de )) brillants écrits, et même pendant la période qui s'est » écoulée de 1830 à février 48, plusieurs fois siégé dans » les conseils de la couronne. Ces hommes, comme je le » dis, la plupart de talent, de science, quelques-uns d'ex- )) périence, auront-ils sur les deux partis légitimiste et » orléaniste autorité suffisante pour faire triompher la >) raison qui indique que ce n'est poitit au droit à se retirer » devant la force un moment triomphante et ayant usé de » sa victoire; mais aujourd'hui vaincue et devant, dans » son propre inlérêt, accepter avec empressement les con- » séqiiences de sa défrflle? Si Dieu le permet, ce sera le » cas de dire : « Dieu protège la France. » Mais les mas- » ses ! et aujourd'hui il faut compter sur elles. Dans quelle
}) situation et morale et matérielle les a-t-on , par une fai- » blesse impardonnable, par Tégolsme le plus coupable, « laissé entraîner, dans quelle voie les a*t*on précipitées? y^ On ne le saurait assez redire et comme enseignement » et comme juste accusation : les grands coupables, les » Trais criminels ne sont pas ces détestables agents de pro- ' pagande qui s'agitent partout, qui vont porter le poison «jusque dans la plus misérable chaumière du plus pauvre )>de nos bameaux; ce sont ces endormeurs de l'esprit n public, hommes à esprit faux, d'égolsme et de lâcheté, n ces flagorneurs de toutes les opinions, ces hommes auxn qaels le cœur a manqué pour $e prononcer quand il y avait » utilité i le Taire, ambitieux vulgaires, osant tout désirer, 1) mais ne rien dire ni rien faire, ayant craint de se mon* ntrer, d'indiquer hautement au pays quelle voie il fallait » prendre pour éviter le précipice, dans quel camp il fallait » aller, sous quel drapeau se ranger et combattre pour » faire renaître la France a la tranquillité, à la prospérité, » i la puissance, a la gloire qui est pour notre pays une » nécessité, tant la gloire est pour la France vieille habi^ » tude; mais, aujourd'hui, époque d'agitation et de trans- » formation, rien] ne se fait plus comme autrefois. Ceux » qui sont à la tête des partis n'en sont point pour cela, à » proprement parler, les chefs. Acceptés comme têle$ des » partis, les partis ne leur accordent point l'autorité du « commandement, ils ne les suivent pas. Pour moi, rien ne » me dit encore (je le regrette) que les hommes qui sont » aujourd'hui à la tête des partis légitimiste et orléaniste, » voulant sincèrement et patriotiquement la fusion de ces ^ deux partis, reconnaissant avec franchise aujourd'hui le
droit existant et aussi pour Tavenir les conséquences pratiques de ce droit dans un cas donné, puissent commander en chefs, qu'ils aient autorité, qu'ils soient obéis, suivis, imités. Et cependant, aujourd'hui, ce n'est plus de discussions oiseuses qu'il s'agit, de manœuvres parlementaires plus ou moins habiles, de tactique, de brillant de tribune. Le pays, les masses ne s'en occupent point. Aujourd'hui la seule question est celle-ci : Vaincre; mais la première condition pour vaincre est de combattre ; et, pour combattre, il faut tout à la fois aux soldats des chefs, aux chefs des soldats. Jusqu'à présent je suis de ceux qui ont la triste conviction que cette double condition de la victoire manque complètement. Tous ceux qui sont en position de bien apprécier hommes et choses, s'accordent à reconnaître que le parti de l'ordre manque essentiellement de ce qui peut seul assurer le succès : union, discipline. En le décomposant, ce parti qui, en fait, est la majorité du pays, qui en possède la terre, qui en exploite les usines, qui, par ses capitaux, développe incessamment son industrie, qui nourrit la classe ouvrière, on y trouve de nombreux soldats, mais sans généraux acceptés; on y compte beaucoup de généraux, mais sans soldats auxquels ils commandent. En un mot, le parti de l'ordre renferme, et bien au-delà du nécessaire, tous les éléments pour créer une puissante armée qui lui assurerait la victoire sur les anarchistes, mais il n'a pas d'armée quant à présent. Ne doutez pas qu'elle se forme; elle se formera; mais quand? Alors que Texcès du mal ouvrira les yeux aux aveugles, épouvantera les égoïstes qui, jusqu'à présent, ont sacrifié les grands intérêts du
» pays i leQ» petits intérêts privés et d'amour-propre, aux » timides qui n'osaient point regarder, penser au-delà du » lendemain, à ceux que j'appelle les grands coupables de » la situation dans laquelle nous nous trouvons ; et, certes, '> nous n y serions pas s'il y eût eu de la part de certains » hommes de partis un peu de la sagesse la plus vulgaire, ^ UD peu d'énergie, un peu d'abnégation, d'amour-propre, )} un peu de dévouement éclairé à la patrie; et encore tous ' les maux aujourd'hui difficiles à éviter auraient été cou- )> jurés, 1852 serait passé inaperçu, et la France, rede« >> veoue ce qu'elle n'aurait pas dû cesser d'être, « monar- ' chie », serait aujourd'hui heureuse et glorieuse. La faute » est faite; point do récrimination quand il s'agit de fusion ; » mais que la faute faite soit un enseignement pour tous. » Que les hommes de patriotisme et d'intelligeifce soient B unis; à cette condition seulement, ils auront action sur » les masses ; mais alors promptitude et énergie au lieu de y» lenteurs sous le nom de prudence, de mollesse sous le » nom de modération.
» De BoissY. y>
Quant à une révision de la Constitution sur laquelle on débitait tant de beaux discours, et qu'on regardait comme une autre ancre de salut, l'opinion de M. de Boissy fut que, par suite des circonstances où se trouvait la France, si cette révision n'était pas précédée d'un appel à la nation, elle ne pouvait qu'aboutir au socialisme :
a Eh bien, écrit-il le 22 juillet 1851, n'avais-je pas
)) cent fois raison lorsque je proposais, il y a tanlàt deux » aas, au cooseil général la révision, précédée di ï appel à » la nation ? Avant de faire quelque chose, faut- il savoir )) ce qu on veut faire. Et qu'est-ce qu'une révision dans » les conditions où la commission Ta posée, lors même qu'il )> n'aurait pas été certain d'avance qu'elle ne peut aboutir » à rien? Mais supposé qu elle aboutisse, ce qui ne sera pas, » sous quelle idée grande, féconde, salutaire pourraitnt se » faire les élections?... De quels hommes se composait la » Constituante?... Ne sait-on pas quels sont ceux qui sont )> au pouvoir, et dans toutes les administrations? Ne sait-on » pas déjà d'ici la nuance qui y dominerait, ou plutôt ne » voit-on pas qu'à travers les conflits désespérés des partis » qui craindraient cette fois de trouver là leur Waterloo, le » socialisme^ marchant comme un seul homme, passerait » triomphant au milieu des divisions ? Voilà pourquoi j'avais
» demandé l'appel à la nation avant la révision On y
» viendra, mais trop tard, croyez-le.
» Et maintenant à quoi sert ce beau tournoi de magnifia )) ques paroles?... Hélas! le moindre grain de mil vaut )) mieux quand on a faim que le diamant de la plus belle » eau. Que fait à la France une preuve de plus des talents » de MM. tels et tels ? Est-ce de talents dont la France » manque? Assurément non ; mais comme nous avons » l'adresse de trouver la misère au milieu de l'abondance de » toutes choses, de même tous ces talents n'empêchent pas )) le mal d aller son train.
y) C'est la même cause qui produit ces deux funestes ré- » sultats : Tabsence d'un principe salutaire^ le triomphe
u d'une idée anarchique, le manque d'énergie, de courage,
» de décision.
i»ll n'y a qu'une issue à V horrible imbroglio dans lequel »Ib Constituante nous a jetés, on n'en veut pas*^ les uns )' parce qu'ils rêvent la résurrection d'une époque qui n'a » pas aujourd'hui sa raison d'être^ les autres parce que ûleur orgueil ne veut pas avoir le démenti de 1830; un » grand nombre parce qu'ils ont peur I.... De quoi? Si, par )) impossible, le peuple était assez insensé pour voter en fa- » veur de ce système bâtard qui paralyse toutes les forces » vifes comme toutes les forces de prospérité de la nation, a nous ne courrions jamais que le danger de rester comme » nous sommes, avec la possibilité d'en appeler de Philippe ^ ivre à Philippe à jeun.
» Il est curieux d'observer que tous ces partis qui ont sans n cesse à la bouche le mot peuple, se défient si bien de ce » peuple qu'ils ne veulent pas en appeler a lui. C'est que ' presque aucun parti ne veut la vérité dans les chosea.
Les uns veulent la monarchie, mais la fausse : il y a en A France jusqu à deux partis différents qui en sont là ; les » autres veulent la république, mais la fausse; le nombre » de ceux qui la veulent sage, honnête, est très restreint*
» En posant devant la nation la question si grave de mo^ >* narchiê ou république^ il est bien évident qu'on ne lui de« > mande pas de faire de l'usurpation ou du socialisme. Le » peuple comprendrait parfaitement que cela signiGe lêgi- '> limité ou république honnête» C'est précisément à eause A du bon sens public que les différents partis n'en veulent pas. Je me trompe, il y a un certain nombre d'hommes qai se sont tellement aUaUuqué l'esprit relativement à
» cette question, qu'on ne leur ôlerait pas de la tète que » cette mesure tend à faire créer un droit par le peuple, » tandis qu'il s'agit seulement de déclarer qu'on veut re- » venir à ce droit, nécessaire à la France précisément parce » qu'il préexiste aux partis.
» Encore une fois, je répète que j'ai grand'peur qu'on ne » vienne au remède que lorsque le malade à l'agonie ne y> pourra plus le supporter.
» De Boissy, ancien pair de France. »
Vers la lin de novembre 1 851 , tandis que nous voyagions de Florence à Nice pour rentrer en France, tenant le long chemin de Gènes à Nice, et restant par conséquent bien des jours sans nouvelles, le coup d'Etat avait lieu à Paris. Ce fut à Nice que les journaux nous rapprirent. M. de Boissy n'en fut pas étonné, mais il en fut très-ému, très-agité à cause des maux et des sacrifices qu'il avait dû coûter. Il me laissa à Nice et vola à Paris. Pendant son voyage, il me crayonnait : ce Je vois la couleur )) du sang partout. » Et puis, arrivé à Paris, il trouva une lettre d'un employé du gouvernement, antérieure au coup d'Elat,qui lui confiait la conspiration, et toutes les manœuvres qui avaient lieu pour renverser le Président. Cette lettre commençait par ces mots :
c( Monsieur le Marquis, je ne signerai pas cette lettre- » Employé du gouvernement, je n'ai que ma place pour » vivre -, voilà le motif de l'anonyme que je garde. » Je connais votre attachement pour M. le Président,
» c'est pour cela que je m'adresse à yous^ et que je m'em* » presse de vous raconter ce que le hasard vient de m'ap- » prendre. On assure que le général C... rêve le rôle » joué par M..., etc. )>
Et ici, il fait à M. de Boissy une narration détaillée de ce qui se préparait, afin, dit-il, que M. de Boissy pui.sse éclairer, empêcher, etc., etc.
Si M. de Boissy n'avait pas été absent, il aurait pu se trouver mêlé dans les événements par suite de ces révélations, se mettre en avant, se compromettre, et contribuer iQx maux et au sang répandu :
ce On prétend (m'écrivait-il en arrivant à Paris) que Ton B tieut les preuves d'un complot qui aurait existé ; quant » à moi, je crois tout, et ne crois rien : ça peut-être, ça » peut ne pas être. Peut-être un jour saura-t-on la vérité.
» La main sur la conscience, je ne sais pas si je dois
» regretter d'avoir été absent. Qu'est-ce que tout cela va
» devenir? Y aura-t-il de la durée? Ne vaut-il pas mieux
> le repos? Si j'étais seul, je n'hésiterais pas à répondre:
» oui; étant deux et devant penser à vous, à vos désirs,
» je réponds avec doute, ou plutôt je n'ose répondre. »
• 11 est découragé par l'air de despotisme qu'il respire.
Lorsque M. de Boissy ne sentait pas la juste mesure de liberté et de justice autour de lui, on aurait dit qu'il respirait avec peine, qu'il se sentait sous le coup d*un orage : ^ Tâchez de lire V Indépendance belge depuis le 2 décembre > jusqu'au 10 (m'écrivait-il le 15), car elle ne peut plus
» entrer en France, ayant mal parlé du chef de l'État et » de Morny.
r> Voilà la liberté dont on jouît sous une république! — » Vous en viendrez à mes vieux sentiments un moment » sacrifiés aux vôtres. »
Cependant il ne savait se résoudre à être trop sévère pour le Président, et lorsque je lui écrivais qu'on m'avait assuré que ses lettres étaient ouvertes : « Nul doute dans » mon esprit que les lettres ne soient lues (me répon- )) dait-il), mais celles des personnes et à des personnes » qui en valent la peine... Il est difficile, pour gouverner » dans des jours pareils, de ne pas employer les moyens » qui renseignent ; mais que me fait qu'on lise mes lettres? )» Je n'ai jamais voulu conspirer... et ne eonspirenU ja- )»mais.«. métier de niais... excepté pour quelques^^uns* i> dont le nombre est bien restreint.
» Donc, ne conspirant pas, croyant sans doute que la » légitimité était désirable, mais autant persuadé qu'il faut » soutenir, et, quand on peut^ servir même tout gouverne- )» ment r^ulier, et organisé pour échapper au pire, que i^ peut me faire, qu'on sache que je vous mande quelques 1^ nouvelles!^ »
En pariant du coup d'Etat t
« Evidemment (dit-il) la partie a été bien jouée; il y a ^ longtemps que je l'avais conseillée et je persiste à croire » qu'on se fût créé moins de difficultés, fait moins d'en- » nemis que récemment; mais on ne revient pas sur le » passé, il s'agît du présent, le calme est complet, » durera-t-il? Pendant quelque temps, oui; mais après l'é- » lection, les difficultés commenceront.
)> U faut qu'il rallie i lui les sommités, qa'il n'éloigne » pas la noblesse restée riche d'argent ou de famille.
» Ce qui préoccupe le plus Tivement est l'état des flnan- 9 ceSa«»
» On dit qu'on est hors d'état de payer le semestre, etc. , )) et qu'on pourrait bien £ure une conversion forcée de » la rente... »
Il commence déjà à craindre Tinfluence anglaise.
« Beaucoup de journaux étrangers ne sont plus admis ; » l'ambassadeur d'Angleterre (dit-on) a exigé qoe les jour- »naux anglais fussent reçus; l'Angleterre régnerait-elle i> donc déjà à Paris? Sous TEmpire, cela n'était pas;- et ^ l'ane des causes de la chute de Louis- Philippe a bien » été sa condescendance réelle on supposée pour TAn- »gleterre... »
(16 et 17 décembre à Nice.)
M. DE BÛISST SÉNATEUR.
L'Empire se fit ; et l'Empereur, dont le ecBur a toujovra eo nne si bonne et si magnanime mémoire, 'se souvint que M. de Boîasy était yenu à lui le premisr et lui conféra U 'Ugnité de sénateur.
C'était «ne faveur, et M. de Boissy était trop loyal pour raccepler s'il avait eu i'arrière-pensée de lui faire uneoppoiitioo. Selon hii la lutte des dynasties devait être close ; SMÎs en entrant au Sénat , décidé à soutenir l'Empire, il y eatiiit ausai et par cela même également décidé à com-
battre les corruptions, les couriisaneries, décidé enCnà signaler les fautes, les erreurs et les faiblesses qu'il croyait pouvoir être à la fois la mort de la dynastie et le malheur de la France. Comment il Ta fait, ses discours sont là pour le dire ; mais dans les lettres que je vous confie vous trouverez encore plus clairement ses pensées.
Dans les premiers temps de l'Empire, quand on avait encore sous les yeux Tablme où on avait failli tomber et dont on avait pu mesurer, pendant la république, dans les rues et sur les barricades, l'épouvantable profondeur, la France alors sentait moins le besoin de réclamer une part plus considérable dans les libertés politiques, et dans le .contrôle des actes du pouvoir que le chef de l'État tenait en réserve afin de consolider l'ordre public et sauver la société, tout en les promettant pour des jours meilleurs, et M. de Boissy, qui les avait toujours désirés, se taisait lui aussi devant cette nécessité. Mais aussildt que cette société malade et puis convalescente lui sembla reprendre ses forces et pouvoir supporter le régime des nations saines et robustes, le régime des libertés qui tôt ou tard doivent être le partage des sociétés modernes, M. de Boissy s'associa à ceux qui les réclamaient.
Bien que ces aspirations ne fussent pas toutes populaires dans l'assemblée où il avait l'honneur de siéger, et que ses moindres réclamations y fussent presque considérées comme des révoltes par une certaine partie de l'assemblée qui se prétendait personnellement et plus particulièrement dévouée et attachée au chef de l'État, M. de Boissy ne s'abstenait pas pour cela de les réclamer. Quand il croyait la France blessée dans sa dignité ou compromise dans un
éiéDement, on aurait dît qu'une force surhumaine lui imposait de parler, et vous savez s'il était alors inébranlable dans son intrépidité.
M. de Boissy, fier de son Sénat, voyait les devoirs de l'assemblée à un point de vue très-élevé. Il aurait voulu agrandir sa mission, ou du moins ne pas la laisser dégénérer. 11 aurait voulu que les questions importantes y fussent plus discutées, examinées, étudiées ; qu'on ne s'y fût pas contenté d'un rôle subalterne, qu'on ne s'y laissât pas vaincre facilement par la fatigue, qu'on n'y fût p%s trop pressé de voter, de dire oui ou non, de se taire.
Il aurait voulu que le Sénat ne restât jamais en dehors du mouvement des choses et des idées; il aurait voulu que son président ne gênât pas l'expression des sentiments de la minorité, qu'il n'empêchât pas; et ne blâmât pas toutes paroles désagréables à l'autorité, â ceux qui l'ont choisie ; qu'il reslftt étranger aux passions des partis, qu'il trouvât plutôt son modèle en Angleterre qu'en France, ou alors qu'il imitât au moins M. de Momy, pour lequel il n'avaitquedes éloges, depuis surtout son discours du 28 janvier 1862. Il disait que modérer n'était pas étouffer^ qu il ne voulait pas enfin que roD pût dire que le Sénat était une sinécure, un corps mutilé, un ossuaire, comme on l'avait tant dit de la Chambre des Pairs. Lorsqu'il voyait la discussion de l'adresse se voter en quelques jours avec tant de docilité, tandis qu'elle occupait dans l'autre enceinte bien des séances, il en souffrait et disait que le pays les prendrait pour des fainéants, pour des complaisants, et qu*un beau jour on leur donnerait leur démission.
Et lorsqu'une fois vous lui avez dit qu'on pouvait expli*
quer davantage'la docilité du Sénat que celle de la Chambre des Pairs, puisque la forme monarchique actuelle, mettant une si grande part de la machine politique dans ies mains du pouvoir exécutif, l'indépendance y serait presque de rhérolsme, et qu'il ne faut pas demander l'héroïsme aux hommes en général : ce Eh bien donc! vous répondit-il, le » seul remède est de changer quelques-unes des condiy> tions du gouvernement, de revenir, ou plutôt de venir 9 au gouvernement parlementaire, n
Ne pouvant pas compter sur Théroïsme, il aurait voulu que les institutions se pliassent à la faiblesse de l'homme. C'était donc ce gouvernement parlementaire qu'il ne cessait d'invoquer comme celui qui résumerait toutes les libertés et toutes les réformes sagement libérales.
Vous devez vous souvenir qu'un jour, en votre présence, je lui ai dit que les ministres me paraissaient pourtant bien responsables de fait devant le pays, puis* qu"ils acceptent volùntien ou non, toutes les mesures qw désire VEmpereur, et que lui répondit ce que c'é« » tait vrai, mais quUl préférait qu'ils le fussent de droite » entièrement et non par contre-coup, et d'une responsabi- A lité partagée avec celui qui ne peut la subir que comme » une fiction ou un bouleversement et un malheur pour le » pays. » Ces aspirations continuelles à ce gouvernement parlementaire étant un blâme indirect, mais bien clair, de celui qui fonctionnait, agaçaient tous ceux qui n'en sentaient pas la nécessité.
M. de Boissy avait beau protester de son dévouement à l'Empereur et à l'Empire, on ne lui pardonnait pas cette soif de liberté et la témérité de le dire ; mais ce double
déToaement A la liberté et à l'Empereur était poartattt réel chef lai, et il en donna bien la preuve lorsque l'Empereur prononça son admirable diseours de i86f . Alors M. de Boissy montra pour le chef de l'Etat un véritable eotboasiasme ; c'est dans ces jours-là qu'il écrivait sur les fenillats que j'ai trouvés :
c L'Empereur, prince exceptionnel, qui sait non-seule- » ment entendre la vérité, Ibaia qui l'aime ; il sait que la » yériié toute nue, si difficile à faire parvenir aux oreilles » lies princes, sauve lea rois comme la flatterie les perd...
» Il est grand, il restera grand, le prince qui a dit A ses
> ffliaistres ) « Ce qui nuit A mon gouvernement, c'est » Tabsenee de publicité et de contrôle; c'est là ce qui fa«
> Yorise la calomnie et engendre les préventions.
B Je ne veux que le bien *, je n'ai dans le coeur que des » iotenlions honnêtes, mais je puis me tromper; c'est » pourquoi je veux connaître Topinion du pays. »
Et puis M. de Boissy ajoute t ce Nobles paroles qui seront » pour lui un titre de gloire immortelle ! »
11 le louait donc hautement partout, et même A la tri* bons, mais cela ne suffisait pas A une certaine coterie de i'aiMmblée, c'était son silence que ceux-lA voulaient. On aunit dit que les éloges mêmes leur étaient suspects, car l'éloge tient par un côté au blAme. « Ils font penser (me » dit-il un jour) A ce Monsieur, qui craignait tellement de i> faire connaître qu'il avait une perruque, qu'il se mettait • en colère si seulement on nommait la tête, d
Lorsque M. de Boissy voyait que les promesses se fai*
saienl attendre, rimpalience le gagnait. Alors il disait que c'était obéir aux ordres de l'Empereur que de les redemander, et qu*il croyait également obéir a ces ordres en blâmant les choses qui lui paraissaient contraires aux. intérêts de la France.
M« de Boissy était vraiment persuadé que l'Empereur avait toujours eu les intentions les plus droites, les plus sincères, qu'il voulait le bien, le mieux, la grandeur de la France; mais il doutait seulement en même temps que cela pût se concilier dans la pratique, et au milieu d'une société corrompue, avec de certains sentiments humanitaires et généreux, avec le désir de contribuer aussi à la prospérité et à la civilisation de tous les peuples, avec le désir d'ouvrir pour le monde entier une ère nouvelle de progrès, avec les beaux sentiments enQn qui déterminaient souvent les actes du Souverain.
De là, selon lui, la nécessité d'un gouvernement réellement parlementaire, car alors, disait-il, tous ces dangers seraient écartés. « Cent yeux médiocres voient mieux que » deux seuls, même excellents. »
Il se permettait aussi de blâmer bien des choses qui lui paraissaient contraires aux intérêts de la France -, dans ce nombre, les traités de commerce, l'abandon du Danemark, Tencouragement donné à la Prusse, l'expédition du Mexique, la proclamation de certains principes, comme la souveraineté du but, celui des nationalités, c< découverte » très-utile aux nations voisines, non à la France, disait-il, » puisque pour être conséquente, la France ne peut réclay> mer que la Belgique; mais en risquant alors de perdre » l'Alsace et la Lorraine... »
Presque lout cela était entendu dans la noble assemblée avec impatience ; mais ce qui mutait le comble à la colère de la coterie ennemie, c'était lorsqu'il alléguait VincerlUude de la vie humaine comme une nécessité d'appuyer les libertés sur des lois.
Le jour qu'il osa formuler cette vérité (pourtant si simple), ses paroles furent regardées comme imprudentes^ irrMrencieuseSf séditieuses mime; elles soulevèrent un véritable orage parmi tous ceux qui ne voulaient pas enten« dre discuter les chances de la mort pour le chef de l'État.
Je lui en ûs l'observation le soir ; avec son sourire fin et bon : c< Oui, dit-il, ils sont un peu intolérants; on dirait 0 qu'ils descendent en droite ligne de ce prédicateur, qui, » tandis qu'il était en train de rappeler aux fidèles que tôt » ou tard, tous devaient mourir^ voyant entrer dans le » temple le roi Louis XIV, se corrigea vivement et ajouta : ^<^ presque tous^ » ce qui n'empêcha pas qu'il n'eût tort » le jour que le foi mourut. »
« L'Empereur ne m*a pas mis ici (disait-il à ses collègues) » pour être un chloroformeur de plus, pour veiller sur )> son sommeil, mais au contraire, il m'y a mis pour le » tenir éveillé, j'essayerai donc de le faire. »
11 avait beau leur dire : ce Respectons-nous les uns les » autres; nous sommes tous également consciencieux; je » ne murmurerai pas si vous criez : marche, marche ! Ne » murmurez pas si je vous crie : arrête, arrête ! »
Il n'obtenait pas cette condescendance. Le parti d'élouffer sa voix était pris.
C'était cependant dans ces luttes que son Ame acqué-
rait d'année en année cette trempe plus vigoureuse qui prêtait à ses parole%le prestige qu'il exerçait en dehors de l'enceinte ; mais aussi, dans la même mesure, l'opposition qui] soulevait, non contenue, et même fevorisée par la voix qui aurait dû la réprimer, devenait plus vive.
Pour tout autre, une telle opposition aurait même été décourageante et écrasante. Mais si on avait compté sur cet effet pour faire taire M. de Boissy, on avait mal compté avec son courage, avec son intrépidité. Aulieu de Técraser, cette injuste opposition Tagaçait, et devenait plutôt Toccasion de lui faire plus énergiquement attaquer tous les abus, et porter ses regards et ses attaques encore plus loin. Aurait-il voulu s'arrêter aux frontières de sa patrie? Agacé ainsi, il s'élançait plus loin ; il visitait alors même les pays lointains pour en critiquer les rapports avec la France. Surtout il franchissait volontiers le détroit pour arriver à la puissante rivale. Mais TAngleterre aurait tort d'en vouloir à un ennemi comme M. de Boissy. Ses sentiments pour elle étaient du même ordre que ceux de Gaton pour la rivale abhorrée, la puissante Carthage, qui lui faisaient ainsi terminer tous ses discours quel qu'en fût le sujet : (( Mon opinion enfin est que Carthage doit être détruite. D M. de Boissy avait même plus que Caton la candeur d'avouer la cause de son hostilité très-flatteuse pour l'Angleterre ; car bien des fois il a dit : « Ne servez pas » l'Angleterre, mais imitez-la l Imitez-la dans sesécono- » mies qui lui ont donné une épargne de 450,000,000 en » six ans^ imitez-la dans sa manière juste, sage, habile » de gouverner, dans son art de conduire l'opinion ; d'y » céder à propos, et de prévenir ainsi lesrévolutionsi avec
» les concessions opportunes; imitez -la dans la dignité et )> la justice des présidents de ses assemblées, et dans son n énei^e pour se faire obéir et respecter partout, n
Et puis, comme si cet aveu si généreux ne lui eût pas encore suffi, pour faire bien comprendre la nature de son hostilité, il a laissé, écrites dans des feuillets que je vous montrerai un jour, ces paroles : « J'ai poiirla politique an- » glaise toute la haine qu'une femme laide et méchante » a pour une femmo bonne et belle . Ma haine n*est pas » la haine du mépris, mais la haine de l'envie.
» Pourquoi notre politique n*est-elle pas semblable A » celle de l'Angleterre? Nos citoyens seraient plus res- » pectis, )>
Des inimitiés pareilles ne sont-elles pas plus flatteuses que bien des amitiés? Et pourtant l'Angleterre a été plus d'une fois cause que dans le ciel calme et complaisant du Luxembourg, M. de Boissy a soulevé des orages. Mais la tempête qui se versait sur son banc ne le faisait pas bouger ; il attendait la cessation du tonnerre, qui lui servait même à reprendre haleine, et il continuait, s'appuyant sur la dernière jphrase interrompue.
Un sang-froid si phénoménal ne peut pas exister s'il ne puise sa force dans la conscience.
C'était là que celui de M. de Boissy trouvait cette force, car n'ayant jamais pris d'engagement ni envers les partis, ni envers les pouvoirs, ses paroles et ses actions étaient toujours au service de ce grand maître des Ames fortes et élevées.
Quant à lui, cette conduite lui avait toujours semblé la plus naturelle.
Une fois qu'il avait lutté trës-énergiquement et qu'il fut approuvé même par ses collègues (les pairs), il m'écrivait en llalie, où j'élais alors : c< J'ai reçu force compliments » sur mon courage, sur ma persistance, sur mon sang- )> froid. C'est curieux... ils appellent courage ne pas trem- » hier ! » .
Il faut pourtant avouer que parfois il a mis ses adversaires à de dures épreuves par des vivacités de langage et par des expressions un peu violentes.
Vous savez que je n'adoptais pas toujours ses idées, et que dans ces occasions surtout, je ne lui épargnais même pas mes critiques et mes blâmes : vous devez vous rappeler qu en votre présence je lui ai dit une fois que si ce qu'il demandait et ce qu'il reprochait était juste dans le fond, il ne l'était pas dans la forme; qu'elle me semblait blâmable, excessive et que le défaut de son instrument était de manquer de la sourdine. A quoi il répondit avec sa bonhomie ordinaire, et en souriant : « Que la sourdine était » bonne pour les oreilles délicates des femmes, mais qu'elle » empêchait d'entendre une musique de loin, et surtout par » les oreilles trop dures. » Je lui disais aussi qu'il n'agissait pas selon la devise de ses armes, qui se composent d'un gantelet et d'une molette (éperons) , entourés de ces mots : moderatur et urget. (c Vous n'en exécutez que la moitié, » lui disais-je. Il écoutait tout cela avecbonté et en souriant ; il me répondait que son intention était bien d'exécuter la deviêe entière ; mais que si parfois il sortait des limites qu'il
aurait voulu s'imposer i saog-froid, c'est parce que VopposUim était trop violente^ et que, se voyant traité si injusteineot, sa patience se révoltait, et qu'alors agacé (puisqu'il improvisait), sa parole devenait peut-ôtre un peu colorée. Voili donc une explication !
M. de Boiêsy improvisait, il n'écrivait pas^ il ne préparait pat tes discours ; il improvisait, et il faisait cela sans y mettre de l'amour- propre, sans viser à l'éloquence, saos gestes, sans figures de rhétorique, avec un extérieur grave, sérieux, sobre, calme comme était son esprit qui ressemblait plutôt à l'humour britannique qu'à Tesprit français pour les saillies imprévues, les reparties inopinées, pour le beau* coup de sei, le peu de gaieté.
11 m'écrivait en Italie en 1847 : a Guizot est monté à la » tribune p^ur étouffer la discussion par de belles phrases, » car personne n'ose lui répondre. Par amour-propre, on » craint de venir après lui. Je conçois cet amour-propre de » la part de ceux qui visent à l'éloquçnce, mais si Ton ne » vise qu'à avoir raison, on peut répondre même à » M. Guizot. Il n'était que cinq heures quand il a fini de » parler ; la discussion allait être close ; je me suis dévoué » à parler trois quarts d'heure pour faire remettre à au- » jourd'hui, et j'ai obtenu la remise. »
Préparer un discours lui aurait été impossible, et cela à tel point que la veille du jour où il croyait pouvoir prendre la parole, au lieu d'éprouver le besoin de se recueillir, il éprouvait celui d& se distraire. Je le savais si bien que lorsque je le voyais quitter le monde plus tard qu'à son ordinaire, je lui disais « : Est-ce que demain vous voulez parlez ? » Seulement il consignait de temps en temps
ses pensées et ses observations politiques dans des feuiU lets détachés d'une petite dimension, tantôt les écrivant ao crayon, tantôt à l'encre, et les jetait sans ordre dans ses cartons. A Texception de cela, M. de Boissy improvisait.
Pour le juger donc avec justice dans ses vivacités de langage, il ne faut pas oublier que sous Timprovisateur nerveux et excité, il y a souvent le tripode (le trépied), et c^est bien sur ce tripode, dressé par une opposition peu tolérante, que M. de Boissy a même été souvent un prophète.
On le sait, et vous le savez ; mais vous verrez cela encore mieux en parcourant ses lettres. Elles vous diront ce qu'il a vu dans le démembrement du Danemark, dans la guerre du Mexique^ dans les illusions sur 1^ Prusse, et même sur Fltalie, dont il voulait bien la résurrection et rindépendance, mais non aux dépens de la France,
Il y a nombre de prophètes du passé, mais y en a-t-il beaucoup de Tavenir? Pour ne pas contrarier les ennemis du surnaturel, disons du moins que M. de Boissy était doué d'une sagacité réelle pour juger plus vite que les grand théoriciens politiques les événements, et d'une vue très-perçante dans l'avenir et dans l'enchaînement des causes. Les conséquences sont là pour montrer s'il avait raison.
Vous pouvez dire en conscienoe que M. de Boissy a toujours voulu soutenir l'Empire* et qu'ea blâmant plusieurs mesures^ il n'a fait qu'user des droits que TËmpereur lui avait accordési et dont les autres ne voulaient pas user ; que, se voyant alors traité en ennemi, il se révoltait, et lais-
sait échapper dfis paroles qui auraient pu le faire paaaer
poar tel.
Mais il m Tétait pas, bien que dansées derniers temps l'Empereur fùt diangéi son égard» Cette froideur de TEm* pwenr» et même quelques procédés qui Taraient blessé» pouvaient Taroir aigri , mais il disait que o'était Tœoyre des coartisans, qui se vengeaient de ses mépris; et dans le fond il restait dévoué aux institutions actuelles, seulement désireux des réformes promises, et nécessaires» qui se résumaient selon lui dans le gouvernement parlementaire.
M. de Boissy n*a pas assez vécu pour voir les nouvelles phases par lesquelles le gouvernement impérial est passé. S'il Tavait vu entrer franchement dans les voies libérales, nul doute qu'îln'eût modifié, lui aussi, son opposition, et même qu'il ne Teût changée en approbation. M. de Boissy était trop juste et trop loyal pour dissimuler des pensées
hostiles sous des oppositions , des accusations, et des rœuxde liberté.
Je VMS ai dit que M . de Boissy , qui improvisait ses diseou rs , avait pomiant Tbabitude déconsigner sur des petits carrés de papier les impressions que la politique du moment lui suggérait. Ces feuilles volantes dont il ne prenait aucun soie, et qu'il jetait par-ci et parole (comme la sybille ses oracles et ses feuilles prophétiques), formeraient â elles noies un Tolume original, et surtout consciencieux»
Je les réunirai pour vous les communiquer comme sa pensée crue et sincère, quand vous serez de retour i Paris. 11 y en a qui sembleraient un peu trop franches, un peu trop ttsaisonnées, pour les palais délicats à Tadresse desquels ^es sont, sur une foule de faits et de sujets politiques.
Mais celles-là je les garderai en portefeuille, et elles reste* ront de charmants souvenirs de famille.
Pour le moment * je vous en transcrirai ici deux ou trois,
sur diQérents sujets, comme échantillons du genre sur
le gouvernement parlementaire^ sur la liberté^ sur kLcwrtisanerie^ sur le souverain de la France, etc.
Indépendance. — « 1** Je ne suis pas plus courtisan j) pour les rois sans couronne que pour les rois couronne » en tète, c'est-à-dire que je n'insulte pas aux premiers )> comme je ne rampe pas devant les seconds. »
(i â^ L'Empereur sait bien qu'on ne peut s'appuyer que sur ce qui résiste. Voulez -vous, si le temps des tempêtes » arrive, pouvoir résister à la tempête, et soutenir l'Empe- » reur et TEmpire? apprenez à résister, à soutenir en » résistant au gouvernement quand vous croyez qu'il se » trompe : apprenez à soutenir en soutenant le peuple. )>
« 3^ Pour le corps les sucreries sont fort agréables, mais » malsaines, tandis que les amers font faire la grimace, » mais sont bons pour la santé. Les compliments sont les » sucreries, la vérité les amers. »
ce i^ II n'y a pas seulement la trahison les armes à la main, y> il y en a une bien plus dangereuse, la trahison du si"
» lence et celle d$ Vapprobalian perpittielle» Au teinps 9 des ténèbres, les rois pouvaient impunément se tromper, » mais depuis que le soleil de 89 s'est levé en France pour » envoyer sa lumière sur le monde, éclairer peuples et B rois, apprendre aux rois leurs devoirs, leurs faiblesses, » aux peuples leurs droits, leur puissance, chaque » faute des rois est un pas vers la Manche, ce styx po- » lilique des princes, où la barque de la révolution les at- » tend incessamment pour les passer aux enfers, et ne les » en ramener jamais; car pour les princes Texil n'est pas seu- » lement pour toujours, mais pour plus que toujours; leurs » cendres doivent encore gémir sous le poids de la terre » étrangère. »
<c S* . . Que les souverains se hâtent d'appeler à leur se- » coars le gouvernement parlementaire, .... autre- » ment ils tomberont, et la faute, à qui? a eux seuls, » les vrais coupables des révolutions. Et encore pourra- » t^il les soutenir? Est-ce un malheur? A en juger par ce > que font les princes, par tout ce qui se passe dans les » cours, il est au moins permis d'en douter. »
«6*... Une concession librement faite à temps par le sou- »verain, c'est un siècle de durée conquis à sa dynastie; » une concession arrachée par le droit est la chute cer- » laine du souverain, l'expulsion de sa dynastie.
» De nos jours, la liberté sauve les empires, e pouvoir » absolu les lue.
» De nos jours, les trônes ne peuvent rester debout que » s'ils ont pour étai la liberté, autrement dit le gouverne- » ment parlemenlairey le seul qui puisse, s'il le peut (ce f) que je n'oserais garantir), faire accepter les souverains. » Tous les trônes sont ébranlés, chancelants : les vieux, )) parce que leurs racines sont pourries ; les nouveaux, » parce que leurs racines ne sont pas assez profondes... »
» ... Il y euHoiijours, il y aura toujours des révolutions; )> ainsi le veut la Providence qui n'a pas permis Timmobi- » lité, qui veut que tout s'agite, que tout marche pour » avancer et non pour reculer. Est-ce que le fleuve ne court )3 pas vers la mer ? est-ce que la fleur ne devient pas fruit? » Prenons-y garde, ne l'oublions pas, les souverains qui ii donnent aux peuples qui demandent enfoncent par cela >) même plus profondément leurs racines dans la nation; » s'ils refusent, les nations prennent, et alors, en arrachant » pour elles les libertés refusées, en même temps elles ren- » versent les souverains assez imprudents pour vouloir » tout retenir pour eux. »
Gouvernement parlementaire. — d Avec le gou- » vernement absolu, le pouvoir est au plus complaisant; >» avec le gouvernement parlementaire il est au plus ca- )) pable.
» Le vent y pousse, ou plutôt la tempête. Soyons assez » sages pour ne pas essayer de lutter contre cette tempête,
» qui heoreosemefit ne nous pousM point à la côte, mais au « port de refuge.
» Oui, le gouvernement parlementaire est le refuge des » rois.
» Les peuples ne veulent pas que leurs destinées soient » mises ehaque jour en quesUon ; il leur faut les longues )> perspectives de l'avenir.
» U ne faut pas que les souverains soient une garantie per- » sonnelle annulée quand ils meurent *, ilfaut la garantie des » institutions,
» Les gens honorables restent immobiles en s'opposant & » tout progrès; ils suscitent par leur résistance obstinée » des impatiences légilimes... Des impatiences légitimes i »des violences regrettables il n'y aq^i'unpas •• Qui, en
• somme, sont les coupables de ces violences? Les bornes ^ » comme on disait au bon temps, c'est-A-dire au temps du » goQvemement parlementaire, qui reviendra, quepersonn y* n'en doute -, c'est douter du retour du beau temps après la
* tempête, c'est douter que le soleil dissipe Icsténèbres, c'est » douter de la supériorité du bien sur le mal, de la vertu sur » le vice. »
SES QUALITÉS DANS LA VIE PRIVÉE
Mais cette rigidké, cette exigence, cette intolérance (si on veut même l'appeler ainsi), cette difQcuUé de vivrô avec lui dans la vie publique, il ne la portait pas du tout dans la vie privée. Là on le trouvait tout autre, un véritable enfaat docile avec quelque originalité amusante, mais sans caprices gênants*
11 aimait la société, mais la solitude ne Teffrayait pas> car jamais Tennui n'a eu de prise sur lui. Le sachant tout seul à sa campagne d'Italie dans une mauvaise saison et un peu souffrant (en 1865), je lui exprimais dans une lettre la crainte qu'il ne dût s'ennuyer^ il me répondit : « Assuré- » ment j'ai connu les ennuis, et des cruels, mais, grâce à )) Dieu, je ne connais pas l'ennui. Comment peut*on s'en- » nuyer P N'y a-t-ilpas le passé, le présent, les châteaux en » Espagne? N'y a-t-il pas souvenirs doux et amers? N'y » a-t-il pas les idées du présent? N'y a-t-il pas les occupa- )) tions ou plutôt les préoccupations de l'avenir (I) ?
Un peu égoïste dans la vie politique, par suite de son amour passionné pour sa patrie, il y avait chez lui absence complète d'égolsme personnel dans la vie privée.
Jamais de contradiction, jamais de taquinerie, point d'exigence, on peut même dire point de volonté, s'aceommodant de tout, jouissant extrêmement du plaisir qu'il procurait aux autres, s'arrangeantavec la plus grande facilité à leurs goûts, prenant pour lui la plus mauvaise part en tout, et toujours craignant de les déranger.
ce Âmusez-vous (m'écrivait-il aux eaux de Spa où j'étais » sans lui) et pensez que chaque plaisir que vous éprouve- » rez en est un pour moi. Je suis bâti de telle sorte que » je ne sais jouir que par contre-coup, par ricochet ; je ne » sais prendre ou éprouver un plaisir direct ^ ainsi donc » voulez-vous que j'aie une jouissance, éprouvez-la etjo » la ressentirai. »
(i) SeUimello, iO octobre 1865.
Vous sayez (car tous en avez été témoin plus d'une fois) que très-souvent le soir, lorequ'il rentrait de bonne beore, j'ignorais qu'il fût à la maison et que lorsque je m'en informais on me répondait qu'il était couché ; or, il avait fait cela parce que, ayant entendu causer chez moi, il avait craint de me déranger, de changer par sa présence les sujets de la conversation-, il aurait marché sur la pointe des pieds pour ne pas me distraire lorsqu'il me croyait occupée.
11 sufQsait de voyager avec lui (cette pierre de touche des tempéraments) pour le reconnaître. Tout l'arrangeait également : partir, arriver, plus tard, plus tôt; le plus beau gtte comme le plus mauvais ne changeaient pas son hu* meur.
Les inconvénients, le mal excitaient tout au plus sa moquerie spirituelle, mais non pas son humeur.
Il se jugeait lui-même, et se peignait en voyage trèsbien dans une lettre qu'il m'adressait avant notre mariage :
« On me dit: faites cela, charmé de le faire \ ne le faites » pas, charmé de ne pas le faire.
» Je suis comme un enfant en voyage-, je ne sais rien » Toaloir, rien décider, sauf le moment du départ ; je suis » un emplâtre, allant où Ton veut, n'allant nulle part si » on ne veut pas que je bouge ; tournant à droite, à gau- »che au gré des autres; me persuadant que les autres » attachent beaucoup de prix à faire ce qu'ils veulent, et > moi me disant qu'il m'est tout à fait indifférent de voir » telle ou telle chose de préférence à telle ou avant telle
» autre, eti sorte q[ue je faig tout ce qu'on veut sans en » éprouver la moindre contrariété»
» ie sub aindi pour toutes led choses sans importance.))
Cependant j'avais quelque peine à accepter ce programme, et je me disposais à faire, moi aussi, pour le mariage, ma provision ordinaire de la patience et de la tolérance que je croyais indispensable dans la vie en commun.
Mais je pouvais très-bien me passer de celle verlu, si nécessaire aux femmes, surtout dans la vie conjugale.
Sans doute, comme il le dit, ce n'était que dans les circonstances ordinaires qu il était ainsi ; mais ces circonstances ne sont-elles pas celles qui forment les trois quarts du tissu de la vie?
Le besoin de faire usage des énergies de sa nature ne s'exerçait donc que pour une moindre partie des circonstances de sa vie ; mais alors personne ne pouvait le surpasser en activité et en aspiration à tout ce qui est grand etjuste.
Tel qu'on l'a vu sur son siège de pair et de sénateur, tel on le trouvait à Tépreuve de tous les courages^ en face de tous les dangers, de toutes les tribulations, en face même de la mort de ceux qui lui étaient les plus chers^ de la perte des millions sur millions que la révolution lui enlevait, en face du feu du canon, devant les menaces des républicains transformés en bêles fauves, devant les balles des duels, etc.
U aimait dans les phénomènes naturels ceux qui étaient grandioses, émouvants, extraordinaires, dangereux. Un
grand orage sur terre, une grande tempête sur mer avaient un charme pour lui.
La foudre Tattirait à la fenêtre, les météores de toute sorte l'animaient et le rendaient plus gai , surtout ceux où Teau jouait un grand rôle.
II disait que Teau était une passion de famille, qu'ils étaient hydrophiles ; que la mort de son père avait été précipitée par le chagrin qu'il avait éprouvé, lorsqu'un magnifique bassin empoissonné, à son château du Plessjs, perdit I eau dans une nuit.
Â Seltimello, près de Florence, où il a su créer des la6s là ou on n'avait jamais trouvé d'eau, il se levait souvent la nuit pendant les orages pour aller sur la montagne voir couler les eaux.
II mëcrivait de Bologne, où il était en visite chez le marquis Sampieri : a Le bruit de l'eau est pour moi ce que le » fer est à l'aimant; je m'approche donc toujours du tor* » rcDt qui coule en ce moment avec fracas \ beau bruit » qui sufGrait à lui seul pour rendre enchanteur un lieu » de tourments. » (1863«)
U n'admettait pas qu'on dût avoir peur.
Il fut désolé d'apprendre qu'un tremblement de Cerro m'avait fait fuir de Livourne, où j'étais, et mo réfugier a Lucques. « Fuir 1 mais pourquoi? Avez- vous donc pu penser » que la puissance de Dieu ne pourrait franchir les fron- » tières de la Toscane ? Je suis fâché que vous vovs soyez » sawûée comme le vilepecus^ vous... »
Les incendies aussi le ^faisaient lever la nuit pour aller les voir.
Il aurait passé la Manche pour assister au spectacle d'un
grand incendie de Londres, sauf pourtant à se transformer d'ennemi politique en pompier charitable, pour aider i réteindre, car il payait toujours largement de sa personne, et son courage n'était certes pas de ceux qui prêchent en restant au coin du feu.
Dans les dangers, il soutenait le courage de tout le monde. Pendant une bourrasque qui faillit nous perdre entre Livoume et Marseille, il fut la ressource et la stupéfaction de tous. Arrivé en vue de Gènes, après une nuit de bourrasque affreuse, et ne pouvant pas entrer dans le porl où nous devions descendre pour continuer par terre notre voyage, force fut de s'abandonner à la tempête ; tout le monde souffrait, moralement et physiquement.
Lui seul était debout, et allait d*une cabine à une autre, soutenant par des plaisanteries le courage de tous, y compris le capitaine, et s'extasiant sur la beauté du spectacle et des vagues qui paraissaient des montagnes.
Mais aussi, lorsqu'à l'admiration de ces spectacles devait se mêler la compassion pour leurs conséquences désastreuses pour les autres, comme cette compassion était grande et sincère ! *
Il semblait alors regretter ses admirations.
Une autre fois, tandis qu'il était i une de ses forges au milieu de la nuit, on crie au feu. Il saute en bas de son lit, il court à la forge en feu depuis la toiture, à divers étages. Il trouve quelques ouvriers, il fait sonner le tocsin et établir la chaîne, il est capitaine des pompiers. Ses hommes sont prudents^ ils tremblent de se voir entre le feu sur
leurs tètes et le fea sous leurs pieds; mais voyant M. dé Boissy à leurtèle, ils se persuadent que quand lui est avee eux ii n'y a pas de danger* Ils manœuvrent si vigoureusement qu'avant même que le village, avec le curé en tète, fûl arrivé, on avait déjà vaincu ce vaste incendie qui devait tout dévorer et faire périr avec eux le maître, sorti du feu plus noir qu'un nègre pur sang.
Et tout cela, il le faisait (ajoute le relateur, témoin oculaire) par générosité, car sa forge était assurée.
Quant à lui, voila comment il me rendait compte de révéoement : ce Fâché assurément d'un incendie, mais, » puisqu'il devait avoir lieu, charmé de m'y être trouvé. » Le dommage aurait, du reste, été bien plus considérable , » ils avaient peur d'être cuits, calcinés, je les ai tenus (mci » devant, eux derrière) pendant deux heures, entre deux » feux, entre deux planchers en feu, c'est-à-dire entre le » feu dans l'étage inférieur et la toiture embrasée. Au » total, c'est un beau spectacle, et j'y ai vu ce qu'on peut » faire croire à des hommes auxquels on prêche d'exem- » pie. »
Mais s'il fait si bon marché de lui, il réserve bien tous ses éloges pour le curé et pour les ouvriers.
a Ce curé (dit-il), homme brave, intelligent, homme » d'exécution ; on aime à trouver de ces hommes dans le » danger, de cette pâte nerveuse, robuste au moral plus » encore qu'au physique. » Quant aux ouvriers, il aurait voulu avoir des croix d'honneur pour les récompenser. «Ces hommes, plus braves, dit-il, que les généraux, car
» ils n'ont pas rincitation de la renommée et des récom- » penses brillantes et avantageuses. »
Peu sentimental de sa nature, il Tétait pour le peuple, le marin, le soldat, Touvrier, le pauvre.
En m'écrîvant Une fois de quelques pauvres qu'il pensionnait, et qui vivaient avec si peu : « Quand je pense à )) cela (dit-îl), je deviens avare pour moi; je me reproche » ce que je donne à mes plaisirs ; on ferait tant de bien, » on apaiserait la faim de tant de gens qui souffrent avec )) ce que coûte un dtner donné à des personnes qui trou- )) vent tout mauvais. »
. A sa haine de l'arbitraire et des bassesses qui l'encouragent, M. de Boissy ajoutait réellement un profond amour pour le peuple. Il aurait voulu lui assurer tous les bienfaits compatibles avec l'ordre. Il disait souvent : a Les » riches et les puissants n'ont pas besoin de moi^ et je sais )) que je les gène, mais je dois travailler pour le peuple. »
Un ouvrier laborieux et honnête était pour lui un ami. Il passait des heures entières, et pour lui très - agréables , à la campagne et même à Paris, avec les maçons, les serruriers, les menuisiers qu'il employait, et qui lui étaient totis dévoués.
Si M. de Boissy fût né dans un rang plus humble, il aurait eu le génie de la mécanique ^ il en avait la passion. Dans tous ses logements» un petit cabinet était réservé i une quantité d'outils de tous les métiers, et il en remontrait aux maçons, aux serruriers, aux meouisiersi aux ar-
mariera, aui arebiteotes même, qui acceptaient ses idéee et modifiaient les leurs» étonnés de trouver dans un grand seigneur les connaissances particulières a leur profession. Cette sympathie pour le peuple prenait chez lui des formes et des nuances touchantes, et presque sentimentales pour leurs enfants. Peu démonstratif, en général, et indifférent pour les enfants des riches, qu'il trouvait trop gâtés de nos jours pour en faire des hommes énergiques, il avait une tendresse extrême pour l'enfant du peuple et du pauvre. Sa poche était toujours remplie de sucreries à leur destination, et une des fêtes de M, de Boissy ^tait de procurera ces pauvres êtres privés de toutes les jouissances, quelques plaisirs.
Cette satisfaction devenait grande pour lui, surtout i l'occasion des fêtes populaires, auprès des étalagcsdes boutiques ambulantes du !•' de Tan, par exemple ; et lorsqu'il voyait des pauvres petits déshérités soupirer en face d'un joujou ou d'un gâteau, il s'approchait de la boutique et il leur achetait le joujou, le polichinelle, le canon, la poupée, objet de la convoitise du pauvre enfant, qui en le recevant de M. de Boissy ne se croyait pas réveillé.
Lorsqu'il avait pu ainsi faire beaucoup d'heureux, il rentrait chez lui très-content.
En général, ses sympathies étaient pour l'énergie et pour, la faiblesse; pour l'une il avait l'admiration, pour l'autre la compassion.
Et comme ce dernier sentiment trouve plus d'occasions (le le manifester que l'autre , il ne restait certes pas oiaif chez
loi, et il s'étendait à tous les êtres qui avaient besoin de protection. 11 n'était pas rare de le voir donner la main à des vieillards, ou à de pauvres petits enfants qui n'osaient pas traverser les larges rues et les boulevards. On Ta même vu une fois essuyer les larmes d'un de ces pauvres petits, et le prendre dans ses bras pour le soustraire aux dangers de ce passage.
Il aimait extrêmement tous les animaux, et ne pouvait pas les voir souffrir sans chercher à les soulager. Sa tendresse pour les chiens en particulier, vous l'avez connue ; et vous n'aurez pas oublié, sans doute, les noms du Yezzoso d'Italie, du Raton de France et du Loulou, réellement mort à Luciennes du chagrin de ne plus voir son maître, parti pour l'Italie.
Sa tendresse pour ces bêles était si réellement grande que lorsqu'elles étaient malades, c'était lui-même qui leur administrait les médecines et qui leur donnait des soins qui auraient répugné à tout domestique. Même les serins des concierges, et les perroquets dans les cages avaient leur part dans les largesses de sa poche.
Sa bienveillance s'étendait jusqu'aux chats. Un jour qu'il donnait le bras à M"*' la duchesse d'O..., il vit un pauvre petit chat qui respirait avec peine, et se mourait d'inanition.
Quitter le bras de la noble dame, s'élancer chez un charcutier, acheter de la viande et l'offrir au pauvre affamé qui s'enfuit avec sa providence dans la bouche, futTaOaire d'un instant.
Il revint alors tranquillement, sans même expliquer la
ciuse de Tabsenee (car elle avait un deuxième cavalier), reprendre son rôle auprès de la noble dame.
Je vous fais remarquerces particularités de son caractère, [Mirce que personne n'a pu les connaître autant que moi ; mais vous avez pu, comme moi, en apprécier bien d'autres non moins caractéristiques, et qui rentrent dans une catégorie de qualités très-élevées : je veux dire son détachement vraiment extraordinaire des biens de la terre, et la simplicité de ses goûts et de ses habitudes. Ce détachement a même été cause qu'il n'a pas su assez défendre sa grande fortune héréditaire des assauts de l'avidité, de la mauvaise foi, de l'ingratitude, des spéculations de ceux qui ont aspiré à s'en emparer, et qui, abusant de sa générosité et aidés par les révolutions, en ont fait le siège, trop souvent avec bonheur, pendant toute son existence.
Sa bienveillance était aussi une grande complice de ses pertes, à tel point qu'il en était arrivé à se la reprocher comme une faiblesse, une faute dont il voulait (disait-il) «e corriger.
Au moment oik il luttait avec toutes les conséquences de sa générosité, et qu'il était à la veille même de sortir de ses embarras par de grands sacrifices, afin de pouvoir se rendre en Italie pour notre mariage, il recevait la nouvelle d'une faillite, et il m'écrivait :
tt Tarrive à Paris, et je trouve une lettre peu agréable ; » c'est la nouvelle qu'un jeune homme honnête, intelli- » gent et actif vient d'être déclaré en faillite. Je l'avais > garanti de 120,000 fr., qu'il faut que je rembourse, et
» j6 ne les ai pis disponibles. Avee du saiig«froid, du calme )> et de Taisent je ferai face à celle bourrasque qui me iTTexe. J'eusse mieux aimé dépenser moi*mème oelle » somme, ne fût-ce que pour acheter une villa aux portes » de Florence.
» Ainsi va le monde !
y> J'ai lerriblement perdu de l'aident par trop de bonté, I) pour être utile, pour aider i créer des existences.
i> Je le paye cher ce goût d'obliger, cette manie d'èlre 9) utile, cette croyance que beaucoup ne manqueraient » pour pereer que d'avoir une oooaston. Désormais je y> n'obligerai plus personne; me voilà d'ailleurs dans 3» l'impossibilité de le faire pour longtemps... et quand je » le repourrai, je ne consentirai plus à le faire, et je serai » dur, inflexible comme j'étais bon, accessible, facile. Et }> remarquez que ee sont toujours des amis qui sont cause » des tourments. NN... est le premier qui m'a fait éprouver » toutes les inquiétudes, tous les désagréments qui peu- » vent résulter d'une garantie donnée. La perte que je fais 3» aujourdhui est encore occasionnée par un ami qui me » pria de cautionner le jeune homme en question. J'ai fait 1) bien des bêtises, heureusement je n'ai jamais fait de co* 3» cbonnerie. C'est quelque chose par le temps qui court. »
M. de Boissy a donc fait des pertes très-grandes, et réitérées, et des énormes sacriûces ; mais personne n'a su perdre plus généreusement que lui,
K J'ai, malgré ma réputation, une philosophie qui est
D assez rare (m'écrÎTait-il encore), ies gaina me oausont )) une joie d'enfant, mais je ne sourcille pas i une perle » coDsiilérable -, je perds S ou 600,000 fr. comme un autre ^ perdrait 5 fr., seulement je me dis : J*awrai$ bUn miêux » fait de Us donner d des malheureux. »
Et autant que généreusement, il savait perdre vaillatn' ment.
Vous-même, vous avez été souvent le témoin stupéfait de sa résignation. Tant qu'il a été seul, on lui eftt annoncé qu'une de ses grandes propriétés se^ vendait le lendemain, que sa sérénité, son sommeil n'en auraient pas été troublés. «Je vais signer mon dépouillement de 3,800,000 fr.»(îl m'écrivait peu de temps avant devenir me rejoindre en Italie), Gt après l'avoir signé, il ajoutait en post-scriptum : <c J'ai y* fait hier une fameuse bêtise, après laquelle, ayant de ï) commun avec tous les sols d'être content de moi, quand «je devrais au contraire me punir, me tirer les oreilles, » me donner le fouet, je suis allé me coucher plus léger »<ffiprif ; j'ai vendu hierVierzon, Clavière, Boîssy, pour » un prix excessivement inférieur à leur valeur^ mais » cela liquide la position, et je suis déjà engraissi^ plus gai, » plui léger, »
U. N... lui annonçait un jour que, par suite d'un faux calcul des personnes dans lesquelles il avait placé sa confiance, il compromettait sa fortune et perdait 12 millions.
Ce jour-Ià| il parla à la Chambre avec la plus complète liberté d'esprit.
Quant à la simplicité de ses goûts et de ses habitudes>
elle était telle qu'on aurait pu le croire encore simple garde du corps. Son valet de chambre n'avait certes pas à se fatiguer beaucoup pour le servir.
Rien ne lui faisait plus plaisir que de quitter sa grande vie de Paris, pour s'en aller tout seul dans notre villa, près Florence, se contenter du service et du dîner qui lui étaient ' apprêtés par des vieilles paysannes italiennes.
11 m'écrivait alors qu'il était servi comme un roi. > Le luxe de Paris, il le voulait pour moi, et parce que, disait-il, étant sénateur, il était obligé de dépenser l'argent de rÉtat. Tandis que rien ne lui semblait ni assez, ni trop beau pour moi (comme vous le savez), on avait la plus grande peine à lui faire admettre que sa garde-robe était usée et qu'il fallait la renouveler. II disait toujours que s'il restait veuf, il garderait 10,000 écuspourse mettre en pension, et céderait i ses héritiers toute sa fortune, car elle ne serait plus pour lui qu'un embarras !
SA MALADIE ET SA MORT
Parmi toutes ces belles qualités, vous n'oublierez pas celle dont vous-même vous étiez l'objet, la profondeur et la constance de son amitié.
Vous devez vous souvenir combien le jour des Morts était solennel pour lui.
Dans ce jour-là ses amis, partis d'ici-bas, avaient chacun leur part dans ses souvenirs, dans ses prières et dans les bonnes œuvres de charité et de miséricorde qu'il accomplissait avec plus d'ardeur que jamais.
Cette tOQrh»nte qualité était d*autant plus 'remarquable en loi qu'elle contrastait avec une apparente légèreté de bagage qui aurait pu parfois en faire douter.
Hais pourquoi vous dire encore cela ? vous le savez bien, et j'aurais pu vous épargner ce long bavardage si vous ne Tariez exigé de moi par la délicatesse de votre conscience*
Ce que vous ne savez pas également c'est la beauté de sa fin terrestre; fln vraiment admirable et sainte. /e voudrais donc vous la dire»
Mais comment trouver la force de fixer ma pensée sur ces jours d'angoisses P La faiblesse de mon cœur me la refuse; je (lois la demander à l'abnégation de moi-même et ftu débirde faire admirer mon époux dans cette fin sublime.
Vous savez combien sincèrement M. de Boissy était religieux.
L'énergie de son indépendance, qui aurait résisté à tout sur la terre, se prosternait bunibiement devant Dieu,
Pour lui les grandes vérités de Tordre religieux n'étaient }ns des plantes terrestres, elles devaient nous avoir été apportées de là- haut et on devait les croire par la foi divine, les accepter de Tautorité avec toutes leurs mystérieuses difficultés, sans prétendre de les démontrer et de les comprendre ici-bas. a Pour le moment je me contente de les » croire (.lisait- il), je ne suis même pas bien pressé d'aller » les comprendre. »
Il ne Taisait pas grand cas, j'ajouterai môme que ptlrfois /' se moquait un peu de certaines écoles oii Ton raisonne, rà Ton dibcute sur les grandes causes finales.
Lui ne voulait pas s'embarrasser dans les objections.
Il voulait croire et il sentait que la foi ne s'acquiert pas par des raisonnements philosophiques.
A la science qui aboutit à douter de tout et à m rien expliquer, il préférait la science de savoir ignorer.
Il voulait rester le chrétien de rÉvangilc, et il sentait qu'on ne peut s élever dans cet ordre d idées qu'en se faisant plus petit, qu'en s'abaissant au-dessous de soimême et de sa raison. Sans doute il aurait été susceptible autant que qui que ce soit de ces curiosités, de ces inquiétudes qui s'emparent si souvent des esprits les plus nobles et les plus vigoureux, maïs lui était plus énergique qu'eux dans la volonté d'écarter ces inquiétudes et de faire usage de son libre arbitre. « Je vais toujours à la messe, disait-il, » mais je ne reste pas au sermon de peur d'en sortir moins » croyant, car ils veulent trop prouver. »
Le fil du labyrinthe si souvent perdu par tant d'autres, il le trouvait, lui, dans la soumission à Tautorité religieuse.
Par cette intégrité de sa foi et afin de se maintenir dans le cercle infranchissable des dogmes, il aurait même pu sembler pai l'ois un peu intolérant, puisqu'il ne voulait même pas user de la liberté que, pour ne pas ôter toute indépendance à Tesprit humain, TÉglise accorde aux simples opinions en dehors des vérités de foi ; mais il gagnait ainsi la paix de Tesprit, la paix d'une âme énergique, et à tel point que Tidée de la mort n'avait vraiment pas pour lui de frayeur. J'ose dire qu'aucun jour de sa vie ne s'est passé sans que, soit dans ses lettres, soit dans sa conversation; il n'ait contemplé le moment de son arrivée. Aussi lorsqu'elle s'est présentée à lui, il Ta regardée en face avec
intrépidité comme une ancienne connaissance, bien qu'elle soit venue à lui sans ménagement, accompagnée de raflreux coriége de la douleur, seule chose qu'il redoutait, et par laquelle il payait son tribut à la pauvre humanité.
Sa maladie fut pleine de mystère au début, de souffrances jusqu'à la fin.
Le soir du C août, nous avions, comme tous les lundis, du monde à dîner, à Luciennes. M. de Boissy souffrait depuis le matin d'une légère attaque de goutte, mais qui ne Tempècha pas de rester à table avec ses convives.
L'abbé Rossi, qui en était un, accepta même Thospitalité pour la nuit \ mais obligé de se trouver le matin à sa cure d'Âlfort, M. de Boissy, malgré sa goutte, voulut Taccompagnerà Paris de bon matin.
A quatre heures de Taprès-midi il fut de retour i Luciennes ; mais dans quel état ! Privé de sa voiture qu'il n'avait môme pas voulu prendre, tant il se croyait bien, et attaqué subitement à Paris d'un malaise extrême, il avait souOerl le mai tyre, fuisaiit la route deParis à Luciennes par les moyens publics Son sang avait tourné; des symptômes alarmants le ffii^aient craindre*
Le médecin que, non sans peine, il nous permit d'appeler, ne cacha point la gravité du mal tout en assurant pourtant de la guérison.
Ce fut de ce moment que le caractère de M. de Boissy se manifesta dans une beauté extraordinaire.
Sa patience, sa douceur, sa bonté furent si éclatantes que les deux sœurs que j'avais attachées à son service ne
cessaient de Tadmirer. « Si celui-ci ne monte pas tout droit » au ciel (disaient-elles), qui pourra y monter? »
M. de Boissy tenait aussi peu i la vie que notre nature le comporte.
On peut donc dire que, dans ces jours-li» il en avait presque entièrement perdu le goût«
Et pourtant il usait avec patience des moyens souvent excessivement pénibles qu'on lui disait nécessaires pour lui rendre la santé.
Mais il scmidait faire cela plutôt pour accomplir un devoir, pour consoler les autres» pour ne pas leur ôter leurs illusions : car, quant à lui, il n'en avait vraiment plus. L sentait sans doute que ses jours étaient comptés, que sa lâche était remplie, car lorsque les symptômes funestes semblaient se diss per, que sa vie semblait se reprendre à quelques nouveaux soins, il regardait avec un air de compassion la joie qui s'emparait de moi, et semblsiit me plaindre de luUer contre ce qui lui semblait l'évidence contraire, de tout espérer. Hélas! mes lettres vous ont assez dit si je m*obslinais dans l'espérance !
Mais c'est que réellement il y eut des jours où on put croire le da ger ajourné et même vaincu. Lui seul ne parlageait p»is cette espérance, mais il proG tait généreusement de mes illusions pour prendre des dispositions sans trop m'alaruier.
Un jour entre autres, il m^appela et me dit : « J ai une » requôte à vous faire, mais ne vous alarmez pas, car, » vous le voyeZ; je suis en train de me rétablir, » et alors
il me demanda ma promesse de me faire enterrer dans le caveau de la famille, à Manancourt, auprès de lui. « Car » sans TOtre promesse (Jit-il), je ne voudrais pas moio même être enterré à Manancourt. »
Il eut la crainte peut-être que ma famille dltalie pdt un jour vouloir disposer de ma dépouille mortelle autrement.
Je lui fis la promesse qu'il demandait, mais vous pouvez imaginer avec quelle émotion I
Je ne vous dirai pas les phases de cette longue maladie, je ne vous décrirai pas les intermittences, les alternatives de crainte et d'espoir de ces jours funestes où, accablji par le sentiment d'un immense malheur, on est incapable de toute occupation, do toute distraction, jours interminables qui peuvent donner Tidée d'une éternité de douleur I Mais je vous dirai bien qu'au milieu de cette fièvre des àmrs et des corps, de ce passage continuel de l'espérance à la crainte, de ces longues nuits, de ces cruelles insomnies, de ces tourments pour tous, lui seul, le pauvre malade, restait calme et résigné.
Pour quelque temps il se laissa distraire par la lecture qu'on lui faisait des journaux, qui abrégeait un peu la longueur des nuits où l'insomnie né pouvait plus se vaincre.
Pendant la journée il aimait aussi à regarder de loin ses jardins et ses parcs, & voir nager dans les bassins de sa création, oii marcher sur les pelouses les canards et les oiseaux aquatiques; puis le jour arriva où même ces dis- I raclions lui devinrent une fatigue et les cris de ces t)i«
seaax une souffrance \ où il préférait resler absorbé dans ses pensées, qui sans doute n'avaient plus pour objet la ▼îe terrestre, excepté pour l'intérêt de ceux qu'il y laissait.
Il lisait cependant encore ses lettres, et un jour,* par mégarde, il en ouvrit une qui m'était adressée. Elle était de notre vénérable et illustre curé de Saint-Louis-d'Antin, qui, ayant appris que M. de Boissy était malade, s'empressait do lui témoigner son intérêt et offrait de lui faire une visite.
a Cette lettre vous est adressée (me dît-îl), et je l'ai ou* » verte par mégarde, elle est dictée par un sentiment tout » chrétien.
» M. de Noirlieu est une des grandes illustrations, par » son savoir et ses vertus, de notre clergé de France, et » sa lettre est écrite dans une pensée toute chrétienne. » Répondez lui, pour le remercier de votre part et de la » mienne, et dites-lui que ma première visite, à mon re- 0 tour à Paris, sera pour lui, afin de lui témoigner ma » reconnaissance. »
Et puis il ajouta : c< Il me croit plus malade que je ne » le suis^ mais si j'étais en danger, ma foi, n'ayant be- » soin d'aucun appui, l'absolution d'un humble prêtre » m'enverra également pardonné devant Dieu, d Cet humble ministre de Dieu, il le trouva à sa porte; c'était le digne curé de Luciennes, qui vint le visiter et que M. de Boissy voyait toujours avec plaisir. Il trouvait dans sa
propre foi, et dans les simples évangélîques piroles de ce prêtre vertueux, la force que la sagesse humaine ne peut fournir, et les consolations qu'aucune philosophie ne saurait donner dans la douleur et les approches delà mort.
Il ne voulut pas attendre que la maladie s'aggravât davantage pour recevoir les sacrements ; il les demanda même lorsque l'espérance de son rétablissement n'était pas encore perdue, du moins pour les autres, et lorsque, malgré ses souffrances, il avait encore assez d'énergie pour laisser à son esprit son essor, car, après s'être confessé : a Je vous ai tout avoué, monsieur le curé, dit-il, et » vous m'avez donné Tabsolution , mais rappelez-vous » bien qu'elle retombera sur vous si je ne la mérite pas. » ^ Oui, monsieur le marquis (répondit le bon curé en » souriant), j'en accepte la responsabilité. » Il avait bien raison de l'accepter, car il savait alors quelle belle âme il envoyait à son Créateur.
M. de Boissy voulut aussi communier, mais de grand malin, craignant pour moi les émotions de cette imposante et triste cérémonie, et ce fut, à six heures da matin qu'on lui porta le Saint-Viatique. Il ne voulut même pas attendre l'agonie pour recevoir l'extrême-onction -, il l'exigea en pleine connaissance et voulut offrir loi-même au prêtre ses mains et ses pieds pour être touchés par la sainte huile.
Après s'être ainsi réconcilié selon les préceptes de sa religion avec son Créateur, le sacrifice de sa vie fut consommé.
Excepté une émotion de plaisir en revoyant les membres de sa famille, M. le prince de Léon et ses enfants,
qui arrivaient pour recevoir ses adieux et sa bénédiction, et excepté aussi des preuves d'affection et de sollicitude pour tous, et pour moi en particulier, qui ne cessèrent qu'avec son dernier souffle, aucun intérêt terrestre ne sembla plus Toccuper, et sans doute il avait déjà pardonné les injustices et les blessures dont les passions politiques avaient été cause; et même celles que, avec la clairvoyance des mourants, il entrevoyait peut-être dans Tavenîr, et qui ont excité l'indignation même au-delà des Alpes.
Il restait calme, concentré, absorbé ; parfois on aurait dit qu'il voyait et conversait avec des êtres invisibles à nous, car plus d'une fois il me demanda « iije Ui voyais- et cê qu'ils voulaient. » OhJ que de choses je vous dirais si on pouvait les exprimer !
Je, vous ai déjà beaucoup dit de son courage et pourtant ce n'est pas assez, car il me reste encore à vous dire qu'il voulut prendre lui-même les dispositions pour son enterrement, comme s*il ne se. fût agi que d'un simple changement de résidence.
Il demanda d'abord par humilité le convoi du pauvre, mais quelques observations des religieuses lui ayant fait comprendre qu'on aurait ainsi privé les pauvres des aumônes quUls trouvent à la mort des riches, il consentit à ce que son service fût plus proportionné à sa position sociale. Son courage fut si extraordinaire qu'il alla jusqu'à donner- des avis et à s'occuper des détaîbpour la forme et la qualité de son cercueil, et lorsqu'il crut sentir les approches de son agonie, il demanda de lui- mime k» prières des agonisants.
Et cepeo'lant sa connaissance était encore si parfaite . qiie celle des religieuses qui, agenouillée comme tout le ! monde au pied de son lit, lisait les prières i haute toix» domioée par son émotion, s'élant trompée d*un mot, il la corrigea d'un geste et d'un regard. j
Aossilât après, l'agonie qu'il avait pressentie conmença, msis calme, douce, ne présentant aucun de ces symptA* > mes qui effrayent, et font tant souffrir ceux qui restent f par leur impuissance de donner un soulagement.
Son corps ne paraissait même plus souffrir du tout. Son âme allait sortir de son enveloppe terrestre sans peihe^ ans secousse, tant les liens qui l'unissaient encore à la matière étaient faibles chez lui.
Pendant vingt-quatre heures, il demeura ainsi dans une. tranquille et parfaite immobilité.
Cet état qu'on appelait son agonie semblait plutôt un sommeil plein de beaux rêves, car la seule impression . qu'on aurait pu lire sur son visage semblait une sôile > d'admiration et d'élonnement.
Que voyait*il donc? Son &me n'était pas alors entière- ' ment dégagée, puisqu'il respirait encore; mais sa prison •' étiit peut-être déjà ouverte, car la matière ne pesait près- ' que plus sur elle.
Jouissait-elle donc déjà de la vision des splendides merveilles de l'infini P
Se promenait-elle déjà dans les champs étemels, entrevoyantle spectacle des félicités qui attendent les esprit^ purifiés ? de ces félicités qui n'ont pas de nom dans le3 Itogoes humaines, car elles doivent dépasser tous nos dér ;
sirs et toutes nos imaginations? Cette sereine impassibilité dura vingt-quatre heures.
Alors le fil qui retenait encore son Âme se brisa doucement, sans angoisses, sans effort ; ses yeux s'ouvrirent encore une fois, cl puis se refermèrent immédiatement, comme si son regard, qui venait d'embrasser les horizons de l'inQni, eût eu hâte de se refermer sur les misères de notre pauvre terre.
Mais parmi ces misères, il y laissait nos larmes, et puisque j'ai trouvé la force de vous faire cette longue narration, je veux vous dire encore qu'un des phénomènes qui arrivent parfois, s'est aussi réalisé chez lui, c'est qu'à son dernier soupir, et tandis qu'une douleur qui n'a pas de mots pour s'exprimer s'emparait de nous, sa figure s'illumina et prit l'expression d'une si belle et si radieuse béatitude, que ceux qui eurent la force de rester près de lui en furent frappés. Ce spectacle sur lequel je vous ai souvent entendu réfléchir sans pouvoir l'expliquer, que peut-il signifier, si ce n'est que lâme heureuse qui a compassion de nous, par celle irradiation de beauté que son souffle projette sur ses restes mortels, veut nous consoler, nous assurer qu'elle est heureuse, et nous dire que ce qu'on appelle mort est bien la délivrance de la vie? Ce consolant phénomène persista tant que ses restes furent exposés, et fil Tadmiralion de ceux qui en furent les témoins.
Il mourut ainsi en vrai chrétien, et comme les hommes qui ont aimé et pratiqué la juslice, qui peuvent d'un regard embrasser tout leur passé et n'y trouver que des
sujets de tranquillilé, et comme ceux que la terre n'attire plus que par les affections qu'ils y laissent, mais qu'ils sayent n'en être séparés que par des instants.
A Paris, cher ami, de vive voix je pourrai vous redire tout cela, et davantage et mieux.
INTRODUCTION
Un sifDe ftcheox da temps. — Inertie da parti oontertateor. — Aetitité do parti rérolntionnaire. — La réibnne du 49 janvier 4i67. — L'armée do désordre et l'armée de l'ordre. -^ Types et carac'ères. — Le marquis le Boissy avait été fortement frappé de ces symp'ômcs. — Son attitude domt répreoTe de 4848. *- Nécessité de constituer nne défense égale à l'attsque. — Comment le marquis de Boissy aimait la liberté. — Déiaition du parti consenralenr idéal. — Le marquis de Boissy est le type du eonsenralenr libéral. — Rôle du Sénat sous le second Empire. — Antécédents politiques du marquis de Boissy. — M. de Montalembert. — Logique patriotique de H. de Boissy. ^ Rétablissement antbentique de sa physionomie politique. — Opportunité de cette œuvre de réparation et de réhabilitation. — Le marquis de Boissy d'après le HnUeur. — Le marquis de Boissy d'aprèa . Troplong. — C'est par des bils qu'il faut répondre aux mots.
Un des signes fâcheux da temps, un des sympldmes de ce qoe les atrabilaires appellent notre décadence, une des choses mOo qui inquiètent le plus pour TaTcnir, l'observateur de Mre eut social et de nos mœurs publiques, c*est le manque
d*édacatîon politique de la nation» et l'inertie du grand parti des honnêtes gens, qu'on appellerait le parti conservateur, s'il paraissait songer à conserver et capable de conserver quelque
chose.
Cette apathie égoïste et imprévoyante de la masse supérieure ou moyenne, éclairée, laborieuse, riche, du pays, a pour contrastes menaçants l'infatigable activité et lecorrosifscepticisnae de ce parti révolutionnaire socialiste, que l'habitude de la négation dispose à la subversion universelle, qui prélude par des orgies de discours à des débauches plus dangereuses» qui s'arme pendant que dorment des adversaires qu'il prétend changer en victimes, et qui pn^pare dans les batailles du club les victoires de la rue.
Car cette temporisation systémaiique, cette débonnaire patience, dans les classes élevées^ ne tiennent pas au seniimat de la force, ni à la sécurité de l'union.
C*est une sorte de fatalisme bourgeois, qui considère l'épreuve révolutionnaire comme une maladie chronique dont il est inutile de prévenir le retour, et dont il faut, abrité le mieux possible sous le manteau d'une autorité précaire et d'une résistance passive, subii* le passager et inévitable orage.
C'est là une illusion funeste dont le présent abuse en attendant quf^ l'avenir en profite. Cequ'il y a de plus déplorable dans ces dispositions à peine défensives des classes propriétaires et autoritaires, résignées à laisser faire, laisser passer, et «^ endurer les secousses d'une réaction périodique, c'est qu'elles sont connues des ennemis intérieurs et extérieurs, dont la conspiration solidaire enveloppe TËurope d'un réseau de mines impunies. Et ces conjurés de la misère, ces déserteurs du travail, ces diffamateurs de toute gloire, ces fauteurs de tout désordre fortifient leur stratégie de toutes les erreurs et de toutes les faiblesses delà nôtre. Usent, en face de notre camp sans capitaines, presque sans soldats, en tout cas sans plan de campagne, un recrutement régulier, un enrégimente* ment docile, un mot d*ordre^des subsides, un but, des moyens.
Et ces moyens, c'est nous qui les leor avons fournis, ponr la plupart, notamment dans Tembauchement permanent et le prosélytisme ouvert des ri^unions publiques qu'une récente loi a autorisées, sans supprimer les conciliabules secreis.
Soupapes de sûreté pour la fermentaiion d*une civilisation avancée» ont dit les partisans de celte rérorme du <9 janvier 4867. — Parades ridicules ! ont ajouté les dédaigneux qni affectent de ne pas voir le danger, pour se dispenser de le craindre. Comme si le tréteau où, sous 1 aiguillon brutal de i'applau* dissement ivre, on vient nier Dieu et insulter la morale, pouvait être inoffcnsif; comme si la présence d'un commissaire de police su fGsait pour corriger TefTet d'une théorie corruptrice, et comme si quelques jugements isolés pouvaient, en le punissant, arrêter l'empoisonnement des consciences !
En présence de celte armée démocratique-socialiste, patiemment impatiente de l'occasion^ qui a ses chefs, ses orateurs, ses journaux, ses caisses, ses plans, ses rendez-vous marqués d'une croix rouge en des listes bien inTormées, l'armée conservatrice, qu'a-t-ello ? Des préjugés, des intentions, des cadres. E.le ne pos>ëde ni unité, ni harmonie, ni direction, el flotte majestueusement, sous la proieciion dérisoire, durant la tempête, dos épouvantaiIsU^gaux. Elle ne brille que par son absence dans toutes les circonstances où elle devrait se montrer, et elle met, pour ne pas compromettre ses bivouacs satis* faits, son drapeau d.ms sa poche.
Celte insouciante négligence, celte indolence sceptique tiennent d^ailleursau tenipérauient et au caractère fiançais. Nous aimons à n'a7oir peur de rien — avant d'avoir peur de tout. Et il nous plait do rire aujourd'hui de ce qui nous fera pleurer demain. Une émeute trouvera toujours des hommes de bonne volonté ; une patrouille jamais. Le Français se réunit volontiers pour Tattaque, jamais pour la défense. H admettra la consigne d'une révolution. Un mot d'ordre pour la conservation lui semble inutile et toujours, au bout de dix ans, ses sauveurs lui ont semblé des tyrans.
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Tout cela s^vtc des variétés, bien cntendn. 1! y a les étourdis qai, d'on ton fier, disent : Ils n'oseraient I en dépliant, comme le duc de Guise, à Blois, la servieue qui contient l'avis da pi^ge et IWre da salut. Il y a les optimistes qui se couchent et soufflent lenr bougie en murmurant : Il sera toujours assez t6t domain. Enfin il y a les enrichis, les parvenus, les mécontents;, les ennemis du bmii pour rien^ qui s'écrient : N'y a-t-il donc |dus des juges et des gendarmes ? Ne payons-nous pas nmpOt T Qu'on nous laisse tranquilles I
C'est fort bien. — Il n'en est pas moins vrai que ce manque de proportion entre les ressources de Tailaque et de la défense, ce défaut d*équilibre entre les actions et les résistances qui composent la vie sociale, cette lutte inégale des courants contraires qui agitent le monde moderne et prétendent à le gouverner, frappent, à première vue, tous les bons esprits, qui prévoient les conséquences funestes do ces lacunes et de ces infériorités. En eiïet, l'indifférence, dans les temps calmes, des classes dominantes, prépare leur ruine dans les temps orageui. L'empire est à ceux qui sont prëis. Il ne suffit pas d*étre fort, il faut l'être ù temps. Et le triomphe n'appartient qu'au parti qui ne se contente i^is d*avoir raison, mais qui peut donner la force à la raison, et par le goût et l'habitude de la lotte s'est aguerri à la victoire.
Cette indolence du parti conservateur, cette anarchie des hommes d'ordre, celte division des gens qui ne devraient avoir qu'une idée, comparées ^ l'unité de direction, à Tâpre activité, à l'bariLOnie, au moins dans les convoitises et les rancunes, de ce parti révolutionnaire qui marche à s.i conquête avec l'énerjgie des fois militantes et 1 homogéniMlé des corps persécutés, avaient toujours frappé^ étonné et affligé profondément le tnarquisdeBoissy.
Il avait été témoin, bientôt acteur, et peu s'en fallut qu'il ne devint victime sur ce théâtre de la place publique, aux drimes sanglants et aux ridicules comédies. Jeté par l'enthousiasme de l'honnêteté et la passion du salut public dans les agitations de
ce forum popaJaire applaudissant à rayilissenient des hommes et à la ruîDe des institniions du passé, il y avait recherché de pins difficiles triomphes que celui d'être écouté, et bravé de pires daogers que celui de ne Tétre pas.
Peu lui importait, pourvu qu'il fût> entendu, et il le fut. £t les échos , à peine assoupis y de la guerre sociale de 4848, répètent encore le nom de celui qui, sans autre titre que sa qualité de citoyen, sans autre arme que son courage* sans autres moyens que Tautorilé de l'exemple et l'éloquence da bon sens, se présenta plus d'une fois dans l'arène où il pouvait périr, pour y braver les passions de la multitude déchaînée, se fit respecter de ceux qu'il ne persuada pas> se créa dans l'impopularité même la plus honorable des popularités, et, quand la lutte changea de terrain et de moyens et que la raison du plus fort devint la suprême ressource du droit, prit le fusil des défenseurs de l'ordre et combattit avec eux.
Maintes fois, dans la correspondance encore frémissante don t le style militant et la verve familière gardent la trace ineffaçable des émotions de cette période, il se prend à regretter de n'être qu'un homme et non une légion^ et de se trouver si souvent seul à plaider la cause des principes devant dix mille brutaux adorateurs du fait. Il ne pouvait parler sans une ironique amertume de cette désertion universelle, contre laquelle protestèrent seuls, avec lui, quelques obstinés intrépides et quelques éloquents contradicteurs, rebelles comme lui^ à la tyrannie du nombre et à la terreur du silence.
Et ce n'est pas lui prêter un désir qu'il n'ait jamais eu ni lui supposer un regret qu'il n'ait jamais éprouvé que d'affirmer que plus d'une fois il se sentit frappé, même aux jours tranquilles où la société, reconstituée par un gouvernement fort, jouissait de sa victoire et se reposait dans la sécurité, de la nécessité de constituer une défense égale à toute attaque, et de mettre à l'abri d*une résistance organisée les grands intérêts momentanément triomphants. Nul doute que s'il eût été lui-
même d'un âge plus 'propice 'à f acffon, d*un témpêifamëritplus docile à la discipline, et d'un caractère moins habitué au*x fiertés de risolement, il n'eîit travaillé, de ses propres "mains, à assurer, contre tout coup de vent nouveau, l'édifice feplacé sur ses bases quMl fut un des premiers à étayér de son crédtt.
Du moins, il souhaita toujours hautement qu'à Ta faveur de ces concessions progressives qu'une irrésîstibre pente et une logique fatalité conctuisent â'u gouvervèment conétltutîontiel et même parlementaire (oh s*eflFraye encore du mot quand déjà oin a la chose, et de la forme quand on louche'au fohd), il se formât; contre les excès et lès erreurs possibles 'd*nn peuple ex- "posé à tous les entraînements et à tdiis fès hasards du suffrage ùnîvérsel,'un centré de forces modératrices et d^nfluénces sald- "tâirès, une sorte de coalitfon de résistance aux mauvafs souf- 'ifès'èt aux courants dangereux, une' unîôn* militante, eti un mot, de tous lès citoyens qui veulent dés barrières aux liîppo-r dromés, des digiies'aux torrents, des garde-foils'isiir les aMmes et dès ports aux bords des océans.
\e môrhènt'n'était'Jiàs encore venu, lorsque la mort Jalouse l'a enlevé 'à un rôle d'un avenir bien phis large et fécoird que 'le passé, et* alors que les circonstances allaient le irneltl-e à sa "place; le moment n'était pas venu de prévenir dès dangers que fès plus sagaces se bornaient à prévoir. Le rideau politique "Tbaissé' Bur lès progrès du 24 novembre 4860 ne s'était pas relevé, par une initiative souveraine, sur les réformes, |radîcâles '^àans leurs 'conséquences, silfion dans leiit^ principes, du f 9 janvier 4867 et surtout du 12 juillet 4869.
Aujourd'hui, il ektà croire que tout en profitant de la vi- "ièsse'accfue, et en jouls^ht deia nouveauté dès points de * vue, le' marquis de Boissy se fût préoccupé des moyehs'd'em- 'pècher la iiïacTime 'gotiveràeihentale et sociale de^dèraiïlèr, ei ne'se Yut confié à la và'p'etir que sur la Toi dès freîûs et des ^soupapes 'dé sûreté.
Il aimait la liberté, 'mats il' estimait raiilorilé,'et pensait que là sëcurité de/ classés dominantes est là sauvegarde Riôme
DU MARQUIS BË BOISSY. i4«
4as {progrès des autres. Il faisait aossi grand eas 4n peuj^Ie fà6aoéte> laborienx^ reiigiewc, du peuple de la .caserne, 4u siika et de i^alelter, mais il professait un «gcfut m^ioere pour ^ beaux esprits de cabaret et les travailleurs de place publique, ll^n'ignorait pas oe qu'ils valent et il se souvenait de ee -qo^Us eoûtes t sans jamais avoir pu apprendre ce qu'ils rapportent. Sa sagesse était faite d'expérience et il l'avait acquise '«bèreme&t à aes dépens. En1in,s'il gardait encore des illusions jénéreuses, Il n'en n'avait pas conservé d'aveugles, etîl avait •tpop d'esprit pem-n^ pas se méfier de son^œur.
Iteides Hieilleurs moyens ^d'aiderà ia^^'econstitutfon de ce gond parti conservateordans le progrès etiibéral avec latlynastie, doat nous voudrions voir déjà, avec le marquis^e*t)issy, la jeune élite fourbir «es armes et exercer ses moyens 'dans tet conférences littéraires ou économiques, et baptiser son 'érapiau ^air feules réunions éiectorales, c'est u^ne bonne défi- Dilt^O'du'pikrti conservateur Ini-mème; car on ne marche d'weordque si-w Ventendbien. Et il faut un symbole pour 'Mw4eS(«ofil«88enfs, des héros, et, au* besoin^ des mariyrs.il «st des principes ^^ommuns à tous les amis dd'ordre etxlu progrès, qui peuvent survivre aux- vicissitxrdes les pins imprévues,-et- servir de centre de ralliement aux combattants sincères, partis des poinlsles plus opposés. Et en politique, comme ■en reKgt5n,*en morale, en philosophie aïiême, il exisle-des reloges sereins' (/fmpfa serena), rerfdez-vOHS des intelligences •que l'événement ne décourage pas, et placés, par 1 -autorité de la iradiiion et de l'expérience, hors de la région des orages.
La marquis de Boissy, longtemps retenu en mer paria tempé(e;ptiis fixé au rivage par la saison du repos, soupirait après •*e»-hérhiers' dignes de lui succéder, auxquels il pût trans- 'fflcftre iiHactle flambeau agité par lui durant vingt ans, sans -qu'une réiitrtution même ait pu Téteindre, de son apostolat oritinal-de-modératton indépendante et do franchise dévouée. Il élaitHftme^néi'ation qui avait dû sefaire toute seule, placée -pa? dfs -tonsrtls-pasîrtonïKés, entre'des excès contraîrcs ;41 tfùt
voulu contribuer à former cette génération nouvelle, dépositaire des leçons du passé» maîtresse de l'avenir, exposée, par la fatalité d'un régime démocratique, à tous les dangers de faction et de la réaction. Il eût souhaité la voir s'aguerrir aux luttes inévitables, et s'habituer à opposer au génie subversif des sociétés polies et à ses grossiers satellites, parole contre parole, et au besoin, poitrine contre poitrine.
Pour arriver à ce résultat d'union et de prosélytisme, il est nécessaire de bien préciser et de limiter le terrain à la fois solide et facile sur lequel peuvent et doivent se réunir tous ces esprits hardis et sages à la fois, tous ces partisans du progrès mesuré et de la liberté féconde^ dont le marquis de Boissy, à la Chambre des pairs et au Sénat, fut plus d'une fois Tinterprête, et n'eut pas le temps d'être le chef.
Qu'on ne se figure point que nous comprenions dans ce parti conservateur, idéal, si Ion veut, dont nous essayons d'esquisser la physionomie, le fanatisme fétichique de ce qui est, ni Técleciisme indifférent de ce qui sera. Nous haïssons ces coali tiens d'ennemis que tout sépare et que rassemble un moment la promiscuité d'une haine commune associant des espérances contraires. Les conservateurs, selon le marquis Boissy et selon nous, ne doivent pas être des conservateurs quand même. La borne ne sauve pas le champ de l'inondation, et le maraudeur s'en moque. Les propriétaires qui veulent tout garder sont ceux qui finissent par tout perdre. Nous avons déjà dà à ces superbes ganaches, qui n'avaient rien su apprendre ni oublier, la Chambre introuvable, et la révolution de 4830. Que leur exemple au moins nous serve à l'éviter.
Le parti conservateur, digne de ce nom, ne donne son appui qu'à ce qui le vaut, et ne proclame immortel que ce qui mérite de vivre. Il veut le progrès tranquille et fécond, la liberté dans Tordre et l'ordre dans la liberté. Il a placé l'idéal de sa re- 1 igion politique plus haut que la fortune d'un homme, la prospérité d'une famille, la durée d'un pouvoir, et il a mis sa vertu dans cette fidélité supérieure à tous les changements^ parce
qu'elle s'est vouée, aux principes qui ne changent jamais. Le parti conservateur, groupe anjonrd'hui^ demain, Je Tespère, légion, se compose de tous ces dévoués indépendants qui placent avant toat l'intérêt du pays, et, dans le drapeau du gouvernement^ ne suivent que celui de la patrie. Use compose de tous ces amis mécontents, qui se prêtent et ne se donnent pas, et se réservent le droit d'approuver ce que d'autres considèrent comme des fautes, et de blâmer ce que d'autres appellent f des succès. Ceux-là s'attachent non à ce qui dure, mais à ce qui mérite de durer ; ils sont moins pour ce qui est qoe ponr ce qui doit être. Partisans en toute chose de ce juste milieu entre les extrêmes, banal à la fois et hardi, où l'on est le plus sur de trouver la justice et la vérité^ ils soutiennent et pratiquent la conciliation de la foi et de la raison, de Tautorité et de la liberté, de Téloquence et du bon sens, de la morale et de la politique, de la tradition et du progrès, et, dociles à toutes les expériences qu'il plaît au peuple souverain de s'imposer, ne se refusent qu'à ces erreurs dont personne ne profite, et à ces révolutions qui arrivent toujours trop tôt pour ceux qui les subissent, et trop tard pour ceux qui les font.
Le marquis de Boissy, par sa naissance, par sa fortune, son caractère, son esprit, peut être considéré comme l'un des types de ces conservateurs libéraux^ de ces traditionnels progressifs, de ces tories mêlés de wighs comme en compte beaucoup l'Angleterre^ comme la France en a connu trop peu, qui passent leor vie à prêcher la réforme et à combattre la révolution, qui unissent les instincts aristocratfques aux aspirations populaires, qui se tiennent en avant des plus timides, en arrière des plus pressés, qu'une exagération ironique enfin, par laquelle on a essayé, sans y parvenir, de les rendre ridicules, a appelés de nobles démagogues et des incendiaires pompiers.
La constitution britannique doit sa durée à ces francs ser- Titenrs de la couronne, à ces sages novateurs ; la constitution française leur devra la sienne ; la chambre des lords ne garde son prestige que grâce aux lords indépendants ; et c'est dans
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ees ioMiMîvefr {iréservatTiees et ees liar(Uas6e9saiut«i«^«4{IK 1» Sénai du second Empire trouvera la faoyea de demeurer en commtt&ieatioB âv«e la salion» sans laquelle quI corps-poiiK'* qu^ n^'a d^ foree^ et de ne pas ressembtep au Séaat du premier.
Gd TiAe du Bftarqnis de Boissy, pour être apprécié, avait be^ sa» du teflii^Sy de son émousseoient d'aepérkésv deso» adeiieisse^ méat de eontours, des détaib ignorés qu'il révèleyetdespoîate dd' eotnpftFaifion qu'il fottPftit^ Aussi n'y a-t-il pas Ueirde »'<^ toftner que ce persoBDage- original ait été tt^a^esti par Figue» panée ou la haine» et que cette figure eomplexe ait été déi<^ gwréa.* Il est des visages que Texubéranea de la yie et te fféiftisranent do^ ta passio» font presque grimacer de prèsy et (fBtf Bt Pelrouvent que dans le lointain^ la pureté de levfs ligBéSy la poésie de leur front et le ebarme de leur sourire. Le mardis de Boissy était de ceux-là. Trois auBées d'une absence^ bêlas ! éleritelle^ ontapaisé et transfiguré son soureiifr, dégagé de tous le» préjugé» ou de tous les griefs du moment. Et dan» eette rie, qui semble si irrégulière au premiw abord, et coupée de nombreux zigzags^ du célèbre goerillero parle* meniaire^ aous trouvons eette unité inattendue^ cetie harmonie supérieure qtii donnent h une existence, en dépit des écarts et des par (fe/a, cette persistante ligne droite d'une couscience bOBUêtaet d'un esprit logique.
Logique! le marquis deBoissy le fut jusqu'à rabnégation, jusqu'à l'héroïsme presque ; car il faat du courage pour fie pas se tromper avec ses amis/ et se séparer d'eux en ayant presque l'air de les abandonner. Il avait fait partie de cette élite de jeunes pairô indépendants et militants de la seconde période de la monarchie de juillet, dont M. de le comte de Montalem* bert est demeuré jusqu'à Tobsiination, et avec une coquetterie qui est devenue de la mauvaise humeur, la plus parfaite image.
Il avait, avec ce groupe actif, éloquent , spirituel, sympathique, d'amis importuns et d'inutiles prophètes qui voulaient sauver en vaiB| par la liberté, un gouvernement condamné par son
origine, et qui ne sut pas même tomber avec honneur, il avait applaudi dans leur campagne des écoles libres» Lamennais, encore lui-même, et ce chevaleresque orateur, alors dans tout l'épanouissement de ses qualités et toute la douceur d'un miel aujourd'hui aigri. Il avait acclamé avec eux O'Connel et Pie IX, dans leurs tentatives d'émancipation ; et jamais depuis, il ne renonça à va beau rêve d'une Irlande affranchie et d\ine Italie rachetée et dominée par la papauté.
Hais, après ^expérience de la révolution de 1848, et du gouvernement qui la suivit pour tomber de l'odieux dans le ridicole, le marquis de Boissy, qui avait le goût, mais non le fétichisme du régime parlementaire, et savait subordonner ses préférences particulières, aux convenances impérieuses d*une société menacée, çmploya à chercher l'homme qu'il fallait à la France pour en refaire une nation, et à le pousser au pavois, le temps que ses anciens collègues perdaient, M. de Montalembert à faire des livres et M. d'Alton-Shée à faire des mots.
Marchant, avec l'imperturbable assurance des hommes que le danger attire, que Timpossible tente et dont le désintéressement ne saurait être soupçonné, dans la voie nouvelle tracée par les besoins nouveaux et les éternels iutérêts du pays, le iiHai^ai§ de Boissy se trpuva, eu. vertu c^e cçtte logique de son patriotisme, autour du Président et ensuite de l'Empereur, p^rcçgu'il voyait dans le prince Thonpme nécessaire au milieu de Tabsence d'hommes parmi les princes, et dans le souveraia le chef du gouvernement réparateur et initiateur, seul assez fort pour pouvoir porter impunément la liberté jusque dans ses excès.
11 ne chicana point la Providence et ne marchanda point scin adhésion. Çlle fut simple, nette, digne et appréciée comme telle par un prince (jui se connaît en hommes, c'est-à-dire qui les estime à leiir valeur, e^ qui accepta avec raison, comme un heureux augure pour son rôle et son avenir, Télan de confiance spontanée qui faisait se rencontrer dcvapt lui le
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d(^vouement du marquis de La Rochejacquelein et le dévouement du marquis de Boissy.
M. de Montalembert, après l'approbation du premier mouvement, arrachée à sa raison par l'évidence, se retira à l'écart dans une réserve dont la bouderie, longtemps bienveillante, est devenue aujourd'hui agressive et irréconciliable. Et il ne demeura plus entre les anciens compagnons de croisade de 4847^ dans la séparation de leurs espérances, que le terrain commun des souvenirs ; M. de Montalembert et M. de Boissy avaient cessé de voir du même regard la France nouvelle et son Empereur élu; et ils ne pouvaient plus désormais s'accorder encore que dans leur persistance à croire à la rédemption des nations crucifiées, Irlande et Italie, et leur répugnance à comprendre le catholicisme comme M. Veuillot et Titalianisme comme M. de Cavour, tous deux demeurés, et non seuls, fidèles à la tradition nationale sur ces deux points, avec Bossuet et d'Azeglio.
Tous ces traits de.caractère, tous ces éléments d'unité dans une vie agitée et d'harmonie dans une figure ondoyante, ne pouvaient être recherchés et aperçus que par des observateurs amis. Et il est difficile de donner ce nom aux ensevelisseurs hAtifs d'une mémoire importune, aux nécrologistes officiels ou officieux, qui ont bâclé, en 4866 et 4867, le devoir de dérisoires funérailles.
Nous constatons sans étonnement, presque sans reproche, les lacunes et les injustices de cette prétendue impartialité, avec laquelle on a, dans un ironique éloge, enterré solennellement un adversaire à jamais muet.
A nous maintenant d'opposer au jugement sommaire et suspect du présent, les éléments incontestables de l'arrêt d'appel d'un prochain avenir. A nous de placer, à côté du marquis de Boissy fantastique, Tauthentique marquis de Boissy, tel qu'il résulte de l'histoire sincère de sa vie, écrite sur les documents intimes et publics qui forment la seule trame biographique capable de résister à la critique.
Le momeot est bien venu poar remplir ce devoir domestique à la fois et bistorique, pour venger les justes susceptibilités de U douleur d'une veuve, et offrir à l'opinion l'hommage d'une réparation expiatoire. Les témérités reprochées au marquis de Boîssy ont été bien atténuées en même temps que ses prévisions ont été justifiées^ par des événements plus hardis que ses paroles. L'extension des attributions du Sénat, doué des facultés d^initiative et de critique que réclamaitpour lui son < enfant terribk z> et auquel il ne manquera plus même ce stimulant et ce contrôle de la publicité, a aussi augmenté les devoirs de cette illustre assemblée envers le pouvoir qui lui prodigne des droits.
On souverain à la fois énergique et calme, prévoyant et sage, a réalisé d'un seul coup de cette initiative subite qui effraye les ministres et réjouit les peuples, les progrès souhaités et annoncés par le spirituel Cassandre du Sénat. Ce qui était indiscret, imprudent sous le régime incomplet du 24 novembre 4860 et sa timide aurore, devient naturel, légitime, opportun, dans cette phase de lumière éclatante du régime inauguré par cette lettre du i 9 janvier et ce message du 1 â juillet, qui marquent glorieusement le midi fécond de l'Empire.
Aussi pensons-nous qu'aujourd'hui plus d'un des collègues du marquis de Boissy, les plus formalisés et les plus scandalisés jadis, a changé d'avis sur le compte du pétulant orateur et sur son propre silence. Et peu ratifieraient aujourd'hui les réticences et les ironies de chambellan rédigées par le Afoniteur, encore moins les lacunes de ces éloges de rentrée, qu i sentent trop l'huile des mercuriales, et où rillustrejurisconsolte chargé de présider aux délibérations du Sénat, tint si inégalement et si au rebours des sympathies de l'opinion les balances de l'oraison funèbre, qu'il sembla toujours tour |à tour trop long ou trop court.
Nous sommes si loin de redouter pour notre travail l'effet de ces jugements qui sont encore des services, que nous n'hésitons pas à reproduire, pour l'édification du lecteur, et un
peu pour notre veogeanc,e> en lète de cette biographie du marquis de Boissy, Tarticle anonyme du Moniteur i\x 48 octobre 4866 et Textrait de la harangue présidentielle et funéraire de la séance du 1 5 féviier 4 867 .
« M. le marquis do Boissy est mort à bouyeciennos, h) tf septembre 4966^ k la suite d'une longue et omette Hial«die«
» 11 était Bé à, Paris le 4 mansi il^ et< 9|^pftElim4l K ^li^MÎ^iiAQ^ mai^oix i^ B'ouillé, or4ginwe (ji^^ B^^Uign^, Fai} sa^ q|/ère i^éi^ neveu du inarquia d'A^ligre.
». Sous la Restauration, il suivit pendant quelque temps la carrière diplomatique, et fut nommé* en 48S8, cheyalier d« là Légion d'honneur ; plus tard', il* entra au conseil générât du Ghee^oà il> possédait une immense fortune territoriale.
» Le 7 novembre ^39«, ujoye Qjc^oju^tni^e ro;^9^e. r£|£pe||i^ a siéger à lô Cha.mbç^ dçs çairs,. On se r^ppelle^ le i;ôle (\vl\ y joua.
n M. le marquis de Boissy restera une des figures parlementaires les phi s originales. Sa parole viiFe, ateriie et spHriltieDe, i»iai» abandonnée juisqu'ilk rincoriection et U'op^souYenA hp«s. do lœ^iyyca et de proposi, portait^dan^ V^s di^cussious, p^ua d^agiutip^ Wft^ clarté. L'orateur était toujours sincère, mais il gâtait i^n peg^ par des mots à outrance, la vérité qu'il voulait dire. Si parfois, cédant à ses instincts de genlrHiomme^ il affectait de prendre des formes adoucies, son esprit agressif Be pouvait s'y tenir longtemps^ et H sortit ile ces ménagements i^lis imr qi^lc^iàe éciur^ qui apprêtait la répre^iojii énergique du» çt^aaceiier et les o^iurmure^ ^i^pr^ij)^^^ teurs de la Chambre entière. Lorsqi\'iL prenait la pai^ole, ça s'attendait non à un discours, mais (t un incident. Pour cela, il n'était jamais préparé, mais toujours prêt. Aucun orateur n*avâit tldée de lui répandre et de le réfuter -, l'affaire se passait généralement entre lui et le bureau. Il semblait du resie, que M. le marquis de Boissy coiQprît ce que sfi çianià^fk e^t^^f^înait (]('ii[iéxU^bles troubles; jamais u^ rappel ^ l'ordre ne je sqrprit^i ^e l'éi^ut. Peut-être même pensait-il que là était une bonne partie de son succès et de sa popularité.
» On peut dire qu'il aimait la vérité, et s'il la disait aux autres, il acceptait qu'on la lui dit à lui-même. Il était sur ce point d'une bonne compositioa, 11 aurait sigi^é volontiers, peut-être, ce simple trait que nous dQUUQns ici de soa esprit et 4^ son c^jractère.
DU MAiL^UIÂ û& BOISST . iM
» Ea4348, M., le mart^uis de Boissy, qui pourtant avail fail plu^ d'une aTance aux opiaiomi a?ancées, ne fil poinl partie des assemblées poliliqjues; là révolution, et lui étaient réciproquement en défiance^ et e*était aveu raison» car IL le marquis de Boisa^f était opposant et frondeur, par temypérament^ mais nullement léTO» Uitioanaife^. et surtout républicain^
ft Les souvenirs que rappelait le nom de Tancien pair, de Franoi nefemèruiipoiai à M., de Boiasy'les portes du Sénat; il y £ui oûOMBé le 4 mars. 4853.. Bien n'était changé en lui. U y apporta ses babitudes. d'autrefois, et y tint la mêma place qu*à la Cbambcet des pairs^U est peu de délibérations auxq.uelles il n'ait pris parti, et les dernières paroles prononcées à cette session Tont été par Itti. Cet esprit de prime-saut £ayait les travaux assidus et Les loagaes étodet; il fit rarement partie d'un& commission et n'écrivit jamais «a rapport.. IL lui fallait l'inattendu et l'excitation de la luUe.
• Malgré les imperfections de son talent, les défauts de son esprit, les entraînements et le» acdenrs de son caractère^ et peut-être à cause de tout cela^ le macquis de Boissy laissera sa Iraco dons rhisteire de nos assemblées,
> U avait des amis nombreux, «Euxquela il a toujours^ été fidèle et dont il sera sincèrement regretté (l). »
Voici maintenant en quels termes M. Troplong se séparait de son ennemi intime :
« Quand se termina la dernière session, rien n'annonçait que M. le marquis de Boissy ne verrait pas celle-ci. Je suis embarrassé pour en parler; car, malgré moi, il m'avait fait héritier du n>le qii*avait rempli à son égard le chancelier de la Chambre des pairs* (jSomireê.)yefï parlera! cependant, sans trop me souvenir do règlement auquel il ne m'a fail faire que trop d*appels. M. de Boissy appartenait à ce célèbre parti qui se charge de donner des levons au pouvoir, mais il n'était pas du parti qui veut le renverser. Je lai vu déplorer les désordres qui suivirent le 24 février et tourner ses regards vers le grand et national pouvoir qui commençait à poindre* Cette attitude contribua à le faire appeler au Sénat* Mais c*était un émigré qui rentrait avec toutes les habitudes
(i) Mtmieur du jeudi iS octobre 1^6.
de son ancien régime. On lui a reproché son goût pour le paradoxe; il ne s'en d (^fendait pas. Il faut cependant lui rendre celle justice, qu'il ne l'aimait que dans la mesure de l'esprit français, où on ne le supporte que s'il côtoie les limites de la vraisemblance. En France, il faut toujours un peu de raison, même dans ce qui n'est pas raisonnable. (Rires approbaUfs,) On a yu, dans l'ancienne Grèce, des philosophes qui soutenaient que la neige est noire. Je ne ferai pas à la mémoire de M. de Boissy Tinjure de le coafondre avec ces sophistes, quoique, au témoignage de Gicéron, ce fussent des gens d'esprit; j'aime mieux le comparer à cet autre dont le livre commençait par ces mots : « Je vais parler de tout ». M. de Boissy parlait en eflet de tout dans ses discours; c'était on voyage autour du monde; et il ne le faisait pas en optimiste, surtout quand il touchait aux côtes d'Angleterre. {Rire général .) On ne peut nier qu'il n'aimât l'Empereur, la patrie et le Sénat. Mais il les aimait à sa manière : l'Empereur, en gourmandant son gonvernement; la patrie, en la faisant rude et querelleuse; le Séaat, en le contrariant par son humeur. Du reste, cet homme, si ing^ouvernable à la tribune, était, dans le monde, de bonne composition; il supportait la critique, était avenant et sociable; il faisait cas de la générosité et pratiquait chez lui une hospitalité libérale. Ce sont des qualités qu'il faut louer et qui laisseront des regrets dans les souvenirs du Sénat. {Très-bien! très-bien!) »
C'est par des faits que nous allons répondre aux mots ; et c'est par une image ressemblante et fidèle que nous allons remplacer l'esquisse du journaliste officiel qui a voulu singer, en parlant de lui, la spirituelle malice du marquis de Boissy^ et y a si peu réussi, et le portrait de pénitence où le successeur au fauteuil mais non au litre de M. le duc Pasquier, n*a pu résister au désir do punir leur commune injure et au plaisir d'avoir impunément le dernier mot, et de n'être pas interrompu.
Qu'on ne craigne pas qu'une réaction trop naturelle, ou du moins trop commune nous jette dans Texcès contraire à celui que nous blâmons, sans trop nous en plaindre. Car toutes ces erreurs profitent à la justice finale et à la vérité définitive. Qu'on ne redoute donc de nous ni un panégyrique dont le prlmesautier et sincère marquis, aussi sévère pour lui que pour
les autres, et aussi modeste que sincère, n'eût pas touIu, de son vivant, ni une réliabilitation dont il semble que l'affrorit immérité soulèverait jusque dans le tombeau la protestation de son ombre.
A celui qui aima la vérité jusqu'à lui sacrifier tout le reste, Dous ne donnerons d'autre hommage que celui de la vérité, et sur cette tombe populaire, dont les pauvres de Luciennes n'ont pas oublié le chemin, nous ne placerons que la couronne de bois et le bouquet d'églanlines des obsèques du village, on sont également inconnus les mensonges et les épigrammes de l'oraison funèbre.
CHAPITRE 'Il
LES ROtnLLE.
Valavismc, — Origines et influences bretonnes. — Dn écusson caractéristique. — Modci'alur et urgi't. — Les révolutions d'en hatU ci les révolutions d'cti bas. — Galerie d'ancêtres. — Jean-Baptiste Rouillé du Mcslay. — Son testament. — Son legs à l'Académie des sciences. Hilaire Rouillé du Coudray. — Son i)ortrait par Saint-Simon. — Correspondance inédite avec M. de Chaniillart. — M. Rouillé, directeur de» finances. — La Régence. — M. Rouillé, chef du conseil des finances. — Sa retraite et sa mort. — M. Rouillé le Cadet. — Son portrait par Saint- • Simon. — Ses missions et négociations. — Ses Mémoires diplomatiques inédits. — Sa mort. — Son ftls A«iofne-Louis Rouillé de Jouy. — Sa carrière administrative. — Son goût dos beaux tableaux et des beaux livres. — M. Rouillé, minisire de la marine. — Ses titres à restimc de l'histoire. — M. Rouillé, ministre des aflFaires étrangères. — Sa participation à une évolution capitale de notre politique extérieure. — Sa mort. — Le comté de Jouy passe dans la maison d'ilarcourt. — Témoignages contemporains sur l'homme public et privé. — Extraits [des Mémoires du président Renault. — La branche des Rouillé du Coudray — Le marquis de Coudray, lieutenant-général des armées du Roi. — Ses services. — Ses deux mariages, — Le comte de Boissy, son tils, — Les d'Aligre et les Machaull d'Arnouville. — La famille du Coudray de Boissy pendant la révolution. — Mort du marquis du Coudray, — Son éloge nécrologique dans le Journal des Débats, du 6 janvier 1805. — Naissance du marquis de Boissy.
Hilaire-Etienne-Octave Rouillé, marquis de Boissy du Coudray, est né à Paris, à la fin du xviir siècle, en plein Directoire, le 4 mars 1798, d'une famille ancienne, de robe et d'épée, honorablement illustrée par de grandes charges et de grands
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servîïés/pûiSsâîhmênt riche et'tî^aitîôrineîlement éonsiUérée.
IfousTiegoûtônspas beaucoup les faiseurs d*horoscopcs, côn- Itomnés à se Iroraper ridiculement ou à avoir fatalement raison. Kôtis ne partageons pas non plus dans tous ses principes el surtout dans toutes ses conséquences, cette doctrine de l'a/at;i>m^'àa desiàOuénces héréditaires de famille et de terroir.
Cependant nous avouons quHI est peu d'exemples aussi complets à cher que celui 'du marquis de 6oissy/à Tappui de celtethëôrie quelque peu paradoxale, très à la mode en ce moment, et qui nous inspire la juste méfiance que nous opposerons toujours aux systèmes fatalistes, et restrictifs, à un degré quelconque, de la liberté et de la responsabilité humaiDés/N'ous convenons qu'à s'en tenir au simple exercice d'ohserv&tion et jeu d*esprit, il est impossible de ne pas remarquer les traces d'origine et les signes de prédestination dont le caractère et la vie du marquis de Boissy ont gardé jusqu'au l)OQt l'empreinte souvent' frappante.
Rien qu'à le voir et a l'entendre un moment^ avant môme d'avoir pénétré dans Vintimité de son f&le domestique et publiCy on le devinait issu d'une terre et d'une race indépendantes, et on le {Ifronostiquait Breton, sans crainte de se tromper.
Le marquis de Boissy était Breton, en effet, et de la meilleure souche et de la plus robuste sève.
Le futur secrétaire et ami de Chateaubriand, était sorti
eomme lui de cette. province remuante et fidèle, loyale et
erojante, dont les moeurs conservent encore une originalité
«que le niveau de l'unité française n'a point émoussée, et qui
^persiste à afficher au sein de la famille nationale, — dans sa
Bâie simplicité, dans sa foi candide- et quelque peu supersti-
fieaae, dans son énergie tenace, dans son âpreté à la lutte, au
trafaH et au. gain, dans sa grâce rude, dans sa bonhomie
ugvwîlletMe, dans sa mélancolique jovialité, dans ses costumes
pittoresques, -^ les restes de l'antique autonomie.
Il y a toajours, encore, dans le Breton de race, quelque côté sauvage» quelque reste indompté, un je ne sais quoi de la physionomie du paysage natal, aux horizons orageux, aux landes raboteuses, aux côtes abruptes, battues d'un flot inquiet. Ces apparences un peu hérissées, ces flegmes farouches, ces rugosités d'écorce et ces susceptibilités d'épiderme, cachent presque toujours, comme le grain noir du sarrasin nourricier ou Tenveloppe épineuse de la châtaigne, de savoureux trésors de franchise et de bonté. Mais il faut connaître un Breton pour Taimer. Il n*a point la verve hospitalière du Bourguignon, l'aimable finesse du Picard, la plantureuse gaieté de l'Angevin, l'attirante madrerie du Normand, la souplesse sautillante, babillante et pétillante du Gascon. Il veut être tàté avec précaution, et qui s'y frotte mal à propos risque de s'y piquer.
Le marquis de Boissy fut un type excellent des qualités et même des défauts (qui n'a pas les siens?) bretons, et on le sentait, à première vue, de cette race dure, forte, maligne, pleine de contrastes, tour à tour joyeuse ou triste, fiévreuse ou calme, brillante ou terne, frondeuse ou dévouée, riante comme ses prés, aride comme ses champs, douce comme son lait et amère comme sa mer.
A ces premières affinités natives se joignaient les influences domestiques, traditionnelles, héréditaires; remarquables, chez le marquis de Boissy, à quelque branche du tronc commun de la famille Rouillé, plus civile que militaire et plus parlementaire que féodale, qu'on compare ce dernier et vivace rameau. La famille Rouillé était une maison par le nombre de ses branches et l'importance de ses charges ou de ses alliances. On comptait comme filons principaux dans cette mine féconde de probité, de bravoure, d'esprit et d'honneur ; les seigneurs, puis comtes de Meslay ; les seigneurs, puis marquis du Coudray ; les seigneurs de Marbeuf et Saint-Seine : les seigneurs de Jouy, ou Joux, et d'Orfeuil. Nous nous en tiendrons, comme généalogie et histoire, aux trois liges lespluscaracléristiquesde cettedynastieprovinciale:les de Meslay, les du Coudray, et lesde
Jony ou Joax. C'est par elles qne la famille Rouillé a ajouté à son illustration, un peu obscure et locale jusque-là^ l'éclat des services et des mérites qui lui permettront de compter, de Louis XIV à Louis XVI, un ambassadeur, un chef du conseil des finances, un secrétaire d'État tour à tour aux affaires étrangères et à la marine, et un lieutenant général, grandpère du dernier marquis de Boissy.
Nous ne traverserons pas celte galerie d'ancêtres, avec lesquels nous trouverons à notre héros des traits de ressemblance, si nombreux et si frappants qu*on peut dire qu'il a résumé, dans son caractère et dans sa destinée, comme le génie même de toute sa famille, sans nous arrêter un moment devant le blason significatif et on peut dire les parlantes armes que le marquis de Boissy devait étaler tour à tour sur le manteau hermine du pair de France et du sénateur.
Ces armes sont toute une révélation, tout un symbole, toute ime physionomie héraldique de celui qui les porta d'une façon si digne d'elles.
Qu'on dise que le hasard n'a point bien fait les choses, qui nous permet de graver, au frontispice de ce modeste monument domestique et public, cet écusson superbement soutenu, de chaque côté, de la patte et de la griffe, par des lions béante et opposant fièrement à la haine et à l'envie les trois gantelets de son champ de gueules, surmontés de la fasce d'or aux trois molettes d'éperon de gueules centrées d*or et d'y inscrire cette, devise véridique, emblème d*une vie, honneur d'une maison : Moderatur et urget. Il presse et modère.
Tout le rôle du marquis de Boissy est dans ces derniers mots qui résument heureusement le contraste même de sa sagesse et de sa hardiesse, de son imagination et de sa raison, de son énergie et de sa bonté, de son esprit et de son cœur, et qui peignent, avec le laconisme éloquent du style épigraphique, cette existence entière, douce et forte, courageuse et prudente, indépendante et fidèle, vouée au respect du devoir et à la défense du droit, et consacrée à hâter l'avènement du progrès en
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assurant le maintien da Tordre, à faire sortir ia liberté de l'autorité» à aiguillonner le gouvernement et à contenir le peuple.
Cette mission intrépide et délicate, de foi et de dévouement, qui exposa presque toujours au double feu des amis et des ennemis ses apôtres méconnus, ses héros ravalés et ses martyrs déçus, fut celle que le marquis reçut, par une délégation où la filiation a sa part, des traditions d'une famille qui s'allio, au di}(.*hultiëme siècle, aux deux, grandes illustrations de la magistrature^ les Macbault et les d'Àligre» et qui méritait d*étre représentée au dix-neuvième par Tavocat par excellence de cette grande cause des sacrifices mutuels, et des concessions réciproques, qui est devenue celle même de l'avenir social et politique de notre pays.
La France, en effet, ne sera sauvée des révolutions d'en bas que par celles d'en haut, 6t des révolutions qui viennent, stériles et sanglantes, à l'improviste et d'un seul coup, que par les révolutions pacifiques et fécondes, qu'un pouvoir prévoyant fait à mesure, à propos et en détail, en proportionnant la voUe an vent et le progrès aux besoins, et en jetant, quand il le faut, à la mer le lest et l'ancre qui» dans les temps calmes, arrêtent le vaisseaU; et, dans les temps agités, ne le sauvent pas du naufrage.
Dans cette revue des ancêtres Louis quatorzièmes du marquis de Boissy, le premier que nous rencontrions et qui mérite de nous arrêter est Jean-Baptiste Rouillé, comte de Afailay^ né à Paris le 15 avril 46S6, mort au château de Meslay*le*Vidame (Eure-et-Loir) le 13 mai 1715. Il était fils aîné de Jean Rouillé de Meslay, intendant en Provence et conseiller d'État, mort le 30 janvier 1 698 4 Paris. C'est le premier dans lequel nous observions cette originalité de caractère et cette indépendance d'esprit qui forment, en d^ors des liens de ia consanguinité physique, comme un trait commun de la consanguinité morale
entre tous les Rouillé, a (hmun Mariai sunt bizarra, » tous les Harlay sont bizarres, dit ie SeaUgerana. De bonne heure également tous les RMillé furent iinguUen, c'est-à-dife doués des
qQ;}]itésou afOigé» de» défauts qui marquent, dans la mouloo* aiéra physionomie du genre Iramain, une place au-dBssos ou floe place à pnrt à certains individus, d^une espèce supérieure OQ tout au moins différente, par rapport au type commun.
Jean-Baptiste Rouillé de Meslay, dans la figura spéciale et traditionnelle de sa famille, contribue, pour cette curiosité scientifique, cette hardiesse d'invention, ce goût des problèmes et des recherches mathématiques ou physiques qui demeureront un des traits de la race. Conseiller au parlement de Paris, 8 se démit bientôt de ses fonctions pour se consacrer tout entier à la science et aux savants. Il fut Témule de ceux de son temps et le bienfaiteur de ceux mêmes du nôtre ; car un legs de son testament, qui donna lieu à un procès fameux, perpétue la peeonnaissance due à sa mémoire et Tassocie au sort même de la compagnie bénéficiaire de celte héréditaire libéralité.
L'histoire de ce testament de RouHIé de Meslay, qu'on chercherait vainement dans le recueil de testaments de Peignot^ où il en manque bien d'autres, mais qui figure sans doute dans Upremiène collection de causes célèbres^ celle, contemporaine, de Gayot de PitavaU se trouve suffisamment résumée dansée passage du curieux journal de Mathieu Marais^ avocat au Parlement de Paris, à la date du iO septembre 1747.
• Le testament de M. Rouillé de Heslay, qui était coniasld par son (ils contre l'Académie des sciences, a été con|irmé par senlence des requêtes du Palais à la première du 40 septembre. Le legs à TAcadémie est de 5,000 livres de rentes sur la Ville , à distribuer en deux prix pour ceux qui travaiHeront le mieux su^* des sujets de pliysique qu'il propose : ce qui contient et êeuHeti h^ pltmètes, le fondspremier de leur farmaUon^ k» prif^ci§^ de Iq hmiérû H du'mouvement, les longitudes y les latitudes ^ le niveau des eaux ^ eie,,, i}tL prétendait qu'il y avait de la bizarrerie dans l'esprit du testateur, qui fait des le^s à des paysa&s et domestiques, à eondition de ne manger ni chair ni poisson, et que les sujets proposés pour les prix sont ou extravagants, ou impossibles, ou inutilesi ou
épuisés. Le testament a été Imprimé avec des remarques curieuse».
La cause plaidée solennellement^ ladéliy^pç^ 4u iegis a éH Cftiie à
/'▲oadémie. Le testateur n'a qu'un fils, qui a beaucoup de biens, el il n'a disposé que des épargnes de son superflu. La sentence a depuis été confirmée par arrêt du 30 août 4748 (4). »
Ce legs de Rouillé de Meslay, dont MM. de Montigny, de la Lande, de MontyoDy devaient suivre l'exemple, est encore distribué tous les ans sous la forme de prix décernés suivant l'esprit plus que la lettre de ses intentions.
L'Académie^ les interprétant avec raison dans le sens le pins large d'un encouragement donné aux études et aux recherches scientifiques, a déclaré à diverses reprises, notamment le 44 Avril n97) qu'elle écarterait du concours tout mémoire traitant de la quadrature du cercle ou de tout autre paradoxe mathématique, tel que la trisection de l'angle. Ce qui n'a pas empêché et n'empêche point encore tous les jours des chercheurs opiniâtres de l'importuner de leurs découvertes à cet égard.
Anne-Jean Rouillé, fils unique et successeur de son père au Parlement, ne survécut pas longtemps à ce procès qu'il avait soulevé, non par cupidité, mais par respect exagéré de la mémoire paternelle, à laquelle il crut du devoir de la piété filiale d'épargner la publicité de dispositions considérées comme ridicules. Il mourut à Paris le 40 avril 4725, laissant \e souvenir d'un homme honnête et généreux, bien loin d*èlre avare, jusqu'à donner au premier président et à ses collègues, durant l'exil du Parlement à Pontoise, en 4720, des dîners de sept mille livres (2).
En lui s'éteignit, après une courte floraison, la tige des Meslay, tandis que la branche des du Ck)udray poussait avec éclatée rameau vigoureux qui s'est prolongé jusqu'à nous.
UiLAiRE Rouillé do Coude ay, cousin de Jean-Baptiste Rouillé
(i) Journal et Mémoires de Mathieu Marais, avocat au ParUtnerU de Paris, sur la Régence et le rigne de Louis XV, etc... Paris, Didot, i8S3-186S, t. I, p. 238-339.
(2) Journal de Barbier, t. I, p. 69.
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de Meslay, était né le â novembre 4 654 , à Paris, où il n.ourut, le 4 septembre 47^9. C'était le fils aîné de Pierre Rouillé, intendant en Poitou, mort, le 25 septembre 1 678, à Paris. Celuilà et son frère^ dont il sera question tout à l'heure, devaient faire parler d'eux beaucoup plus que les deux intendants de Provence et de Poitou, leur père et leur oncle. Et la renommée de la famille, grâce aux missions et aux services de Pierre Rouillé (seigneur de Marbeuf et de Saint-Seine) le cadet, allait acquérir un éclat troublé de quelques ombres scandaleuses par suite des défauts qu'Hiiaire Rouillé, Tatné, mêlait à ses qualités, et de ses fautes, qui ne doivent pas faire oublier ses services. Saint-Simon a quelque peu abusé des intermèdes de frivolité, de gourmandise et de galanterie, de la vie à la fois laborieuse et oisive^ honnête et diffamée, austère et volup-* tueuse de cet épicurien spirituel, incorruptible dans ses fonctions, mais disciple de Gassendi pour tout le reste, et peu scrupuleux sur les plaisirs par lesquels il se délassait de ses devoirs.
Dans Tesquisse de cette curieuse figure et le croquis de cette vie variée, il faut se méfier avec soin de Texagération de la chronique contemporaine, peu charitable en général pour les gens en place, et des hyperboles par lesquelles l'irascible censeur pousse parfois la sévérité jusqu'à la fureur, la couleur jusqu'au barbouillage et la ressemblance jusqu'à la caricature. Ces précautions prises et ces réserves faites à l'endroit des commérages mordants de Thistorien atrabilaire, qui a tracé le réquisitoire plus que le tableau du règne de Louis XIV, et des cancans suspects de ces anecdotiers (4) qui relèvent du sottisier, et abreuvent aux mêmes sources fangeuses la curiosité maligne et dépravée de notre décadence, nous em-
(I) Mélanges de Boûjourdain, Mémoire» de Maurepas, Galerie de Van' eiemne cour, et toute la littérature mercenaire de ces moucherons sortis, au fea révolutionnaire, des putréfactions de l'ancien régime, les Soulavie, les Kanud, les Carra, les^Nougaret.
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prunlerons au doc de Saint-Simon ei aux autres Htinalistes du tampa quelque» détails bût le caractère dllilaire iiomllé dii Gottdray.
Gommen^DS par le biJieux et caustique duc et paifi grand seigneur par la verve et le etylei heureusement pour ees récita, ^ dent le crédit historique a d^aiileurs été fort ébranlé par une critique veugeresse^ *» encore plus que par la nal»* sanee.
. « Cbamillart, dit Saint^Simou, à la dale de 470t, de oemintâtfe qn'il n'aimait pas^ — mais qui aima-t-il^ bore lui-même? -*• Ctiamillart ne put enfin suffire au iravaii des finances et à celai èe la guerre à fa fois, que celle où Ton allait entrer augmentait Itès-éonsidërablemenl Tun et l'autre^ mais il avait peine à séduire le roi, qui n'aimait pas les tirages nouveaux. Potir réussir à se faire soulager, il en fit une affaire de finance» qui vahtt ntt roi un ipillion cinquante mille livres d'argent comptant. Pour cela, on. lit deux charges nouvelles, qu'on appela directeurs des finances, qui payèrent huit cent mille livres chacune et eurent quatre-vingt mille livres de rentes, qui furent données à d^ux personnages fort dissemblables, Armenonville et Rouillé.
» • •» • . Rouillé, procurenr générai de la Chambre des comptes, dont il accommoda son beau-frère, Bouvard de Fourqueux^ petit-fils du premier médecin de Louis XIII (4)) était un rustre brutal, bourru, plein d^humeur, qui,. sans vouloir être insolent, en usait comme font les insôleiils, dur, d'accès insupportable, h qui les plus sees refus ne coûtaient rien, et qu'oh tic savait comment voir ni prendre ; au reste, bon esprit, travailleur, savant et capable, mais qui ne se déridait qu'avec des filles et entre les pots, où il n^admettait qu'un petit nombre de familiers obscurs. M. de Noailles , qui tout dévotement élait sournoisement dans le même goiit sous cent clefs, était son tlmi intime, et la débauobe avait fait cette liaison. Il ciiltivait fort tout ce qui sentait le ministère, surtout ceiui de la finance, et lui, ou plutôt sa femme, qui avait plus d'esprit et de vrai manège que lui) avaient toujours alTaire à ceux qui s'en mêlaient, lis n*é-
(i) FafliiHe, qvA bous Lotais XVI, nura ausst son ' passager, honnéto et médiocre ministre, le contrôleur général de Fou^qUeui.
taienl pas encore riches ; leur fille de Gulche Ifiôuralt de faim ; lis avaient si bien fait auprèi de M-* de Main&eiioii, qoe le roi arait ordonné à Pontchartrain, puis à Cbamillart, quand il lui succéda aux finances, de faire en faveur jde la mère et de la iiile toutes les affaires qu'elles présenteraient, et de lui en procurer tant qu'ils pourraient, et il est incroyable ee qu'elles en ont tiré. Ce fût donc pour M. de Noailles, un coup dé parti et d'intérêt et d'amitié de porter Rouillé en celte place, et c'est ce qui lui donna la protection de M"»« de Maintenon.
» La fonction des deux direeteurs fut de foire âu consetl des finances tous les rapports dont le contrôleur général était Obargé^ après les lui avoir faits en parlioulieri tellement que cela 1« déchargea de l'examen et du rapport d'une infinité d'aflairee^ et de travailler avec lui. La cbarge d'intendant des finances qu'a* Tait eue pour rien Breteuil, conseiller d'État^ fut supprimée en lai donnant pourtant cinquante mille écus; il ne laissa pas d'en être bien fâcbé. Ainsi, il n'en demeura que quatre qui^ de garçons de contrôleur qu'ils étaient, devinrent directeun» cb« qui il leur fallut porter le portefeuille... (4). »
La correspondance authentique et inédite suivante, échangée entre M. de Chamillart et M. Houille du Coudray, nous met an courant des relations d'abord amicales, bientôt aigries, qû débutèrent par la nomination du procureur général de la Chambre des comptes an poste de directeur des finances et tbestirent à sa démissiouv
€ k Versaijles, 06 M décembre 4700.
• Je me fais un scrupule, Monsieur^ de vous proposer de quitter Paris la veille des Rois. Pour vous dédommager de la bonne eompagnie que vous me sacrifierez, si vous voulez venir à Montfermeil, je porterai du vin de Champagne que vous connaissez; comme je n'en bois pas beaucoup, j'espère que vous paierez Tostre escot par des papiers, nous aurons tout le temps de les veoir, mandez-mot de bonne heure si je puis compter sur vous pour le jeudy^ et le vendredy ; je partirai dès le mercredy au
{i)MéiiMiret di iaint^Simon, éd. Hachette, in-lt, t. If, p. iSO, tSi.
soir, et tous donnerai une place en cas que cela vous conTÎenne. Je suis, Monsieur, entièrement à tous.
» Chamillàrt. »
Cette lettre est annotée par son destinataire du commentaire suivant :
f Ce fat ce jour des Roys, que M. Chamillàrt qui estoit contrôleur général, apprit à Montfermeil, où j estois, que le roy le faisoil secrétaire d*Estat de la guerre, et ce fut peu de temps après qu'il m'obligea d'accepter une des deux charges de directeur des finances que je remis yolonlairement en octobre 4703, dégousté de sa deffiance, de ses manières, de Tayidité de sa famille et de sa présomption, qualités qu'il ne laissa paroistre que du moment qu'il se trouva chargé et maistre des finances et de la guerre. »
Le ministre parvenu qui poussa Bouneval à la révolte et à rexpatriation, dut plus d'une fois en effet soulever la bile indépendante de Rouillé. On se sépara donc en 4703, de bonne amitié toutefois, au. moins en apparence, et nous avons les lettres qui constatent le divorce de deux hommes peu faits pour s'entendre, l'un médiocre et vain, l'autre spirituel et frondeur. Voici l'épltre d'adieu de Chamillàrt^ qui porte encore cette annotation de la main de M. Rouillé : « Cette lettre m'a » été envoyée au Coudray par un exprès de M. Chamillàrt, à qui » j'avois dit peu auparavant que je remettois la direction des V finances, n
« Ce 44 octobre 4703.
» J'ai trouvé hier, Monsieur, le moment de tous procurer la place que vous désirez et de vous soulager de celle de directeur des finances, dont il m'a paru que vous étiez peu touché; j'ai rendu compte au roy de la conversation que nous avons eue ensemble sur Testât de vostre famille, et ce que vous désiriez pour travailler à son establissement. Sa Majesté , qui est trôs-satisfaile
de TOUS, y est entrée avec bonté ; elle veul bien à Toslre prière et SOT Ja demande qae je loi en ferai samedi aTec tou^, tous assurer la première place de conseiller d'Estat qai Tiendra à racqoer dans son conseil, et donner la Tostre à M. Desmaret; je n'ai fait cette démarche que sur les instances réitérées de Toslre part, et sur les assurances que tous m'ayez données que TOUS me serez plus obligé le jour que je tous obtiendrai cette grâce, que celui que je tous ai procuré la place de directeur. Je n'ai cherehé dans Tune et dans l'autre qu*à tous faire connoistre l'estime que j'ai pour tous; je ne changerai pas de senti* menu et tous pouTez compter. Monsieur, que personne n'est plus absolument à tous que je suis.
» Chàmillart. »
Cette retraite n'empêcha pas M. Rouillé de devenir, en i7\ 5, à U Régence, contrôleur général, ou du moins chef, sons un antre nom, des finances, et de succéder en cette qualité à son snecessenr, H. Desmarets lui-même. Ecoutons Saint-Simon sur cette double transformation de la fonction et de l'homme :
« Le conseil des finances commença à prendre forme. M. le duc d'Orléans y assista quelquefois, mais rarement; le maréchal de Villeroy presque jamais; toute Taulorilé en fut dévolue au doc de Noailles, qui prit Rouillé du Coudray pour son mentor, et qui fit tout dans ce conseil aTec sa férocité accoutumée, qui n'était plus contrainte comme lorsqu'il n'était que directeur des linances aTec ArmenouTilie sous Chamillart; la débauche bien plus cachée alors, n'eut plus de frein ni de secret, et le duc de Noailles, toujours réglé sur le ton du maître, et qui, depuis son retour d'Espagne, aTait été dévot jusqu'à la mort du roi, prit en ce temps-ci et entretint publiquement une fille de l'Opéra. Fagon fut iait conseiller d'Etat surnuméraire, sur l'exemple de ce même Rouillé qui était unique et que le roi aTait fait ainsi, lorsqu'il supprima les deux directeurs des finances, et que Desmarets fut contrôleur général...
»... Rouillé eut cent quatre-Tingt mille liTres d'appointements et régenta ooTcrtement les finances. 11 dcTint à la mode d'admirer ses brutalités et ses débauches... (4). »
(!) SaintrSimon, t. YIII, p. Î43.
fd.^ MËMOiRES
A l'avéneraeDt du SystèDie.en 4748 et à la retraite du duc de NoaiHes, son alter «f^'d, qu'effaroochait d'ailleurs le prestige croissant des emplrlqtieS et de letar ichéf, le fameux Law, résigna
ses fOnctioDs et partagea la disgrâce comme il avait partagé
la faveur de, son protecteur*
• Par nnè siiite hfcessaire, Hotiiilé du Coudray, qui avait élé son bras, droit et souvent son conducteur; dans les finances, n*y put être coiiserté^. H eut» en qulllaiit les finances, douze mille livres de pension (♦). » ' ' '
La carrière publique de Rouillé du Coudray cesse à partir de 4748. Il ne mourut cependant qu*à Tautomne de 4729^ laissant la réputation d'un hommie honnête dans une place où il était facile de ne Tétrepas, humoriste, mais aimable i ses heures, plein d'érudition et d'espriii amateur des bonies lettres» et protecteur de J.-B. Rouïseau» qui a envoyé jusqu'à nous sa reconnaissance sur Taile d'une de ses odes, dédiée à ce personnage, dont Saint-Simon a pu, avec une rigueur qui semble des représailles, critiquer la vie, mais dont il n'a pu contester la valeur.
Autant l'aîné aurait le droit de se plaindre de son portrait évidemment poussé au noir, autant le cadet, qui avait trouvé grâce devant Timpitoyable railleur, aurait le devoir de se féliciter du sien, très*flatteur et peut-être flatté.
Pierre-Antoine Rouillé, seigneur de Marbeu f et Sain t^Seine» né le 5 août 4657, à Paris, où il est mort le 30 mai 474 i, successivement <;onseiller au Châtelet^ lieutenant général des eaux et forêts, président du Grand-Conseil, nous est présenté dans les termes les plus favorables, au moment où il aborde cette carrière diplomatique où il devait s'illustrer par la délicate négociation de la neutralité du Portugal» bientôt entraîné
(i) Saint-Simon, t. IX, p. 412.
)U MAReOIS DE BOISSY. ♦«!
Igré lai) par rimpéiiense influence britannique» dans la coalition européeiHie proToquée par Tambitieux défi de VnU faire de la snccessioii d'E^pagM, et qui allail envelopper la France jusqa'4 ntenacer de l'étouffer d'un implacable réseau*
I K6ntllé,dit Saint-Simon, à la date de 4703, reTôtiantde l'atnbAMde de Portagd^ d'au il était pani avant la htplure, fut aussi très-bien reçu. Celait uq homme fort «âge, lori aliaé el fort inslrait, qui avait conclu le traité qu'on ne put. tenir (4) • »
L'année suivantei le roi utilisa les talents d'un homme que rinsuccës de ses efforts, contrariés par les circonstances et par la coupable éteurderie du cardinal d*Estrées> n'avait point ca^ iomnié à ses yeux, en l'envoyant, à la fin d'octobre 1704, servir son influence et ses desseins en qualité de résident officieux» et sans caractère public^ mais d'autant plus accrédité, auprès de rélecteur de Bavière, à Bruxelles.
« Ce fut avec eelte bonne nouvelle (de la prise de Verue par Vendôme) que le rot partit de Fontainebleau, ie a octobre, pour retoarner à VerfiAiiies par Soeaux, où il séjourna un Jour. In» «rnUaent, il envoya Bouille sans caractère résider à Bruxelles tapràs de l'éloeieur de Bavière , aveo vingt^qUatfe mille livres d'appointements! 11 était préliident en la cour des Aides, frère de Rooillé, qui avait été directeur des finances^ et qui éiàit COU* leiiler d'État, et il était revenu^ il y a deux ans, de Lisbonne, eà il avait été ambassadeur aveo satisfaction. C'était un homme d'esyrtl appliqué, Uapable, un peu timide, et que les ducs dé ClievreasQ et. de Beauviliiérs protégeaient fort. Il figurera dans la saite , et on le verra employé aux affaires les plus impor» lantas et lee plus secrètes ^ où il se conduisit toujours très» biea Ot)> » -
Sabt'^imoB mentionne, dans un atttre endroit, l'une de ces
(i) Saint-Simon, t. III, p. 27.
(î)/Wrf., t, m, p. 128.
afTaircs, la plus importante et la plus secrète» à coup sûr, de celles dont fut chargé l'habile et estimé négociateur.
Il s'agit des préliminaires de paix dont les ouvertures, portées par Rouillé en Hollande, demeurèrent en suspens jusqu'à ce que la France, un moment acculée, victorieuse à Dcnain, fut considérée comme désormais sauvée et de nouveau redoutable à ses ennemis coalisés. Les premiers levains de ces désaccords partiels qui devaient, soigneusement entretenus, aboutir au détachement successif de la ligue des susceptibilités anglaises, puis des hollandaises cupidités, à Tisolement de l'Empire, et enfin au désarmement général, furent jetés, par l'avisé diplomate, dans une union désormais troublée, durant cette mission hasardeuse qu'il avait acceptée par devoir plutôt que pour le succès, et qui le range parmi les collaborateurs de ce grand œuvre du traité d'Dtrecht.
« Rouillé partit les premiers jours de mars (4709), pour aller traiter secrètement la paix en Hollande ; à force de besoins, on s*en flattait, Bergbeyck était venu quelque temps auparayant passer deux jours chez Chamillart; il ayait tu le roi, il croyait les Hollandais portés à la paix. On leur demanda des passeports, qu'ils accordèrent en grand secret et de fort mauvaise grâce. Je ne m'étendrai pas davantage là-dessus, non plus que sur le voyage de Torcy, qu'il y alla furtivement faire quelque temps après ; j*en userai de même sur le voyage que firent, l'année suivante, le maréchal d*Huxelles el l'abbé de Polignac, tôt après cardinal, à Gertruydenberg ; et pareillement sur tout ce qui amena et fit la paix d'Utrechl. Torcy, dont la plume et la mémoire ne sonl pas moins justes, bonnes, exactes, que les lumières et la capacité, a écrit toutes ces trois négociations. Il a bien voulu me communiquer son manuscrit lui-même; je le trouvai si curieux el si important que je le copiai moi-même. Il ferait, en trois morceaux mis ici en leur temps, de trop longues parenthèses. Ils sont plus agréables et plus instructifs à voir tous trois de suite, et c'est ainsi qu'ils se trouveront dans les pièces. »
Et Saint-Simon ajoute en effet, en note :
c Voir aux pièces toale la négociation de Rouillé, à Bodgrave, de Torcy el de lui, à la Uaye, et du maréchal d'Huxelles et de Fabbé de Polignac, à Gerlruydenberg et sur la paix d'Ulrecht. »
Cet appendice D'existé dans aucune édition de Saint-Simon, dont le cko$ier2L été sans doute, comme trop volumineux, rebuté. Et pourtant, comme disait Grosley, il devait y avoir bien 'les choses dans ceckosier !
Quant aux Mémoires de M. de Torcy, ils contiennent en effet l'histoire circonstanciée de ces négociations. M. Rouillé, de son côté, n'avait eu garde de ne pas conserver à sa famille, sinon i sa parenté, les traces et les documents de cette partie de sa vie, éclairée par l'aube encore humide d'une pacification glorieuse. Nous avons sous les yeux ce mémorial diplomatique tenu de sa main, et il sufiSt de le feuilleter pour se convaincre de l'importance du sujet» de la conscience minutieuse des assertions et de l'intérêt piquapt à la fois et solide, qu'il y aurait, pour la critique historique et Tobservation morale, à comparer sur plus d'un point délicat le récit des deux négociateurs, M. de Torcy et M. Rouillé. Nous nous abstiendrons de cette étude et DOQS n'entreprendrons pas un travail qui serait ici un horsd'œuvre. Les derniers plans de notre tableau ne doivent point empiéter sur les premiers. Et comme dans la plupart des mo- Doments biographiques, l'exiguïté du cadre nous condamne à la sobriété des détails. Tous ces portraits des Rouillé ne sont que des figures d'ancêtres» et ces bas-reliefs à peine ébauchés oe doivent pas dépasser les proportions modestes du piédestal.
Pour revenir à M. Rouillé, nous dirons que Saint-Simon, qui ne le rencontre jamais sans le saluer d'un éloge pour lui et d*Qn blâme pour son frère, ne manque pas l'occasion de la tenutive de Hollande pour répéter son antienne habituelle.
« 11 était président à la Cour des Aides et frère de Rouillé, qui, de procureur général de la Chambre des comptes, devint directeur des finances , puis conseiller d'Ëtat, dont la brutalité el les débauches , à travers beaucoup d^érudition et de quoique
esprit, firent tant purler de lai, surtout; ilftn& h régence do V • le duc d'Orléauft, CeUiroi, qui^^taU to cad^i, avaU un esprit ^^licai et poli, ayssi sobre <H p)e«uré que son ajaé Tétait peu» et il avait passé une partie de sa vie eu diverses négociations, et en dernier lieu ambassadeur en Portugal. On avait toujours été content de liii. On vena qu'où ne le fut pas moîns^ malgré ie triste succès de son voyage en Hollande (4). »
Le président Rouillé termina prématurément sa carrière en <7I2. C'est encore Saint-Simon qui nous fera sa brève oraison funèbre, toujours assaisonnée de la satire du survivant, contre lequel 11 avait évidemment des griefs particuliers, fort atténuants de son implacable jugement.
« Rouillé, président en la Chambre 4es comptas, des ambiif* sades duquel j*ai parlé plusieurs fois.i où il avait toujours fort bien fait, fut trouvé mort dans son lit , à Paris, par ses valets allant réveiller le matin du 30 mai. 'Il s'était couché en bonne santé, ayant soupe chez la princesse d'Espinay. C'était hb bomme seo et sobre autant que son frère le conseiller d'Étal était gourmand, ivrogne et débauché, ot aussi sag9 qve T^ut^ l'était peu()). »
M, Rouillé laissait pour héritier d'une renomniée fondée fine eooore sur les services que sur les emplois, un flig, Antoine- Louis, né le 7 juin 4689, qui devait, an termed'une carrière parlemeniaire et administrative des plus honorables, couronner, pour la seconde fois du siècle, par les honneurs ministériels, Tillnstration de la famille.
Antoine*l.Mis Rouillé, contte de Jony ou Joux^ conseiller au Parlement de Paris, n^alire des requêtes en i7f7, intendant du commeroe en 47S5, chargé de la direction de la
(i) Saint-Simon, t. IV, p. 326.
(2) Jbid., t. VI, p. 304.
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librairie en 1732, oa d4oiei)M^ W^^^ soa.nood, 6t moitra dans ces diverses, foiictiços les go^($ .(ria(}itiQnoeU ot ]«s aplitndêft héréditaires. Ilétaitamatepr de beaux liyres et se moDiratl tolérant .yis-à-Yis des écarts, da Tiq^uatrie elaQdesiioA» à la condition que )a. publique sc^, r^lè^rerait ^t ^e rachèterait, se réhabilitorfiit des f^uie^ et des écarts de sa soeur prodigue, en lueltant au jour, d^s édjtious et des traductions choisies. C'est à ce sysièuje de compensations et de rançons que la littérature doit la traduction de Tbistoire de Thou, celle de Guicbardin et la première belle édition de Mnlièi^e que Ton ail donnée en France (1).
M. Rouillé qui devajt^ laissant partout la trace d'un honnête homme et d'un boinme d'initiative et d'esprit, et la marqua dn génie adouci de sa famille^ traverser la plupart des grandes fonctiws administratives ou jinancières, ftit nommé en 4744 conseiller d'j^tat et commissaire royal près la Compagnie des Indes,.
EnfiUi il parviqt, sans y avoir visé, au ministère, lors de la disgrâce» dQ la retraite et d# l'e&il de M* de Maurepas, victime de la guerre de paqspblets et de bons mots qu'il avait faite à la faveur triomphante de madame de Pompadour. M. Rouillé remplaça à la marine, grâce au choix de M. de Machault, qui pré« parait par Tavénement de ses aoiis un ministère dont il tou^* lait être le dief; un ministre insouciant et frivole, qui y avait beaucoup laissé à faire à son successeur, qui n'eut pas de peine à le faire oublier. L'opinion publique ratifia cette élévation, œu* vre de l'estime universelle, en voyant, à Tâge du repos et maN gré les fatigues d'une carrière déjà longue. M* Rouillé dé* ployer l'activité la plus prévoyante et la plut patriotique pour mettre nos études et nos forces maritimes à la hauteur de la rivalité et hmtAi de la Intta contre TAngleterre. La lollieiiudê féconde, accordée sous sas anapices au commerce du Levant, la
(i) Qd\» àQ Paris, 4134, S vol. in-4«.
fondation d'une école de constructions sous les ordres de Duhamel, rétablissement de TAcadémie royale de marine à Brest et une foule d'autres mesures intelligentes et libérales; tels sont les titres de M. Rouillé comme ministre de la marine du 26 avril 4749 au 28 juillet 4754, époque où la confiance du roi l'appela à un poste où il la justifia comme à l'ordinaire.
La victoire navale de Mahon, qui fit à Tamour-propre national anglais une si cruelle blessure que la condamnation et Texécution à mort de Tamiral Byng parut seule capable d'expier le crime innocent de sa défaite, demeure l'événement historique le plus important et le plus honorable de la gestion, par M. Rouillé, de nos affaires maritimes, et lui assare une part des lauriers de la Galissonnière et de Richelieu.
Comme secrétaire d'État des aS'aires étrangères, où il remplaça M. de Saint-Contest qui venait de mourir, M. Rouillé signala son passage en participant à l'évolution célèbre qui change, pour la seconde moitié du siècle, les directions et les sympathies de notre politique extérieure. Il signa en cette qualité, conjointement avec Tabbé, puis cardinal de Remis, alors notre ambassadeur à Vienne, le traité du 4''' mai 4756 entre Marie Thérèse et Louis XV, rAutriche et la France. Ce fut le premier anneau de cette chaîne qui dure encore, et le premier monument de ce système nouveau d'équilibre et d'alliance qui rompait avec les traditions de François !«', d'Henri IV, de Louis XIII et de Louis XIV, substituait la politique de religion et de famille à la politique indépendante et nationale qui avait prévaiu jusque-là, faisait nos meilleurs amis de nos éternels adversaires» et fondait sur la rivalité de rAutriche et de la Prusse notre influence précaire en Allemagne.
Ce n'était plus là certainement de la politique à la Richelieu, ni même à la Mazarin, ni même à la Dubois ; mais il faut bien se contenter de ce qu'on a. Et dans c^tte monnaie-là l'écu de M. Rouillé sonne honorablement. Il n'a rien fait de grand et il ne prétend pas aux honneurs du génie. Mais, comme ministre de la marine, il a fait mieux du moins que ceux dont l'in-
corie coupable réduisait notre marine à celki de Vemet. et il peut mettre à son chapeau le nom victorienx de Mabon. Comme ministre des affaires étrangères, il a pris part à un mouYement capital de notre politique^ quel que soit le jugement qu*on porte sur lai, et le nôtre ne lui est point favorable ; et il a dignement inauguré, à Thôtel des affaires étrangères, cette série de ministres, aimables, galants, spirituels, que continueront, après lui, les Bernis et les Choiseul.
M. de Rouillé céda la place au premier des deux, au mois de juillet 1757, et il se retira, par une démission volontaire, d'un poste où il avait consacré aux plus grandes affaires de son pays, en qualité de secrétaire d'État, les dix dernières années de sa vie. Le roi, qui ne voulait pas se priver complètement de ses Inmières, le retint dans son conseil, et il le nomma grand maître et surintendant général des postes, charge de confiance par excellence qui le rappelait aux devoirs et aux souvenirs des premiers temps de sa longue carrière. En 4758 ses forces le trabirent et ses infirmités l'obligèrent de dire adieu au monde, et d'aller chercher dans sa maison de campagne de Nenilly, un asile définitif où il succomba le 20 septembre 1764, à l'âge de 73 ans.
U avait été reçu, en 4754, membre honoraire de TAcadémie des sciences, et son éloge, par Grandjean deFouchy, se trouve dans le recueil de cette compagnie.
îl n'avait eu de son mariage avec la sœur de Bertrand-René Pallu, intendant de Lyon, qu'une fille, mariée au comte de BeoTTon, fils du duc d'Harcourt, dans la maison duquel cette ooion fit ^trer le comté de Jouy.
Noos ne remplirions pas complètement nos devoirs biographiques envers l'illustration principale de la famille Rouillé, en bornant à l'homme public nos éloges et nos regrets. L'homme privé, 8*il faut en croire les contemporains, les méritait encore davantage, et nous n'aurons pas de peine à fournir à cet égard de précieux témoignages.
le président Hénault, qui avait beaucoup connu et fréquenté
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les Roaillé, pet&t> ea quelques traits sinoèr^ ot émus, la pbj* sionomle du plus considérable d*entre eux, a son ami da m-^ qnante ans : »
« C'était la yerlu même et rhomme du commerce le plus doux. Il ne garda pas longtemps la place de la marine ; on le força de prendre celle des affaires étrangères à Ja morl de M. de Saint- Contesta pour la céder à M. de Machauit, lorsqu'il remit le ooq« trôle général des finances à M. de Séchelles. Les ministres changeaient alors comme les décorations de l'Opéra; ee qui fît dire à M™* la duchesse d'Orléans, en envoyant faire compliment à Tun d^eux : « Au moins sachez s'il y est encore. »
» M. de Rouillé ne fut point renvoyé dans les formes; mai» Tabbé de Bernis, qui Toulail sa place, lui fit persuader que ta mauvaise santé ne lui permettait pas de la garder plus longtemps. Les étrangers le regrettèrent beaucoup ; c'était la meilleure maison de la Cour... (4). »
Dans un autre passage, le président nous montre par quels moyens Tabbé de Bernis remplaça celui quMl avait déjà essayé de compromettre, au moins dans Tavenir, en lui faisant signer le traité de Versailles, dont il voulait bien garder tout l'honneur, mais dont il ne lui déplaisait pas de partager la responsabilité, que notre auteur repousse tant qu'il le peut pour son ami ; car il blâme comme nous l'étroitesse de vues et la faiblesse politique dont témoigne un acte qu'il n'hésite pas à appeler a fatal, »
« Le traité de Versailles fut conclu ; le roi de Prusse, que la Providence avait placé au milieu de rAllemagne pour en être la balance, devint notre ennemi malgré lui, et l'aliié de l'Angleterre, qui n'avait rien à désirer que la diversion d'une guerre de terre pour nous faire négliger notre marine. On sait tout le reste.
» 11 faut avouer que ce traité, le plus fatal à la France, le devint bien davantage par la manière dont il f\it exécuté. . .
(t) Mémâifêi dm pritidmU HéimUi, p. i99.
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> . . . M • 4l« Rouillé troutuit Taflaife txap enga^ pmàT roBpre, efaerchaau moins à la rendre le moiiit fîiBesle qv'il fut p—ihto,^
J» .p.., Ce n'élail pas encore assez poar loi U'abbé de Bemis) : il Toulat une place de plus d'aulorité, et il ne s*occapa désormais que de celle de M. de Rouillé, secrétaire dTut des aflaires étrangères. Il s*était fait Tami de la maison; il n'y arail pas de bonne partie où M"*« de Rouillé ne voolAt l'avoir. On na'mil fu le moindre soupçon de son entraprise ; et enfin il pcnnaéit mmi sans raison, à M""* de Pompadour, que remploi étaii «n delàdoi forces de M. de Rouillé (4). »
M. dfi Rouillé, cpii l'aTait aeeepté qae par demr et non fur tflibition le ministère, le résigna avec raakiQe regiet de na Ittsa¥oir pu s'y rendre inutile, car il était de eeni 4|Qi traîailieni aobleonent à se rendre inutiles, au lien de tramiiier à se rendre nécessaires et à se faire croire indiapennMea. D était aussi de ceux qni at^rtent des affaires phs pauvres qn'ils i'7 sont entrés, et c'est par ce trait de earadère si honorable et trop rare que nous nous plaisons à terminer cette esqnisee, à laquelle le Journal de Barbier ^ les JUémoiret du mmtqui»£Ar^ ftn»m et /es JUénoiret eu duc de Luymet eussent pa ftwmir e»* core plus d'un coup de crayon. Mais nons croyons avoir asseï bit l'éloge d'un ministie quand nons pouvons dire qu^il est entré au pouvoir maigre lui « les larmes aui yeux, » dit le doc dsLuyoes (9), et qu'il en est sorti non enrichi € mais y ayant mangé une partie de sou bien (3). »
Nous avons passé la revue des rameaux de ce tronc des Rouillé stérilisés par la mort ou tombés en filles. Nous repre» ■eus ta branche la pins riche de sève, de fmits et de (lenrs : ectte branche des Rouillé du Coadray dont nous avons déjà vn
(!) Mémoires du président Hènauïi, pages i99, Î09, 2ii.
(î) T. X, page 141.
(3) Mémoire» du prêêidenl Hénault, page 232. — Barbier, t. IV, p, 36S« loi âomie avant son {ministère une fortune évaluée à 480,000 livres da Tente.
us MÉMOIRES
le chef mourir le U septembre 47S9, à l'âge de soixante-diisept ans. Nous passons à son. arrière-petit-fils, digne héritier et continuateur, après une période de deux générations obscures, de la fortune et de l'Ulustration du nom (4). Cet arrlèrepetit-fils, Hilaire Rouillé du Goudray, né à Paris le 49 novembre 4746^ était, à la mort de son trisaïeul, à la veille de commencer pour la famille une nouvelle illustration : celle des services militaires. Il entra, en qualité de cadet, au régiment de Bourgogne en 4734, à Tâge de seize ans, et débuta, à Touverture de la guerre de 4734, par le siège de Philipsbourg, auquel se rattachent tant de souvenirs romanesques ou tragiques, entre autres le duel du duc de Richelieu avec le prince de Lixin, fatal à ce dernier, et la mort du maréchal de Berwick, tué comme Turenne, dont il rappelait, toutes proportions gardées, le caractère et le génie.
Capitaine, le 4 4 janvier 4 744 , au régiment colonel-général de dragons, il fut nommé à un guidon de gendarmerie le 30 mai 1742, fut promu sous-lieutenant dans ce même corps d'élite, où l'on pouvait suivre tous les grades jusqu'à celui de lieutenant-général, le 44 décembre 4744 ; et le 39 mars 4745 reçut la croix de Saint-Louis.
Après la bataille de Fontenoy, où il eut un cheval tué sous lui, et contribua pour sa part à la fameuse charge qui entraîna la victoire, le marquis du Coudray fut nommé capitainelieutenant des gendarmes d'Anjou (4*' décembre 4745). Le 4 7 janvier 4748, M*^ le Dauphin, fils de Louis XV, père de Louis XVI, de Louis XVIII et de Charles X, le choisit, de Tagrément du roi, pour capitaine-lieutenant de sa compagnie de gendarmes, et il fut fait, sans avoir eu de régiment et avoir
(i) Nous ne saurions passer sous silence les Rouillé d'Orfeuille, famille de robe, d'intendance, de conseil d'Etat, et qui se rattache, par une parenté assez proche, mais dont nous ne chercherons pas les liens, au tronc principal. Ce ne sont là que des collatéraux et nous bornons notre histoire de la famille aux descendants directs.
Inversé le titre de colonel, brigadier des armées du roi, le !6 décembre suivant.
Le marquis du Goadray se maria en 4750. On lit dans les Mémoires du duc de Luynes, à la date du dimanche i 6 août 4760 :
■ Le Roi a signé aujourd'hui le contrat de mariage de M« du Coadray, beau-frère de M. le contrôleur générai (M. de MadmU)^ aTCc M^^ de Saint-Gristan, de Montanzet, de Dax (4)* >
La marquise du Ck>udray ne survécut pas longtemps à cette nnioD heureuse. Sa mort prématurée, arrivée en mars 4753, est le seul chagrin qu'elle ait causé à son mari. Rare éloge en ce temps (3).
Un an après, le 28 mars 4753, le marquis du Coudray rentrait dans la même famille en épousant M"« d^Abbadie, nièce de son beau-père, qu'il lui donna, à défaut d'autres filles (3).
II continua brillamment cette carrière militaire dont il dotait cinquante ans porter le harnois, à travers bien des alternatives de revers et de succès. 11 fut blessé grièvement, laissé pour mort sous son cheval tué à Minden, se retrouva guéri et libéré i Clostercamp, fut fait maréchal de camp le 90 février 4761 et lieutenant-général des armées du roi le 4*' mars 4 780.
Son fils, le comte de Boissy, né le 23 février 4765, embrassa Tétat militaire, et y marcha sur les traces de son père, quoique avec moins de succès, faute d'occasions, durant la longue paix qui suivit la guerre de Sept-Ans. Il servit d'abord dans le régiment de dragons du Languedoc, dont le comte d'Arnouville, son cousin germain, maréchal de c^mp en 4783, était alors colonel, et il était à la même époque, depuis plusieurs années, capitaine au régiment Royal-Ëlranger, cavalerie.
Il avait épousé une fille de M. d'Aligre, premier président du
(1) Mémoires du dtte de Luynet, t. X, p. 309. (i) Ibid.
(3) nnd.
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Paritmeiirt dd Paris, et ae trouvait ainsi à la fois gendre du premier magistrat da royaume^ en même temps qtie neven du chef dé ia magistrature» le garde des sceaoi de MacbAtilu
Le marquis du Coudray , en août 4 783> faisait sous les aaspices de son ami depuis 4745) le marquis d'Ossufi, des démarches afin d'ètré bommé commandeur de Saint-Louis et obtenir, pour son fils réformé, un régiment. Il ne parait pas avoir obtenu cette double faveur, malgré ses appuis et ses services à une époque où le crédit de Marie-Antoinette, — il s'en plaint non sans quelque amertume — ne soutenait pas toujours des vieillards, et où la fortune souriait à de plus jeunes dévouements que le sien. Il vivait retiré à son château du Plessis. Là vint le trouver le déi'.rel de TAssemblée nationale du U juillet 1791 (sanctionné constitutionnellement par le roi le 28 juillet du même mois), qui liquidait sa pension, pour 38 ans de services et 43 campagnes, à compter du 8 mal 1733 jusqu'au 20 février 1764, à la somme de quatre mille deux cents livres.
Nous avons sous les yeux le brevet daté du 3 janvier de Tan 1792, signé Louis (de notre règne le dix-huitième), et contresigtié de Lessart, bientôt victime du massacre de Versailles, Ce brevet ne porte mention d'acquit que pour les deux setnestres de Tan Vit. Cette lacune en dit plus dans son silence que toutes les paroles, sur les événements qui emportèrent dans rintervàlle, et noyèrent, dans tant de sang innocent, la monarcble et la société française elles-mêmes. Le marquis du Coudray survécut, grâce à sa popularité et à son honnêteté, à cette tourmente fatale à tant d'autres, et qui ne lui enleva même pas Tintrépide sourire de sa philosophie chrétienne. Son fils traversa la Terreur sans émigrer, protégé par une vie modeste et charitable, et par le certificat sauveur de civisme et de résidence qui en fut la récompense.
Nous avons aussi sous les yeux ce document caractéristique, daté du 3 pluviôse an III, et signé des ofliciers municipaux de la commune de Douy-la-Ramée, district deMeaux, département
de Seine-et Ibnie, et délivré par eux à Hiialre Rouillé de Boissy, alors âgé de trente ans*
C'est au milieu des agitations de Tagonie du Directoire, à Taoba de eelte paix glorieuse conquise parles victoires d'Italie et d'Egypte, aux premiers frémissements de ce mouvement national, qui assura le succès du coup d'État sauveur de Brumaire, que naquit Hilaire Rouillé du Coudray, marquis de Boissy« notre béros«
Noua avons aimé à placer son berceau entre ces deux figures remarquables d*un aïeul spirituel, jovial et galant jusqu'à quatre-vingt-quatre ans, ainsi que Tatteste une invitation en Ters adressée par lui, le 8 floréal an YIII (28 avril 1800), à la marquise d'Usson, non moins aimable douairière contemporaiat» et d'un pare plus jeune, mais plus grave, plus rude, qui apportait au spectacle des événements Texpérience plus ironique, et la résignation plus fière et plus amère des bommes frappés en pleine et mâle jeunesse et non rassasiés d'action.
Le comte, puis marquis de Boissy, avait vu la révolution de trop près et en avait trop souffert pour l'aimer. Il vécut retiré dans ses terres, à son cbâteau du Plessis, à l'écart de toute fonction, éloigné du monde et bornant aux plaisirs du gentilhomme cbasseur et bospitalier, aux devoirs du grand propriétaire terrien un rôle volontairement effacé. L'Empire loi-même ne potarracber à son foyer ce châtelain obstiné aux aaciennes fois et dégoûté de tous les bruits du présent, même de celui de la gloire, qui avait mesuré peut-être la durée de ces grandeurs éphémères, et qui, sans baine ni crainte de l'homme étonnant plus encore qu'admirable, qui les remplaçait sans les lui faire oublier, attendait le retour de ses rois.
Son père, le vieux marquis du Goudray, mourut avant d'avoir pu fredonner son cantique de Siméon, à la vue des frères de Louis XVI, rendus au trône et à la patrie. Ce vénérable palriarcbe deTancienne noblesse et de l'ancienne armée s'éteignit le 47 janvier 4805, à Tâge de 88 ans, et le comte de Boissy traça lui-même, pour le Journal des Débats^ cette courte
oraison funèbre reproduite dans le numéro du 46 nivOseau XIII (dimanche 6 janvier 4805) :
« Hilaire Rouillé du Goudray, ancien lieutenant-général des armées de France, est mort à Paris, le 4*' janyier 4805. Né en 4746, il fit, dès Tàge de 47 ans, ses premières armes au siège de Pbilipsbourg. À la bataille de Fontenoy, il commandait une compagnie de gendarmerie, et il partagea ayec ce corps la gloire d'arracher cette exclamation au maréchal de Saxe, qui croyait la bataille perdue : Ck>mment de telles troupes ne sont-elles pas yictorieuses? Il fut blessé et fiait prisonnier à la bataille de Mindea. Sa fermeté ualureUe, secondée par la religion, lui fit yoir sans frayeur les approches de la mort, qu'il ayait appris à ne pas craindre pendant une yie de qaatre-yingt-huit ans; et s'il mourut d'une manière moins glorieuse que sur le champ de bataille, il ne montra pas moins de courage dans ses derniers moments que s'il ayait eu une armée pour témoin. »
CHAPITRE III
le père da marquis de Boissy est appelé à la Chambre des Pairs (i7 août i8i5). — Le marquis, d'abord comte de Boissy, garde du corps.
— Portrait du temps. — Chérubin et Oswald. — Il abandonne la eurière militaire. — La parlotte de M. Vertamy. — Le premier discoors de M. de Boissy. — De Vutilité de l'étude du droit pour ceuœ qui K deUinent aux hautes fonctions publiques et de la manière dont cette étude doit être faite. — Avantages de l'improYisation. — Premières relations avec M. de Chateaubriand. — Une correspondance inattendue.
— Premiers succès diplomatiques du comte de Boissy. — M. de Chateaubriand au Congrès de Vérone. — L'utopie de la guerre d'Espagne exposée et défendue par son auteur. — Chateaubriand et Napoléon. — Le règne du ttgns vert. — Dénombrement à la façon de l'Homère du XIXe siècle. — Questionnaire du Congrès de Vérone. — Un dîner chez Marie-Louise. — Le cirque de Vérone. — Lettres de M. de Boissy i son père. — Premier voyage à Venise. — M. de Chateaubriand quitte Vérone. — Mariage de M. de Boissy avec M"® de Folleville. — La lune de miel à Florence en i824. — Ministère et disgrâce de M. de Chateaubriand. — Extraits des Mémoires éC Outre-Tombe. — Procès historique. — Rapport de M. de Loménie. — Naissance de M^'^ Octavie de Boiasy. — Une lettre de Charles-Albert. — Un courtisan du malheur. — Lettre de M. de Chateaubriand à M. de Boissy sur sa disgrâce. — Une belle action inconnue du comte de Boissy. — Correspondance révélatrice. •^ Hyacinthe Pilorge. — Histoire d'un service de porcelaine de Sèvres. -* Mort de Louis XVIII. -^ Le Roi est mort, vive le Roi I
Le comte, devenu, par la mort de son père, marquis du Coudray de Boissy, fut appelé à la Chambre des pairs par ordonnance royale en date du 47 août 4 84 5, et nommé chevalier de la Légion d'honneur par ordonnance du 19 août 4823. Il était déjà, et depuis longtemps^ chevalier de Saint- Lonis.
Son fiis, entraîné par une certaine vocation militante, mais surtout par le devoir de son nom et la nécessité des circonslances^ avait dû interrompre, dès la première Restauration, ses études» et faire dans l'état militaire au moins ce noviciat de répée, complément naturel de l'éducation d'un gentilhomme en des temps agités.
Nous trouvons, dès 4817, M. Octave de Boissy à Saiot- Germain-en-Laye, où il fait, en qualité de garde du corps de la compagnie de (Grammont 1), son sei*vice dans la maison du Roi.
Un portrait de cette époque nous le représente à merveille, tel qu*ll était alors, avec sa tête bouclée d'éphèbe blond, rœil encore rêveur mais déjà éveillé, la lèvre rose, déjà plissée d'un fin sourire, avec l'air d'enjouement mélancolique, de douceur malicieuse, la distinction frêle et la viri- Uié encore féminine de Chérubin adolescent, revenant de voir 9ft marraine après la première campagne, dans son bel habit battant neuf, la main à la dragonne du sabre un peu lotird et le pas toujours allé, quoique ralenti par la botte éperonuée. Il y a de ce Chérubin-là^ mais d'un Chérubin qui a io Corinne^ et est d'un temps épris du type d*0swald, dans ce garde du corps de dix-huit ans> à la poitrine encore faible pour la cuirasse, mais qui porte avec une élégante aisance, et un plaisir qui ne s'est pas encore blasé, l'habit rouge^ à brandebourgs et à aiguillettes d'argent, de cette aristocratique troupe de soldats sous^leutenants.
M. Octave de Boissy ne demeura pas longtemps aux gardes du corps. Il avait obéi à la nécessité> pour les grandes familles, de donner l'exemple, et sans être querelletti* ni fan-
fiion, s'était montré capable de payer, aa besoin^ de sa persoDoe, et de signer une opinion on une leçon de son sang.
Mais ce temps, dégoûté de l'hérotsme, n'avait rien d*héroI- (jne. La carrière miiitaire n'offrait à ceux qui l'embrassaient que de lointaines espérances de gloire. Le gouvernement avait besoin de s'affermir et n'était pas de ceux qui peuvent se dispenser d'être pacifiques. Bientôt, ennuyé des loisirs oisifs d'une existence de garnison et d'un service de parade, M. Octare de fioissy prit la résolution^ qui le marque déjà, de re- Doncer à l'habit militaire, et de rentrer dans la viecivile^ où l'aitendaient et Tattiraient les droits et les devoirs du citoyen et du père de famille.
Il compléta ses études au cours de droit de M. Veftamy^ sorte de petite académie, rendez-vous de Jeunes gens studieux et pépinière d'hommes distingués ; et dès le Si décembre 1821, nous le voyons, inaugurant, par un discours remarquable, les cours de cette insiituiion de droit et les exercices de cette conférence préparatoire au& luttes du bsrreau^ mais surtout de la tribune.
Ce discours d'un Jeune homme de vingt-trois ans à peine est un curieux témoignage du travail d'esprit qui se faisait alors dans la génération née avec le siècle, qui n'avait pas traversé la Révolution, ne la connaissait que par des deuils et des ruines, sur lesquels avait passé le soleil de TEmpire, et agitée d'instincts nouveaux et de préjugés anciens, cherchait à concilier le souvenir et l'espérance, la foi et la raison, raatorité et la liberté. Ces Jeunes gens, mêlés ensemble^ patriciens et bourgeois, sentaient bien que les rapports des classes sociales et Tart do gouverner avaient subi des modificaitons désormais irréparables, et en prenaient leur parti à merveille, attirés plus qu'inquiétés par la nouveauté de ce gouvernement constitutionnel et représentatif, accepté par
rélite de la Jeune nation avec un anglicanisme tout français.
Le fhiur pair de France, qui comprenait ses devoirs en
pair d'Angleterre, s'y prépara sérieusement et son premier discours est le reflet exact, et par moments éloquent, de ces dispositions d'esprit viriles et libérales que nous avons essayé d'analyser, et qui lui étaient communes avec la plupart des jeunes gens intelligents de la noblesse et de la bourgeoisie françaises .
Ce discours, caractéristique de Tbomme et du moment, roule sur « l'utilité du droit pour ceux qui se destinent aux hautes fonctions publiques, et sur la manière dont cette étude doit être faite. »
Le garde du corps d'hier aujourd'hui apprenti légiste et orateur, s'élève d'abord contre les préjugés, fondés surtout sur de déplorables souvenirs, défavorables à une science qui a fourni à la vérité et à l'erreur, à l'attaque et à la défense de la société des armes si différentes ; si cette science a eu ses hontes, elle a eu ses gloires ; si elle a eu ses bourreaux, elle a eu ses héros et ses martyrs ; et la crainte de l'abus ne doit point faire proscrire l'usage.
Cette défense nette, claire, précise, énergique de l'étude du droit par un futur pair de France de vingt-trois ans, en 4824, n'est pas un symptôme à négliger, et elle honore un début.
Il y a, dans ce discours, des mots heureux, des cris encore contenus, mais déjà éloquents :
<( La vérité dans le droit, c'est la justice. »
« La noblesse française autrefois, messieurs, négligeait les sciences; elle savait Yaincre ou mourir; elle était fière de borner là son savoir. Sa valeur, son dévoûment pour son maître Tentraînaient toujours sur les champs de bataille, parce que là, fnals là seulement, nos anciens rois trouvaient des ennemis. Les temps sont bien changés I Ce n'est plus avec son épée qu'on sert le plus utilement son prince et son pays. »
Il y a, sinon un futur orateur, du moins un homme doué
de ce tempérament oratoire, de cette vivacité polémique, de cette verve spiritoelle et de ce pétillement malicieax que nous connaîtrons plus tard, dans celui qui a écrit et pronoocé cet éloge, plein d'un feu militant, des armes que Dia* blinde et Texercice de la parole improvisée mettent au service d'une bonne cause :
« Qael avantage pour nous, messieurs, que d'être accoutumés d'aTance à ces luîtes où la yictoire dépend presque toujours de la Tifacitéde l'attaque ou de la défense 1
> Supposez, en effet, un homme n'ayant que les connaissances relalires à ses fonctions, de la précision, de la clarté^ de Tordre dans les idées, un heureux choix d'expressions , mais surtout doaé du talent de l'improvisation, ajoutant , par la grftce et la Térilé de son débit à la force de ses raisonnements, tel, en un mot, que nos exercices peuvent le former; et, à côté de lui, un des hommes extraordinaires qui, par leurs ouvrages, commandent radmiration, mais à qui la nature a refusé le don de la parole, soumis à la nécessité de parler sur-le-champ. C'est vainement alors qu'il essayerait sur l'assemblée, l'autorité de ses discours écrits; et Ton verra le simple talent de tribune produire des effets auxquels le génie ne saurait atteindre avec toutes ses forces... »
Tout cela est bien deviné, bien dit, et sans s'en douter, le marquis de Boissy, en 1824, faisait, par anticipation, son propre portrait dans plus d'une circonstance, et se montrait d'avance tel que l'ont vu, plus d'une fois, la Chambre des pairs de 4840 et le Sénat de 4865.
Il y avait trop de promesses dans ce début, favorisé encore par tout ce que la surprise d'un grand nom et d'une grande fortune ajoute d'éclat à l'aube du talent naissant, pour que le jeune comte Octave de Boissy eût longtemps à attendre un protecteur et une occasion. Cette occasion d'entrer dans la politique par une grande porte, le Congrès de Vérone la lui offrit à point; et c'est la main de Chateaubriand qui ouvrit à son noble compatriote, et à son fervent admi-
rateur de cette ^^ue, la popte de cette carrière diploma* tique où il se faisait lui-même une illustration nouvelle.
Si Ton ae reporte au mouvement des idées et des passions de ce temps généreux et inquiet^ si l'on songe an r61ejoaé par Chateaubriand dans la double éducation politique et littéraire de cette jeune génération de royalistes libéraui: sur laquelle il comptait pour ranimer d'un sang nouveau les forces épuisées de la vieille monarchie ; si l'on se replace par la pensée dans ces magnétiques courants d'indépendance na« tionale, de délivrance de la Grèce, de régénération de l'Espagne, de progrès constitutionnel qui électrisaient alors les âmes, on comprendra à merveille, et sans qu'il soit besoin d'y insister, réchange d'admiration d'un côté, de sympathie de l'autre» qui lia, de liens que M. de Boissy ne devait pas rompre le premier, Tauleur du Génie du Christianisme et de la Monarchie selon la Charte, devenu ambassadeur à Berlin, et bientôt à Londres, le plus illustre des initiateurs politiques du moment,-^ et l'un de ses plus brillants et dévoués disciples.
C'est de l'envoi à Londres, en qualité d'ambassadeur, de M. de Chateaubriand^ que datent les premières, bientôt intimes et étroites relations du prochain plénipotentiaire au Congrès de Vérone, et de l'apprenti diplomate qui fit son noviciat auprès de lui, dans celte grande occasion, avec le titre d'attaché.
C'est de ce moment que date aussi une correspondance qu'il n'est pas sans intérêt de parcourir.
Le premier anneau de cette chaîne épistolaire est d*uD métal asses prosaïque. Mais les grands hommes ne sont pas toujours sublimes et héroïques ; et il faut s'accoutumer, pour n'avoir pas trop de désillusions en ce monde, à lire des let* très de M'^^' de Staël qui sentent encore ia banque oA elle tut nourrie, et des lettres de Chateaubriand que remplissent tout aptières les Vulgaires instruaîons d'un ambassadeur qui emméMff^
DO MARQUIS DB tOISST. liS
c Londres, ce 9 avril 4ttS.
B J'esipèff»» Monstour, fM io«s am été lioweu duis vw né^»* eiatioBA et qae le sarviee de poreelaûie esl en roale pour hutr dres. II nous est d aaUat plos nécessaire qoe mon serrice particalier a été brisé en partie dans le Toyage et qae je me toîs réduit à fermer ma maison jasqaes à TarriTée dn présent du roi. Je désirerais beaneoap aussi, raonsienr, saroir ai Tons avei des esfémnees prochaines peer les lapis et peer las menhlas* Je TOUS renouyeile, monsieor» mes remerctmeols pear loalea las peines que je yous donne, mais en arrangeant ma maisoi^ j*arrange la TÔtre, et c'est là mon excuse.
• Âgréezj Monsieur, mes compliments empressés et pr^nteiles de ma part à M. votre père*
a CHATEÂUBaUlIB. »
• Nous Toaa attendons à la fin du mois, a
Le 16 avril I82i, BMvelle tariation s«r It biAum thème :
t Je TOUS TCDiereie, monsieur, de la lettre que veus avez bien loalu m'éorire et de k peine que voua vous élea donnée. Comme quelque chose vaut mieux que rien, prenons toi\jours le*servic6 bleu, tout incomplet qu'il est. Dans la lettre que je vous envoie, et que vous aurez la bouté de remettre à M. de Lauriston, je lut demande de faire compléter ce service. 11 suffira que Ton garde, i la nanaiaeture, une assiette pour modèle. Si eependant en Taillait^ avec ce aerviee manqué^ envoyer un autre senice eem<> plet, il faudrait s'arranger de cela.
> Nous aurons bien de la peine, je le croîs, à obtenir Tameublemenl du salon; cependant je le sollicite encore. Quand on ne me donnerait que des tapis et des tapisseries, cela diminuerait Imyours aaes fhiia d'ameublem^it. Il n*y a pas d'argent à dé* bottrser peur le roi, puisqu'il a eertainemeat à lui des manufactures de tapis et de tapisseries.
■ Je vous renouvelle, Monsieur, tous mes remerciments. Vous Tiendrez nous rejoindre quand vous ne verrez plus d*espéranee de succès. J'aurai mon audience du roi le 49, et dans les preanais jeurs de mai^ nous eommeMoerons à nous reeenneltfe dans la maisw.
s QiÂivàtauAnBk e
M. de Boissy réassit au gré de son mandataire dans cette négociation, qni n'était pas plus facile qn'nne antre, et il rejoignit sans doute l'ambassadeur à Londres avec le dernier trophée de cette série de conquêtes pacifiques sur les lenteurs et les avarices administratives. Voici le billet qui le rappelle avec tous les éloges qui sont dus à ce premier succès d'un intermédiaire déjà actif, énergique, souple et gracieux, qni savait plaire quand il le voulait, auquel enfin, de gré ou de force, on ne résistait pas, quand la conviction de son droit surtout le rendait aussi opiniâtre qu'éloquent :
« Londres, 30 avril 482t.
» Mille remercîments, Monsieur, vous faites des merveilles. Je n*ai point encore Tannonce du départ des porcelaines, et c*est ce que je désire le plus. Quand vous croirez, Monsieur, que vous ne pouvez plus rien obtenir, vous viendrez nous retrouver.
» A vous, Monsieur, bien sincèrement. »
M. de Boissy, s'il rejoignit, comme il est probable, son ambassadeur à Londres, n'y demeura pas longtemps, car, dès le mois* de septembre 4 82â, celui qui était désormais son patron, son chef et son ami, passa les Alpes pour aller défendre, devant l'assemblée de diplomates du Congrès de Vérone, le système de politique extérieure nouvelle dont il était l'auteur, et dont il allait bientôt inaugurer, par la guerre de la restauration espagnole, Tapplication.
Ce système, grâce auquel le futur successeur de M. de Montmorency au ministère des affaires étrangères devait procurer au moins à son gouvernement un peu de cette gloire militaire qui lui manquait, aux yeux de la nation et de l'Europe, si fatalement, ne doit pas être jugé avec les illusions de son auteur ni les passions de son temps.
Certainement la part de la chimère, de l'utopie, de la poésie est à faire sévèrement dans ce plan, dont Chateaubriand ne put qu'exécuter les premières lignes; et il y a bien du château en Espagne dans ce fragile édifice d'hypothèses et
(Tespéraiices grandioses. Mais nul ne saurait méconnaître le pairiolisme et la grandeur de ce rêve dont la réalisation, à peioe ébauchée par les précaires succès de Cadix^ avorta tristeineot, sons l'effort des ambitions et des passions contraires, dans la disgrâce de Thomme d'Etat romanesque qui TaTall cooçtt. Il ne faut pas ajouter une créance complète à Tapologie et au regrets éloquents de l'auteur de ce chef-d'œuvre écrasé e& son germe et flétri aux premiers lauriers. Mais il ne faut pas DOD plus voir à travers la désillusion du lendemain, dans ses carcasses noircies et ses baguettes tordues, le feu d'artifice qui a raté. Il y a donc lieu de tenir compte de cette défense, par Cha« leaubriand lui-même, d'un système dont le plus grand tort est de n'avoir pas réussi, et auquel on n'en laissa pas le temps.
t Qa'on s'imagine Ferdinand régnant d'une manière raisonnable i Madrid, sous la Yerge de la France ; nos frontières du Midi en sûreté, ribérie ne pouTanl plus Tomir sur nous rAulricbe et TAngieterre; qu'on se représente deux ou trois monarchies bourbonniennes, en Amérique, faisant à notre profit le contrepoids de Tinfluence et du commerce des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne ; qu'on se figure notre cabinet redevenu puissanU aa potQt d'exiger une modification dans les traités de Vienne, notre Tieille frontière recouYrée, reculée, étendue dans les Pays- Bas, dans nos anciens départements germaniques, et qu'on dise si, pour de tels résultats, la guerre d'Espagne ne méritait pas d'être entreprise ! »
Ces derniers avantages nationaux et politiques n'étaient pas les seuls qui devaient inspirer le plénipotentiaire et le oioistre, et pour apprécier sainement la moralité de la guerre d'Espagne de 4 823, triomphe passager, chef-d'œuvre avorté des combinaisons de Chateaubriand durant cette phase de royalisme pur (I8U à 4824) qui sera suivie d'évolutions et de transformations si contradictoires, il faut connaître tous les iDotifs qui pesèrent dans la balance de ses méditations et de ses ambitions. Lui-même, avec une sincérité orgueilleuse, DODs les a dévoilés, quand, découvrant les plus secrets mo-
ttÉ3IOIRE:»« 14 .
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Mies de Mtre intervefttioii, il y a montré moiA&lJi MHMtvde inspirée par le sert d'un prince ma^iienreux «t ^i iw partis* sail avof r mérité son malheur qm « ta enii»te d*«ii lroî.siè«« y échafaud qui pourrait tner la monarchie, et d'un traisiènf D jugement qui semblerait établir par t'a utorité des crimes ane » espèce de droit des peuples, et un corps de jurisprudence » contre les rois (1) î »
Entreprise politique par les vues quelque peu étf(Htc8 d^ne sorte de préserratioft et de conservation à outrance *i principe monarchique i^ïcnaci?, dans son prestige ébranlé, d'un nouvel affront révolutionnaire; guerre nationale par les résultats d'influence et de réparation pour nos avis longtemps Ijumiliés, la guerre d'Espagne apparaissait encore à Chatcaabriand, dans les méditations enfiévrées de son hôtel dePortIand- Place, comme un coup de théâtre sublime destiaé à llmnertaliser, comme un triomphe sur cette mémoire de Napoléon demeurée populaire même chez ses ennemis. Il se flattait de réclipser à jamais par Taffront d'une victoire renoportée par la monarchie aux lieux otèmes où la révolution, dans lapei"sonne de son héros, avait subi cet échec fatal précurseur de tant d'autres.
En un mot, comme il faut toujours faire, dans les plas belles combinaisons du génie humain^ et en apparence les plos désintéressées^ la part d'un certain égoîsme et d'une certaine vanité^ Chateaubriand, qui n'avait pu se retrouver impunément en 4&29 ambassadeur de France à Londres» dans cette vitie où en 4793, il grelottait iaconna snr le grabat du faméliqoe taudis de Mary-le*Bone^ s'était eertaiaeoiettt laissé emporter an peu au delà des boraes du saDg:-fr0i4 par la pensée de réussir là où Bonaparte^ ce colosse iaportaii, avait échaoïé, et de gagner sa gloire là où le plus graftd homme des temps moderoes *vait perdu la sien ne.
(4) Ménwireê 4'Ouir^Tomhe»
ïeMta eet avea de l'aslevr 4« Cùnfrès de Vérme, lMU« pur les évéDemefilfi, chereba»t, quinze ani apfès, àlevramh cher an «oîm l'hgtDaenr de son œuvre trahie par eux, €i se
drapant dans les lambeaux de son drapeau déchiré par la for-
tone:
« lorsque nous entrâmes aux relalîons eitérieures^ la légitimité illaîl^ pour la première fois^ brûler de la poudre sous le drapeau Manc, tirer son premier coup de caBon, après ces coups de FEmpire qn'entendra la dernière postérité. Si elle reculait, elle était peMue; si elle n'avait qu'un médiocre succès, elle était ridicule. Mais enjamber d'un pis les Espagnes, réussir là où Bonaparte atait échoué, triompher sur ce même sol où les années de rBomme fasUque avaient eu des revers ; faire en six mois ce 4a*il n'avait pu faire e& sept ans, c'était un véritable prodige. Ce prodige aurait frappé FEurope comme il frappait la France, si des préjugés ne nous avaient aveuglés (4)* *
Noos connaissons maintenant à fond et jusqu*aa tuf les pensées générales et particulières, intimes et publiques, qui Irent briguer i Chateaubriand^ en dépit de la rivalité secrète et de l'antipathie sournoise des Yillèle et des Moutnaorency, le poste de plénipotentiaire à cette assemblée solennelle de souverains, de ministres et d'ambassadeurs, où on l'envoyait comme à un piège, et où il allait conquérir par la parole le dioit de faii'e agir la force, et de voir échouer glorieuseiaeftt lei^ssBeras.
L'ecenian étaft bonne pour un ambassadeur françafs cher* chmt â devenir ministre, et doué des séductions d'un grand nom. L'Europe, encore lasse des hasards de la fortune et des hruialiiés du faiit, si WA^tenifM triomphant, étajt ^riseâas dMèves de 1* eonbinaisoii paciiiqne et des of actes de t'élo- Wutc. Tent se réghh désormais autonr d'an tapis vert. La
(1) C<m§r€t 0 rfnme» t. tl, p. 425.
diplomatie prenait ses revanches de la gfuerre^ et la délibération Toulait avoir ses victoires et ses conquêtes. CliateaubriaDd Fa dit lai-méme avec une naïveté quelque peu ironique:
« Depuis le congrès de Vienne et d*Àix4a-Ghapelle, les princes de l'Europe aYaient la télé tournée de congrès; c'était là qu'on s'amusait et qu'on se partageait quelques peuples. A peine le congrès commencé à Laybach et conliaué à Troppau, élait-il fini, qu'on songea à en convoquer un autre à Vienne, à Ferrare ou à Vérone; les affaires d'Espagne offraient loccasion d'en hâter le moment ; chaque cour avait déjà désigné son ambassadeur.
» Je voyais à Londres tout le monde se préparer à partir pour Vérone; comme ma léte était remplie des affaires d'Espagne et comme je révais un plan pour l'bonneur de la France, je croyais pouvoir être de quelque utilité au nouveau congrès, en me faisant connaître sous un rapport auquel on ne songeait pas (I). •
C'est Chateaubriand lui-même, destiné à y jouer un rôle si important, qui nous introduira à ce congrès, où M. de Boissy était appelé à figurer derrière lui, sur un théâtre où il est rare de débuter, et d'apprendre> à l'école des maîtres, les rudiments de l'art de négocier :
« Nous quittâmes Londres à la fin de septembre 48S2; noustra- Tersâmes Paris, la France, les Alpes, le Milanais et nous descendîmes à Vérone, à Ckisa^Lorenii. Il n'y avait encore presque personne d'arrivé. Peu à peu la ville se remplit. On yit paraîUe successivement l'Empereur, l'Impératrice d'Autriche et leur suite; le prince de Metlernicb, accompagné des conseillers auliques Gentz, du chevalier de Floret, de quatre barons, d'un comle, d'un concipiste aulique et de deux ofllciaux ; le prince d'Esterhazy, noire collègue d^ambassade à Londres; le comte de Zieby, notre ancien collègue plénipotentiaire à la cour de Prnsse; le baron de Lebzeltern, accrédité près la cour de Russie; l'fimpe-
(i) Méftmru é^Outv-Tombt, éd. Deros, iS5), t. II, p. 69, 70.
reor de Russie aTee cinq adjudants généreuT : Menzikoff, Trii^ beUkoy, Oseharowski, Gzernitscheff, Micband; ie prince Woikonsky, général et chef d'état-major, le comte de Nesselrode, secrétaire d'État, le comte de Lieyen, ambassadeur à Londres ; le comte Pozzo di Borgo, ambassadeur à Paris; puis le duc de Wellington et lord Clamwillam; le marquis de Londonderry, frère de feu lord Castelreagh ; le yicomte Strangford et lord Burgbersh ; puis tinrent les puissances de la Prusse, S. M. le Roi, LL. AA. RR. le prince Guillaume et le prince Charles ; le comte Bernstorf; le baron Humboldt.
• L'arcbiduc et l'archiduchesse, Tiee-roi et Tice-reine d'Italie débarquèrent avec leur cour.
> Parme envoya Tarchiducbesse d'Autriche, duchesse de Parme dite Teufe de Napoléon, aTCo le comte de Nieperg, dit chambellan et cbcTalier d'honneur de rarchiduchesse.
1 Le grand-duc et. la grande-duchesse de Toscane, S. A. I. et R. le prince héréditaire accoururent de la patrie du Dante et de Michel-Ange, de celte Yille si belle, disait Tarcbiduc Albert, que l'on ne dcYrait la faire Toir que les dimanches et fêtes.
» L'archiduc, duc de Modène, et Tarchiduchesse de Modène descendirent du Catalo.
• Sa Majesté le roi des Deux-Siciles quitta Naples pour Vérone arec la duchesse de Floridia, le confesseur Porta et le prince de Saleme, que suivaient deux gentilshommes de la Chambre*
1 La Sardaigne députa son roi et sa reine, et le comte de la Tour, ministre secrétaire d'Etat aux affaires étrangères,
> Nous antres Français, nous étions de même assez nombreux : M. le ticomte de Montmorency, notre chef, était accompagné de M. Bourjot et de M. Ponlois, pour le secrétariat, et de M. Damour pour le chiffre. Le marquis de Caraman, M. de la Ferronnays, M. de Rayneval et nous, nous représentions nos missions de Vienne, de Pétersbourg, de Berlin et de Londres. Dans la mission de Londres, on comptait le duc de Rauzan, gendre du duc de Duras, M. le comte de Boissy et M. le comte d'Aspremont.
» M. de Serre, ambassadeur à Naples, et M. de la Maisonfort, envoyé à Florence, assistèrent au spectacle en simples curieux (I). »
(i) Cftigrii de Vérone, 1. 1, p. 6M7.
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(Tétt m iHilien de mit foote ée iïtuXy de demi-dfemc, de tiéros et de sage?, dont le dénombrement est fait par son chef, du ton d*un Homère moderne, que le comte de Boissy assista, sur cette scène olyropieitae de soa apprentissage dipUnuatique, à la dMcmsiOQ des cinq grandes affaires agitées au Congrès de ▼éroM : la traite des nègres ; les pirateries dans les mers de rAmériqne ou les colonies espagnoles; les démêlés de rOrienl entre la Russie et la Porte ; la position de ritalie ; les dangers de la révolution d'Espagne par rapport & l'Europe ei snrtoot par rapport à la France. Il y avait encore, par^dessos lemarehé de ce vaste protocole^ de petites questions secondaires qui aspiraient à devenir principales et dont la première y réussit; les troubles de la Grèce, la navigation du Rhin ; les intérêts de la régeoee d'Urgel.
On comprendra ia vive et profonde impression que dut rapporter le jeune diplomate de ces scènes d'un théâtre dout Vérone^ avec ses grands souvenirs et ses grands restes romains^ formait le fond, et où une assemblée de rois sous Je soleil italien écoutait les députés de la Grèce. Plus d*une scène de la coulisse ne dut pas moins le frapper, notamment ce fameux dîner, auquel il assista sans doute, et dont M. de Chateaubriand nous a laissé le tableau :
« Nous refusâmes d'abord uue invitation de rarchiduchesse de Parme; elle insista et nous .y allâmes. Nous la trouvâmes fort gaie : l'univers s'était chargé de se souvenir de Napoléon; elle n'avait plus la peine d'y songer. Nous lui dîmes que nous avions rencontré ses soldats à Plaisance, et qu'elle en avait autrefois davantage; elle répondit : — « Je ne songe plus h cela, b Elle prononça quelques mots légers et comme en passant sur le roi de Rome; elle était grosse. Sa cour avait un c&rtain air délabré et vieilli, excepté M. Nieperg, homme de bon ton. Il n*y avait là de singulier que nous, dînant auprès de Marie-Louise, et les bracelets faits de la pierrô du sarcophage de Juliette que portait la veuve de Napoléon (1). »
(4) Congrc9 de Virons t. I/p. 69.
> Des dMmteQrs M dot 6>oiiiMi«i8 éUieniaecoanM p»ar amuser d'autres acteurs : les rois. Des journalisles de Londres «rriyi^s sans pissepotl, guettaient l'hrstolre pour l'appréhender an passage, ttans ramphilbéàtre , oà se réfugient de pauvres femilles, et qn'éelaire parfois le hn d'une forge, au fond d'un portique se rassembla la foule à la fin du congrès \ on avait traqué les babîtatl des campagnes : etux de ta Tille n'auraient pas sufli pour rmpHr IMdifiee. Cette représentation n'amil eu Ûeu que deut Mi auparuTanl : l'une, pour Jtraepb II , l'autre pour Pie VI , )ôr9i|u*il se rendit à Vienne. Si l'on n'eût pas été ayeKi du temps aux costumes, on aurait pu croire à une résurrection des Romains (4)«»
)io«ft avons aoos les yeai la correspondance do famille du eosile de Boissy» da looie d'octobre 18Si,et nous croyons utile i riflleHigence de son caractère et de son esprit de reproduire qaeiqaes extraits de ces confidences et de cea expensions primcsâulières :
«c Vérone, ce 14 octobre 4822.
• Mon cher papa... hier, j'ai conclu .un marché effrayant. Croiriez-Tous que j'ai payé, pour un mois de loyer, la somme de 4,000 fr. ? mais qu'importe, la chose est ainsi> et ne pouTait être autrement. U y a des palais à louer jusqu'à 43,000 fr. par mois; et dans ces palais, il y a les quatre murs décorés de fresques.
i Je ne me repens pas de mon marché ; comparativement^ il •fit bon et très-bon. Ainsi, S. M. le Roi de France, ou du moins MQ représentant, ne peut qu'élre satisfait. On arrive à force, et M. de Caraman, pour être arrivé celte nuit, a couché dans une mauvaise salle à manger et sur un très*mauvais sopha.
■ J*ai déjà vu ici une quantité de choses qui se sont présentées d'elles-mêmes ( par exemple» j'ai rencontré un enterrement : le malheureux qu'on conduisait à sa demeure dernière, était précédé d'une bande de musiciens jouant alternativement des contredanses | des valses et des airs du carnaval de Venise ;
(1) Cançrèi de Vérone, t. I, p. 70.
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qaand la musique cessait, les prêtres et le cortège chantsdent les prières d'usage*
» Hier, j'ai tu brûler un palais qui ■ servait de magasin pour eaux-de-Tie et liqueurs. Deux pompiers français auraient plus fait que toutes les pompes de Vérone. D'abord elles sont prudem* ment arrirées quand elles étaient devenues inutiles, non parce que le feu était trop considérable, mais parce quMl était presque éteint, c'est-à-dire plus d'une grande demi-heure après que l'alarme avait été donnée; trois grenadiers autrichiens, qui se sont conduits bravement ont été brûlés ; j'ai vu leurs squelettes. •
En continuant de feuilleter ces lettres pleines de bons sentiments, exprimés avec une simplicité qui n'est pas sans grâce, et une émotion contenue plus touchante que si elle était bruyante : le mal du pays, le regret des absents, le goût de la vie domestique, la modeste défiance de ses forces à rentrée d'une carrière obstruée, nous trouvons ia mention d'une rapide et intéressante excursion à Venise racontée par M. de Boîssyi son correspondant ordinaire, c'est-à-dire à son père :
« Vérone, ît octobre 4822.
» Je n'ai rien à vous mander, si ce n'est que j'arrive de
Venise. Le 49 au matin, le temps, qui avait été affreux les deux jours d'avant devint superbe. M. l'ambassadeur, qui est plein de bontés pour moi, me permit, ainsi qu'à son secrétaire, d'aller passer deux jours à Venise. Je n'avais garde de laisser échapper cette occasion, qui pouvait ne plus se représenter. Ainsi, dimanche et lundi, j'ai visité Venise, ses églises, ses palais, ses places, ses cafés, ses boutiques, ses promenades et son arsenal. Je suis ravi d^avoir vu cette ville si puissante autrefois, si déserte ou du moins si pauvre, si nulle aujourd'hui. J'étais trop près pour ne pas désirer voir Venise. On sait quand on est dans ce pays; mais on ne sait pas quand on y viendra après l'avoir quitté... »
La mélancolie de celte réflexiou cache une espérance dans ion regret. Le comte de Boissy se trompait dans sa crainte de voir déçu son désir da retour i il devait revenir en 4898 à Flo«
renée, et en 4847, à Venise même et depuis lors, presque chaque année, faire dans ce pays privilégié, seconde patrie de tous les citoyens intelligents du monde, un pèlerinage charmé à la fois par la douceur d'un climat céleste, les émotions et les surprises, toujours nouvelles, de Tadmiration et les souvenirs do cœur.
M. de Chateaubriand quitta Vérone le 43 décembre 4829, pour monter au faite de celte fortune inouïe dont il devait sentir surtout l'élévation à la profondeur de la chute qui précipita bientôt, sur les débris de ses projets, son ambition un momeot triomphante. Cette chute fut si profonde et d'un tel élan, on le siit, que le ministre, brutalement congédié, s'en troQva jeté au plus fort de la mêlée de l'opposition constitutionnelle, et ne fut pas même désarmé par la disgrâce expiatoire deH.de Villële, auteur de la sienne. Sa déception et sa vengeance devaient conduire, bien au delà des légitimes représailles, le royaliste devenu républicain, qui ne reprendrii plus, que pour suivre les funérailles de la monarchie, les piétés mais non plus les illusions d'autrefois.
M. de Boissy ne tarda pas à suivre son patron, et dès le lendemain. 4 4 décembre 482^2, il repartait pour Paris, où le rappelaient l'attrait des affections domestiques, le légitime souci de son avancement dans une carrière où il faut aider aux circonstances, et où, comme en amour, les absents ont souvent tort; enfin, et surtout, des projets d'établissement précurseurs de ces nouveaux devoirs et de ces nouveaux plaisirs qui inaugurent définitivement la vie virile.
A rhivêr de 4823 nous retrouvons le comte de Boissy secrétaire d*ambassade à Florence, sous M. de la Maisonfort, et inaugurant, au milieu des félicités conjugales et des espérances paternelles de la lune de miel, ce nouveau pas dans la carrière diplomatique, dès ce moment définitivement ouverte devant loi sous les plus favorables auspices. La retraite imprévue de M. de Chateaubriand allait fermer subitement ces riantes ave- Qoei, et condamner à une noble inaction un homme iocapable
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de Be [M8 ft'assMier à ta diagnâce de eelai dont il avail partagé ia prospérité.
Eb aiteodaiii^ It mitveau ménage joait qnelqiie temps d^aa bonliettr aaas mélange, assombri seulement par les regrets de la patrie éloignée et de la famille absente. Les latres de cette période, y compris celle de M"« Amélie de FoUeville, devenue, an printemps de 4823, la comtesse de Boissy» par nn aaariage des mieux assortis comme naissance, fortune et qualités, respirent cette intiate félicité des unions récentes, dont Tunique ennui du ciel étranger voile à peine la joie d'une ombre mélancolique.
La jeane comtesse de Boissy, enchantée d'ailleurs d'être à Florence^ et dont le cœur est plein du soleil de la jeunesse ei de l'amour^ ne s'étonne et ne s'afflige de rien, sinon qu'il pleuve depuis un mois dans la ville des roses, et qu'elle s<Ht aoas ce climat si vanté, obligée de se chauffer depuis trois semaines (le 4 novembre i 823), sous les rares et pâles rayons d'un midi qui n'aurait pas seulement la force de « faire partir le méridien du Plessis. »
L'histoire, en raccourci, de la disgrâce de Chateaubriand est nécessaire à rintelligence de la correspondance qui va suivre, et qui fait trop d'honneur au cœur de celui dont elle trahit une généreuse et délicate inspiration, pour que nous la passions 80US silence.
Suivant notre habitude, qui est de préférer à une vaine gloriole d'auteur le plaisir du lecteur, nous emprunterons au principal acteur et aux meilleurs historiens de cet épisode politique n récit que le nôtre ne saurait se flatter de remplacer :
c Ha guerre d'Espagne, — dit Chateaubriand — le grand événement politique de ma vie, était une gigantesque entreprise. V
Et il répète la phrase du Congrès de Vérone, que nous avons déjà citée, pour ajouter :
« Cesl pourtant ce que j'ai fait ; mais par combien de malédictions ma télé a été frappée à la table de jeu où la Restauration
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■'anit assis! J'anit deiant iB»i mue fmnee, «iiimdIb d«8 Bdun bons, et deux grands aiiiûstres étrangers, le i^liee de llettamieh et M. Caoning. Jl ne se passait pas de jour que je ne reçusse des lellres qui m'annonçaient une catastrophe, car la guerre avec ITspagne n'était pas du tout populaire ni en France, ni en Europe. En efl^i, qaelqae temps après mes succès dans la Péninsule, ne ehBte ne tarda pas à arrifer.
» Oaas DoUe ardeur, après la dépéelie tél^Sgrapbique ^ui aanoBçait la délmance du roi d'Espagne, nous autres ministres nous courûmes au château. Là, j'eus un pressentiment de ma ebute; je reçus sur la tête un seau d*eau froide qui me fit rentrer dans Thumilité de mes habitudes. Le roi et Monsieur ■e nous aperçnreal point* M"* fat ducheese d'Angonléme, éperdue 4a triomphe de son mari, ne disiittguaii persenae. Celle fielime immortelle écriTit sur la déUvrance de Ferdinand une letire terminée par cette exclamation sublime, dans la bouche de la fille de Louis XVI : « Il est donc prouvé qu'on peut sauyer un roi • malheureux ! »
> Le dimanche je retournai, avant le conseil, faire ma eeur à ia fiuniile royale; l'auguste princesse dit à cbacea de aes collègues un mot obligeant; elle ne m'adressa pas la parole : je ne méritais pas sans doute un tel honneur. Le silence de l'orpheline du Temple ne peut jamais être ingrat; le ciel a droit an adorations de la terre et ne doit rien à personne.
t Je traînai ainsi jvsqoe à la Penieo6te ; pourtant mes amis n'étaient pas sans inquiétude-, ils me disaient soufeni : — Voes serez renTojé demain» — Tout à Theure, si Ton Teut, répondais-je. Le soir de la Pentecôte^ 6 juin I824j j'étais arrivé dans les premiers salons de Monsieur; un huissier vint me dire qu'on me demandait. C'était Hyacinthe, mon secrétaire. Il m'annonça, en me Toyani, que je n'étais plus ministre. J'oiiTris ie paquet qa*U me présentait : j'y trouvai ce billet de M. Villtfe :
> Monsieur le vicomte,
» J'obéis aux ordres du roi, en transmettant de suite à Votre » Excellence une ordonnance que Sa Majesté vient de rendre ;
» Le sieur comte de \illèie, président de notre conseil des mi- ■ nistres, est chargé, jwî^tw^mm, du portefeuille des affaires élran- > gères, en remplacement du sieur vicomte de Chateaubriand (4).»
(\) Mémoires tfOnlre-Tombe, t. II, p. 77.
Le prem ier sentimenideM. de Chateaubriand, à la leeture de cette destitution sam phrases, fut d'être plus blessé de Tinjurieuse brutalité de la forme, que du fond. Certes, il lui était dur de voir ses services méconnus et ses projets brisés ; et cela au moment le plus douloureux pour une déception^ celui du triomphe même. Mais ce qu'il ne parvint à pardonner que plus tard, sans jamais l'oublier peut-être^ et quand les malheurs de la monarchie lui firent un devoir de ne plus songer à ses fautes, c'est l'inutile affront de ce laconique congé.
Il ne pouvait attribuer au roi, malgré l'implacable égo'isme qui Ten rendait capable, la responsabilité de ce dédain absolu des plus vulgaires courtoisies; elle n'en retomba que plus lourdement sur le rivai sans merci, qui, pour se débarrasser plus vite d'un collègue importun, abusait de sa victoire au point de le pousser, par un procédé irréparable, à se rendre le retour impossible.
M. de Yillèle avait compté avec raison sur les susceptibilités et les irritabilités de son adversaire, réduit irrémédiablement à devenir son ennemi, mais il avait aussi compté sans la latte implacable et la chute vengeresse qui furent la suite de son tort de n'avoir rien ménagé. La querelle de ces deux hommes, grandie aux proportions de deux partis, fut plus fatale à la monarchie que ses pires fautes ; et la révolution de 4830 les mit dos à dos sur des ruines.
On ne saurait, sans injustice, attribuer ni à l'un ni à Pautre cette catastrophe ; mais ils furent tous deux punis par la conscience d'y avoir cette part mystérieuse que la lutte des deux extrêmes a dans toute dissolution:
M. de Villèle a, plus tard, cherché à excuser une surprise qui provoqua des représailles qu'il n'avait pas prévues, et à plaider les circonstances atténuantes du hasard à la décharge d'une accusation de brutalité qui lui pesa surtout, quand, à son tour, il connut la douleur d'être renvoyé sans façon. Mais si ces explications diminuent à nos yeux le blâme qui lui incombe, elles furent, en tout cas, trop tardives pour prévenir une irritation
qoi jeta Chaleaubriand hors des gonds et lui fit préférer, au parti d'noe résignation exemplaire, les dangereuses vengeances dune opposition que lui-même a qualifiée de « systématique. »
On la comprend jusque dans ses excès, sans l'excuser, quand on songe aux circonstances critiques de situation et de fortoue qui rendaient si cruel le coup porté par M. de Villèle à Qo rival qu'il jetait ainsi à la fois dans les bras de la pauvreté et de la liberté.
La nouvelle de son remplacement, qui avait si inopinément frappé le ministre, dans l'exercice même de ses fonctions et au milieu d une audience de cour, Thumilia par contre-coup jusque dans l'accomplissement des devoirs de représentation et d'hospitalité de sa charge.
« Les embarras de la richesse et les inconvénients de la misère me saivireat dans mon logement de la rue de i'Uaiversilé; le jour de mon coagé, j'avais au miaislère uq immense dîner prié; il me fallut envoyer des excuses aux convives, et faire replier dans ma petite cuisiae à deux maîtres, trois grands ser- Ticest préparés pour quarante personnes. Montmirel et ses aides se mirent à l'ouvrage, el nichant casseroles, lèchefrites et bassines dans tous les coins, il mit son chef-d'œuvre réchauffé à Tabri. Un vieil ami vint partager mon preuiiier repas de matelot mis à terre. La ville el la cour accoururent, car il n'y eut qu'un cri sur Toutrecuidance de mon renvoi, après le service que je venais de rendre; on était persuadé que ma disgr&ce serait de courte durée, on se donnait Tair de Tindépendance en consolant un malheur de quelques jours, au bout desquels on rappellerait fructueusement à l'infortuné, revenu en puissance, qu'on no • l'avait pas abandonné.
• On se trompait; on en fut pour les frais de courage : on avait compté sur ma platitude, sur mes pleurnicheries, sur mon ambition de chien couchant, sur mon empressement à me déclarer moi-même coupable, à faire le pied de grue auprès de ceux qui m'avaient chassé : c'était mal me connaître. Je me retirai sans réelamer même le traitement qui m'était dû, sans recevoir ni une laveur, ni une obole de la cour; je fermai ma porte à quiconque m'avait trahi ; je refusai la foule condoléante et je pris les armes. Alors tout se dispersa ; le blâme universel éclata.
m MÉHOIKES
0l na i^itM, qui <l'a!K>rd ayâit semMé belle aux salom et aux MMiduâMbffva, parai tfireyaUe...
» ••«•• Ma chute fit c^and bruli; ceux qui se BMflitxaiemt lei plus sali&£aits en blâmaient la forme. J'ai appris que M. de Yiilèle hésita; H. de Corbières décida la question : « S'il rentre par une porte au conseil, dut-il dire, je sors par Tautre. • On me laissa sortir : fl était tout skapie qu'on me préférât M. de Corlidr» ; je me lui ea veux pas ; je rimportonais; il n'a fait ebaaser; il a bien fait.
» Le lendemain de mon renvoi et les jours suivants, on lui dans le Journal des Débats ces paroles si honorables pour MM. Berlin:
% C'est pour la seconde fois, que M. de Chateaubriand subit ir réprew« d'une desUtutieR solennelle.
j» Û fuA destitué» en i^\%^ comme oÂnislie d'Ëlat, ptvr avaif » attaqué, dans son immortel ouvrage de : la Mo»arcbie $eàm h ■ Charte^ la fameuse ordonnance du 5 septembre, qui prononçait » ]a dissolution de la Chambre introuvable de 4815. MM. de Vil- » lèlfr et de Corbières étaient alors simples députés, chefs de l'op-
• p<»sttion royaliste, et c'est pour «voir embrassé leur défense qne » M. de Clmteaubriand devint la victime de la colère mînisféf Tîeîle.
w En f9Hi M. de Chateaubriand est encore destitué, et c'est s par MM. de YiHèle et de Corbières, devenus ministres, qu'il est
• saeriiié. Chose singulière 1 En 491^, il fat puni d'avoir parlé; > en 48t<, en le punit de s'être tu; son crime est d'avoir gardé 9 le silence dans la discussion sur la loi des rpntes. Toutes Iss » disgrâces ne sont pas des malheurs; Topinion publique, juge » suprême, nuus apprendra dans quelle classe îl faut placer M. de « Chateaubriand ; elle nous apprendra aussi à qui Fordonnancedece « jDur aura été le plus fatale ou du vainqueur, ou du vaincu... »
» Le signal de la réaction fut ainsi donné. M. de Tlllèle
A>n fut pas d'abord trop alarmé ; ri ignorait la force des opinions. Plusieurs années furent nécessaires pour fabattre^ mais vnfin il tomba (1). • . *
Nom éraiMii») après le kéros et Tacteiir, la parele air rapporteur^ H. de Loménie :
(1) Méméiréi ttOutré-Tùmb^^ ëd« Deros, t. II, p. 77 à 83.
DU MARQUIS DE BOÏSSY. flS
« Hiîl mots s*éeaiciil à peine êcotrfés depuis îa rcddîllon de todix et la défÎTrance de Ferdinand, lorsque Thomme i qui fat ReslawaCion défait ce pen de gloire, fut tout à coup chassé ftmme im ve^et çw aurmt voU la montre du roi sur la cheminée, M. de Villèfe te jalousait. Louis XViH ne iVimait pas; iî atafl refusé de soutenir Ta conversion des rentes qu'il désapprouyait ; M n'avait tovIu du renouyelfement septennal qu'arec le change^ meut d*âge. Il était populaire. M. de Villèle ne Tétait pas; les rois étrangers lui envoyaient des cordons, M. de Villèle n'en reccTait pas; il étail tenace et fier comme un Breton, M. de Villèle souple et rusé comme ua enfant de la Gascogne. 11 fut incivi* lement éeouduit. L'injure était grande. La vengeance égala l'injare. Coriolan passa aux Volsques; Chateaubriand s'arma de sa plume et planta sa tente dans le Journal des Débats. Le cbel de la phalange royaliste de 4818 connaissait mieux que personne h côté fatbte de ses anciens soldats. Réduction des renies, crasure, kî du saeriiég«, dissolution de la garde nationale, lou» les les nesure« wiiûfttérielles forent criblées à jour. En nain^, M. de Villèle appela à son secours loules les ressources de sm esprit subtil ; en vain il s'accrocha à son portefeuille avec la ra^^ du désespoir, après trois ans d'une lutte acharnée, il fut précis p9lé des hauteurs du ministère par son formidable ennemi.
Chaliiuk'iamd n^arrali pas prévti toutes les conséquences du eonbai«.« »
A ce moment-là le courte de Boîssy, heureusement distrait *s éTén«ments pnbfics par le plus agréable des événements *mestiques, la naissance d'une fille, savourait les félicitations ftsigt en pareil cas. Nous citerons, de celte sympathie qui WTîroiniait à Florence le digne chargé d'affaires de France, ua unique et précieux témoignage. Nous le trouvons dans une fcltrc (T Albert Je Savoie, futur roi de Sardaigne, dont le fil» porte en ce montent Ta couronne dltalie :
» le m^empresse, ihon cher comté, de vous faire mes bien sia^eères compliments sur la délivrance de M*"* de BoLssy, à laqtteUs h tous prie de faire agréer mes félicitations et ^^mpliaonll ^ suis Irès-sensiblè à tout ce que vous me dites dans voliw ^ni*le lettre. Je n^oublierai jamais toutes lés attentions que
TOUS Toulûles bien avoir pour moi, pendant mon séjour en Toscane, dont je vous suis on ne peut plus reconnaissant. Je suis maintenant éubli dans mon cbAteau de Racconnis, attendant l'arrivée de mon oncle à Turin, pour m*y rendre; il me donna à Gènes toutes les marques possibles d'aflection et d'intérêt; et je partis de celle ville avec toutes les raisons du plus juste contentement. Je recevrai toujours avec grand plaisir de vos nouvelles et je vous prie d'être convaincu de mon amitié.
» Albert de Savoie.
» Racconnis, ce 3 juin 48)4. »
M. de Boissy ne fut pas le dernier, comme on le pense, on le connaît déjà assez pour cela, à s'associer avec un énergique dévouement à la disgrâce de son premier maître et protecteur. Il n'était pas de ceux qui flattent la prospérité ni qui abandonnent l'infortune. Nous nous serions étonnés de ne pas trouver trace, dans sa correspondance de cette époque, des démarches qui attestent la générosité de sentiments d'un homme, habitué de bonne heure à aimer les vaincus. Notre attente et celle du lecteur ne seront pas trompées, et nous nous empressons de lui faire partager Témotion avec laquelle on ne peut s'empêcher de parcourir les lettres qui suivent. '
Dès la première nouvelle de la retraite si dramatique de M. de Chateaubriand, ce dernier reçut de son ancien secrétaire une lettre qui n'avait rien d'un compliment de banale condoléance. Il y répondit de Paris, le U juillet, avant d'aller rejoindre à Neufchàlel M""" de Chateaubriand, qui était allée l'y attendre dans une cabane au bord du lac, par les lignes suivantes, où Ton retrouve toute son ironique et mélancolique éloquence:
« Vos nobles sentiments. Monsieur, ne m'élonuent pas. Je vous avais bien jugé. Pilorge m'a dit tout ce que vous pensez, Je vous engage à rester où vous êtes. Ma carrière unit, la vôtre commence -, il faut cooserver au roi des serviteurs comme vous. Je sais si accoutumé à être maltraité par la fortune que je
n'y pense seulement pas. Je n'ai jamais rien tu de si gai dans ma Yie qu'une douzaine de yieux compagnons du prince de Condé, que je rencontrai à Mons pendant les Cenl-Jours. Ils étaient rentrés en 18U; ils s'en allaient en 4846; l'exil était leur élément, et ils se rappelaient que vingt-trois ans auparavant ils avaient été, en cantonnement d'émigrés, dans les mêmes lieux où ils commençaient une émigration nouvelle. C'est là mon faistoire : chassé et rappelé, chassé encore, tout ce que le roi fait est bien .
B Vous pouvez, Monsieur, compter sur moi, si jamais je suis quelque chose, ce qu'à Dieu ne plaise. A vous, Monsieur, pour la vie.
» Chateaubrumd. »
Cette réponse, d'un si superbe et si amer désabusenient, ne découragea pas le dévouement du comte de Boissy, jaloux d'of* frir à la disgrâce de son chef, à défaut du sacrifice de sa carrière, qu'il repoussait, la dlme de sa fortune. Deux jours après avoir reçu la lettre que nous venons de reproduire (qui ne parvint à sa destination qu'un mois après sa date, le 10 août, par suite de circonstances que nous ignorons), M. de Boissy écrivait à la fois à M. de Chateaubriand, à son secrétaire Pilorge et à son père le marquis, trois lettres, dont la dernière seule nous est restée; mais elle permet amplement de deviner les deux autres.
« Florence, le 42 août 4824.
» Mon cher papa,
> Je passe maintenant du gai au triste, et je vous dirai
que, depuis deux jours, j'ai le cœur navré et doublement navré, puisque je ne puis causer avec vous. Des lettres particulières m'annoncent l'état de détresse où se trouve réduit M. de Chateaubriand, naguère si riche et si puissant. Je me demande ce que vous feriez à ma place, si vous saviez, comme ^moi, qu'il a peut-être besoin d'emprunter au jour le jour, si toutefois il
voulait le foire, ee dont je doute, taal il est trop noUe pour rien demander. li me semble que tous me répondriei qu'il n\Y a point à béeiler, et ?ous, à totre tour, vous medemanderiei si je n'ai point yos sentimente.
n Oh oui! mon cher papa^ ce que tous pensez, je le peAse \ j'ai T08 sentiments et Ton peut dire de nous : Tel père, tel fiis. Cette idée me rend bien heureux, et me eonsole souTcnt d*étre si loin de tout bonheur réel, puisque je suis loin de tous et de maman.
É Voici donc ee que jotoqs prie d'aTodr la bonté de ikire; j'y al bien pensé, bien réléob), et il n'y a pas d'antre parti à piendre. Vous l'auriez fait à ma place, et ce qu*aurail fait mon père doit être la règle de ma conduite. Je tous prie donc de vendre sur l'Espagne, ce qui donnera enTiron 48,000 fr. et de le prêter en votre nom, et non au mien, à M. de Chateaubriand, qui ea payera TiRtéré^ ^ ( p« 4M. Vo«8 pouTez vous euteadre avec lui pour le tomps dans lequel la totaUté deTra être remboursée, en quatre ou ciqq ans, par exemple « Vous sentez bien, mon cher papa, que M. de Chateaubriand peut Tons aToir cette obligation, et non à moi. Son amouNpropre pourrait dire froissé que quelqu'un qull a placé et q«i doit toujours être son sobordonné, si k forkone redevient favotable pour lui, soit venu l'aider dans un besoin pressant. Je vous prie de foire pour le mieux, c'est-àdire qu'il ne se doute pas que je suis pour quelque chose dans votre démarche. Je tiens inûniment à cela, parce que je veui absolument qu'il ignore toujours, dfll-il redoTenlr puissant, que je suis venu l'aider, autaail qu'il était en moi, dans des temp^ différents de ceux où il m'a placé.
n D'ailleurs c'est à vous, et à vous seul, qu'il devra cette petite obligation , puisque d'abord , si j'ai de la fortune, c*est de vos bontés que je la tiens ; ensuite, c'est parce que j'ai tos sentiments que j'en agis ainsi; en un mot, parce que je suis votre fils et digne de tous.
9 Je n'ai pas besoin de vous dire, mon cher papa, que je désire beaucoup que vous lassiez le plus tôt possible cette petite corn- j mission que, quoiqu'elle me coûte, j'ai du plaisir à tous donner parce que Totre cœur éprouTora de la joie de se retrenver en' Tolre fils, et que mon bonheur sera toujours de flaire le vAtre.' Obliger pour obliger, mieux vaut le faire de suite. On donnai deux fois, dit le proverbe, quand on donne à propos : il en estj de môme pour prêter ... I
» Ne croyez pas que M. de Chateaubriand m'ait demandé oi
fi
faii demander ; il est aussi incapable de eefa que de trahir le roi : et savez-Tocis ce qu'il m*a éeril au sujet de sa disgrâce ? i Tout ce que fait le roi est bien fait. » Voilà comment il termine sa lettre, que je tous envernii par une oecasion ; tous aurez la bonté de me la gardef soigneusement, parée qu'eHe est bonne et flatteuse poQr moi...
■ Vous ne m'afvei point encore dit si tous ateï reçu la batterie de fusil que je tous ai enToyée par M. Robinson. . . M. Robinson et lady Robinson sont des gens aimables qui ont bien toqIu 6e charger de cette commission. Je tenais beaucoup à ce qu'elle fût £ilte atec exactitude, puisque la batterie que je désirais tous donner me Tenait du prince de Garignan, qui a eu encore la bonté de ffi'écrire...
> Amélie me mande de Venise quelle n'a pas manqué d'écrire à maman pour lui raconter son voyage, AméHe rcTÎent le 10, et je la porte encore à Carrare... OctaTie est toujours bien, trèsbien portante; elle grandit et grossit à Tue d*œil. Quand donc la terrec-Tons? Maman Tlendra-t-elle bientôt? Que c'est triste d'être éloigné de sa famille ! Je ne puis m'v habituer. C'est une peine de tous les instants ...»
Les deax lettres saivantes, dn secrétaire de M. de Chateaabriaod. le fidèle Hyacinitte Pilorge, nous apprennent i'ac* coeil fait par rilluslrc disgracié à Toffre généreude et délh ttte du comte de @oissy<
Elles sont toutes deux adressées au marquis^ derrière lequel fli le maître iii le secrétaire n'avaient g% de peine h reconaal* tre le modeste bienfaiteur auquel il servait d'intermédiaire, saos parvenir i le cacher*
il Pans, ce 48 septembre 48l4é
» Monsieur le marquis,
* Pardon, mille fois pardon. Je n'ai reçu qu'il y a trois jours à Paris la lettre que tous m'aTez fait l'honneur de m'écrire et qii*on avait enToyée à Neufchâtel, d'où elle me rcTient. J'ai
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passé cinq semaines en Suisse auprès de M"** de Ghaleaubriand ; elle n'est pas encore de retour, mais nous TaUendons bientôt. M. de Chateaubriand est inliniment reconnaissant, et il me charge de tous le témoigner, du service que tous étiez disposé à lui rendre, car il n'ignore rien de ce que Tolre excellent fils Toulait bien faire pour lui par Totre entremise. Mais, Monsieur le marquis, grâce à la Tente d'un service en porcelaine de Sèvres quil dcTait à la muniGcence royale et aux soins que le bon Octave aTait mis à Tobtenir de M. Lauriston, M. de Chateaubriand a trouTé le moyen de viTre pendant quelque. temps; il TOUS en a la même obligation, et n'oubliera jamais tout ce qu'il TOUS doit.
» Je Tais écrire à mon noble ami à Florence, pour le remercier.
» Que je Toudrais bien le Toir à Paris 1
» Le douloureux événement surTcnu le 4*% et qu'il était si facile de préToir, m'a retenu auprès de mon patron. Sa brochure a un entier succès. Le roi en a été satisfait, et la famille royale de même. M. de Chateaubriand a reçu hier l'accueil le plus bienTeillant. »
Une nouvelle et courtoise insistance du marquis ne fnt pas plus heureuse, et ne put triompher, chez M. de Chateaubriand, des scrupules d*une légitime et indomptable fierté. D'ailleurs il renaissait à l'espérance, et de nouvelles perspectives s'ouvraient devant lui. Il pouvait du moins se flatter des illusions que donne à tous les disgraciés Paube toujours riante des avènements récents. Un nouveau souverain, auquel il venait de souhaiter une bienvenue digne de lui, montait sur le trône, et une France nouvelle semblait, pour ceux qui ne le connaissaient point, y monter avec lui.
CHAPITRE IV
FIN DUNR. DYNASTIE.
Déception de Chateaubriand. — La brochure : Le Roi est mortl rive h Jtot / — Son aatcnr désabusé entre dans ropposition constitutionnelle, dont il devient un des chefs. — Lutte de trois ans contre V. de Yillèle. — Une victoire pire qu'une défaite. — La Bévolution dç 11^30 est le troisième larron de ce conflit fatal. — Interruption de irois années dans les relations épistolaires de Chateaubriand et du roiDte de Boissy. — L'ancien chargé d'affaires à Florence et le nouve ambassadeur à Rome renouent en 4828. — Première lettre de cette seconde période d'intimité. — Instructions et adieux de H. de Chateaubriand à M. de Boissy, constitué son mandataire officieux à Paris. — Lettre du 8 novembre 18S8 à Mme Récaxnier. — Lettre du même jour à V. de Boissy. — M. Octave de Boissy est nommé chevalier de la Légion d'honneur. — Lettres de Chateaubriand à M. de Boissy, des 12 et 24 janvier 1829. — Ultimatum d'un ambassadeur misanthrope. — La mort du pape Léon XII retient à Rome M. de Chateaubriand prêt à partir. — Ses deux lettres du 17 février 1829 à Mme Récamier et à M. de Boissy. — Election de Pie VIII. — Lettre de Chateaubriand h M. de Boissy, du 16 avril 1829. — Les trois points de M. de Chateaubriand. — Lettre du » mai 1829. — Querelle de M. de Chateaubriand avec Le comte Portalis. — H prend brusquement son congé et prépare son départ de Rome. — Lettre du 7 mai 18^ à M. de Boissy. — Lettre du 30 mai au même. — Lacune d'une année. — Lettre de Chateaubriand À M. de Boissy du 8 août 1830. — Dans l'intervalle de ces deux lettres une révolution s'est faite. — Prolégomènes de ce dernier chapitre de l'histoire politique de Chateaubriand. — 11 donne sa démission lors de l'avé. nement du ministère Polignac. — Suprême entrevue entre te serviteur et le favori. — Echec de cette tentative de conciliation. — Histoire de la retraite de M. de Chateaubriand, d'après les Mémoires d' Outre-Tombe. — Les premiers bruits de la révolution de juillet le trouvent à Dieppe, contemplant la mer. — Il rentre à Paris au milieu de la fusillade. — Sa
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noble conduite. — Ses oflforts désespérés à la Chambre des pairs. — Adieu définitif à la vie active. — Il devient un ancêtre, non sans admirateurs, mais sans disciples. — M. de Boissy, rallié au nouveau gouvernement par l'adhésion de son père, refuse de s'enterrer vivant dans l'abstention, et attend, dans la modestie de la vie domestique et des devoirs locaux, l'appel du pays et l'heure de l'action. — Décadence des relations de Chateaubriand et de M. de Boissy. — Motifs de ce refroidissement. — Derniers billets. — M. de Boissy franchit le pas décisif, et entre à la Chambre des pairs.
Chateaubriand a expliqué, dans ses Mémoires d'Outre-Tombe, comment les espérances fondées sur cet avènement chevaleresque se changèrent en déceptions, et par quelle série de malentendus irritants, sous Tempire d'un ministre intéressé à envenimer les préjugés et les prévaptions du nouveau sotive> rain^ Tautaor de oetia brochare : Le Roi têi mortl mve U Roi! qui avait opéré, pottP Charles. X, ce que la brochure de Bonaparte et tes Bourbons avait opéré pour Louis XViII> se trouva jeté danB cette campagne de trois années d'opposition constitutionnelle, dont la victoire, achetée par tant d'ébranlements funesies> fut la chute vengeresse de M. de Villèle, bientôt suivie de celle de la monarchie elle-même.
Les relalions épistolaires entre le comte de Boissy et H. de Chateaubriand se ressentirent un peu, d'un cAté, de l'éloignement d'un disciple indépendant, qui n'approuvait pas tout ce que faisait son illustre mattre^ et le blâmait tout bas sans doute d'avoir compromis sa gloire dans ces mêlées d'opinions si dangereuses pour l'équilibre et la dignité de Tesprit; et, de Tautre, delà dévorante absorption d'une vie tout entière consacrée, par son ancien patron, à la polémique dans les journaux^ à la discussion à la Chambre des pairs, à la diplomatie des salons et à la stratégie des partis.
Ce n'eat qu'en 48i8 que se renouèrent les liens, un moment rel&chés, entre l'ancien chargé d'affaires à Florence et le nouvel ambassadeur à Rome, et que recommença un commerce, où restiitte d'une part, le dévouement de l'autre, survivent
aoi méfiances de Toi^ueil et aux déceptions de Tadmiration.
Le comte de Boissy, que nousarons laissé à Florence chargé d'affaires, que le Moniteur de 4824 (4) nous montre en cette qualité conduisant ie deuil officiel du service funèbre célébré pour U mémoire du défunt roi, Louis XVIII, qu'une lettre du prince de Caripan, datée du 49 janvier 4825, nous montre encore \ cette date recevant, de la part de son auguste ami, une gracieuse réponse à ses vœot, avait, ce semble, donné en 48î8, aQx fatigues et aui ennuis de la carrière diplomatique^ la dl- Ter&ion d'un congé» car nous le retrouvons à Paris» recueillant les pnioiesses, les adieux et les instructions de M» de Cbateau'* briand, partant pour Rome eh 1 828.
I^ première lettre de cette recrudescence d'expansion et de confiance est datée du 5 juin 4828^
Chateaubriand venait d'accepter, parmi les dépouilles du ministère enfin renversé par lui, la seule part qui pât le tenter, en dehors du portefeuille des affaires étrangères, confié^ dès l'abord, aux inatns de son noble ami le comte de la Ferronnajs, le titre d'ambassadeur à Rome \
■ M. le comte Roy, ministre des finances, me vint apprendre le sQccès de sa négociation. Il ajouta : « Le roi désire que tous acceptiez une ambassade ^ si vous le voule2, vous ire2 à Rome. • Ce mot de Rome eut sur moi un effet magique-, j'éprouvai la tentation à laquelle les anachorètes étaient exposés dans le désert. Charles \, en prenant à la tnarine l'ami que je lui avais désigné M. Hyde de Neuville), faisait les premières avances; je ne pouuis pins me refuser à ce qu*il attendait de moi. Je consetitis donc encore à m'éloîgner. Du moins, celte foiSj, Pexil me plaisait : Pon^/lc?im veneranda sedes^ sacrum solium.
» Je me sentis saisi du désir de fixer mes jours, de l'envie de disparaître (même par calcul de renommée) dans la ville des funérailles, au moment de mon triomphe politique.
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»... M. le duc do Laval, que j'allais remplacer à Rome, fui nommé à Tambassade de Vienne (4). »
Le 5 juin 4828, Chateaubriand écrivait à M. le comte de Boissy :
« Les journaux, Monsieur, tous auront dit où en sont les choses; je compte parler de vous et je tous apprendrai ce que j'aurai pu faire. Dans tous les cas, soignez bien TOtre santé et Tenez me voir à Rome, si je ne suis pas assez heureux pour que tous y Teniez aTec moi. Je ne puis guère partir avant deux mois. Ne Tiendrez-Tous pas à Paris?.,. Tout à vous et pour toujours.
» GHATEAUBaiAnD.
Il Mes respectueux hommages à madame de Boissy.»
Peu de jours avant son départ, qui eut lieu le 46 septembre, M. de Chateaubriand, qui avait pu voir M. de Boissy et s'entretenir avec lui, lui adressait ses adieux, après lui avoir donné verbalement ses insiructions, et Tavoir constitué son mandataire officieux dans les termes suivants :
« Je pars, Monsieur, tous connaissez toutes mes résolulioQs. Je vous laisse comme mon interprète et mon truchement auprès des ministres. En cas d'événements, tous saTez ce qu'il faut dire, et comment, pour toutes les chances, j'ai disposé de mon avenir. On pourra donc ajouter foi à tos paroles autant qu'aux miennes; et je ratifierai tout ce que tous aurez conclu.
» Adieu, Monsieur, ne m'épargnez pas les courriers, s'ils soat nécessaires. Tout à tous, et de tout mon cœur.
» Chateaubriand, s
(1) Mémoires d'Outre^Tombe, t. II, p. i05 (éd. Deros).
DU MAKQUIS DK BOISSY. <8ô
Le 8 noYerabre^ arrivé depuis un mois à Rome, où il passe son temps à se reconnaître, au milieu des permanences et des Iransformations de la société, et où il fait, successivement, acaccompagné d^un vieil ami, le pèlerinage des lieux marqués d'un éternel ou d'un personnel souvenir, le secrétaire du cardinal Fesch en 4803, devenu ambassadeur en 4828, écrit à la fois h Mme Récamier et à M. de Boissy, ses deux correspondants assidus de cette époque, les deux lettres suivantes, qu'il est curieux de comparer :
« A madame Récamier^
» Rome, samedi 8 novembre \ 8t8 .
» M» de la Ferronnays m'apprend la reddition de Varna, qHe je saTais. Je crois vous avoir dit autrefois que toute la question me semblait dans la chute de cette place, et que le Grand-Turc ne songerait à la paix que quand les Russes auraient fait ce qu'ils n'avaient pas fait dans leurs guerres précédentes. Nos journaux ont été bien misérablement turcs dans ces derniers temps. Comment ont-ils pu jamais oublier la noble cause delà Grèce, et tomber en admiration devant des barbares, qui répandent sur la patrie des grands hommes et la plus beUe partie de l'Europe l'esclavage et la peste ? Voilà comme nous sommes, nous autres Français; un peu de mécontentement personnel nous fait oublier nos principes et les sentiments les plus généreux. Les Turcs battus me feront peut-être quelque pitié; les Turcs vainqueurs me feraient horreur.
» Voilà mon ami, M. de la Ferronnays, resté au pouvoir. Je me flatte que ma détermination de le suivre a éloigné les concurrents à son portefeuille. Mais enfin il faudra que je sorte d'ici; je n'aspire plus qu'à rentrer dans ma solitude et à quitter la carrure politique. J*ai soif d'indépendance pour mes dernières années. Les générations nouvelles sont élevées; elles trouveront éiablies les libertés publiques pour lesquelles j'ai tant combattu : qu'elles s'emparent donc, mais qu'elles ne mésusent pas de mon héritage, et que j'aille mourir en paix auprès de vous.
• Je suis allé avant-hier me promener à la yilla Pânfili; la belle solitude (4)1»
Le même courrier portait à M. de Boissy la lettre sulvante :
c Mille remercîments^ Monsieur, de rotre bonne lelitd du 15 du mois dernier. M. de la Ferronnays, qui m'écrit du 30, m'annonce que vous avez enfln la croix; faible récompense de votre dévouement et de vos services, mais que je suis pouctant heureux d'avoir contribué à vous faire obtenir.
» Je resterai ici, comme vous me le conseillez; mais il faut pourtant que mon sacriGce ait promptemcnt un terme. Je n'aspire plus qu'à rentrer dans ma solitude et à terminer une carrière politique trop prolongée. Rien n'est changé à mes dispositions. Elles sont telles que je les ai exprimées dans les lettres remises à vos soins. Clssi dans ce sens que je vous prie de oontinuer d'agir. Je ne crois pas tout à fait comme vous aux désunions et à la faiblesse. Je pense même que les affaires des partis se consolideront; mais je ne suis plus rien dans (oui cela. Je ne demande que le repos. Que le roi me mette dans le oas d'avoir deux vieux chevaux» pour traîner M"** de Chateaubriand, lorsqu'elle sera rentrée à l'infirmerie (Marie-Théréee^ et je serai le plus heureux des hommes.
» S'il y avait congrès, l'affaire de la Grèce est la seule qui me tienne encore au cœur. Signer l'indépendance d'Athènes est ma dernière ambition. N'épargnez pas les courriers, si quelque chose en vaut la peine.
» Bonjour, Monsieur, je vous remercie de nouveau et vous em* bras«e. Hyacinthe vous dit mille oboses.
» Ghatcaubaianu. t
Nous ne voulons retenir de cette lettre que le t-M biographique qtii se rapporte à M. de Boîssy.
{i) Mémoires d'Ontrc-Tomhe, t. II. p. 170-471.
DU MARQUIS DBBOISSY. 4ft7
Le... 4638, en effieii par ordonnance royale du... signée... contresignée...., le chargé d^affalres en disponibilité était nommé chevalier de la Lé^^ion d'honneur.
Le < S janvier 1829, Chateaubriand répondait à ses vœux par ce billet :
« VoasdeTez être retenu de vos courses, Monsiear. le vent que de Vitiers, que j'envoie à Paris, vous porte mes yœux de bonne année. On a dit et pensé bien des sottises de moi depuis quelque temps. Vous savez ee qui en est. Vom éteê mon mit c^é éFaffairef û Parié, Il n'y a rien du tout à traiter dans ce moment. Je demanderai un congé après PAques. Alors nous caunroD&de l'avenir . Je crois que les ministres auront la tnajoHté aux Chambres.
s Bonjour, Monsieur. J'ai assez bien fait ici les aflaires du roi* J'espère que l'on est content de ma correspondance. Hyacinthe TOUS dit mille choses, et moi je vous réitère Tassurance de mvn défooement inaltérable et d'une sincère amitié.
» CUATEAUBRrAND. •
La correspondance! entre M. de Cbateaubriaad et M. de Boiisy oonlinae plus active que jamais en janvier 1839, ainai qu'en font foi les lettres qui vont soivre :
« Rome, le !4 janvier 4829.
» Jai reçu, Monsieur, par le courrier extraordinaire, vos lettres (in !4 décembre t S}8,et des 9 et 12 janvier 4829. Je les ai toutes lues avec grande attention. Je vous remercie de vos bons soins, ie ne suis fâché que d'une choge, c'est que vous vous donniez trop de mouTcment et trop de peines.
• H est très-inutile de causer avec les personnes que vous avez vues, et de chercher leur pensée secrète ; elle ne peut jamais m'élre favorable, et je ae demande pas du tout qu'elle me le soit. Laissez-les donc, ne leur parlez plus. L'événemetit arrivera,
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et alors la seule chose à dire en quelques mois, et saos développer les conséquences, est un fait que personne nlgnore, el qui a été la Gondiiion de mon voyage en Italie. Je n'ai accepté l'ambassade de Rome qu'à condition que mon noble ami la Ferronnays resterait ministre tf Je ne serai ambassadeur scm aucun autre ministre que lui. Voilà tout, absolument tout.
» Au reste, je ne prétends point faire des scènes, crier, me fâcher, revenir sans congé : tous emportements qui ne sont ni de mon ftge, ni de mon caractère. Je rentrerai simplemeot dans ma retraite. J'expliquenai mes raisons au roi, qui fera de moi ce qu'il voudra. Tenons-nous-en là, Monsieur. Démentez officieUemeni tous les bruits de salon sur mes déterminations supposées, et toutes les calomnies de isiGazette. Je vous le répète : soyez froid et réservé avec des personnes que vous ayez trop vues, et ne leur dites pas un mot de moi. Je n'ai jamais eu la pensée de revenir pour la session. Je suis, au contraire, très-heureux qu'elle se passe sans moi .
» J'ai envoyé à M. de la Ferronnays un mémoire sw les affaires d'Orient (\), qu'il m'avait demandé. C'est un travail assez important. Mais il sera arrivé au moment même de l'accidenl du ministre, et il n'aura, peut-être, pas été mis sous les yeux du conseil. Je désire de toute mon àme que la Ferronnays puisse reprendre son portefeuille : sa retraite définitive serait un grand mal, pour la France et le roi, dans ce moment.
» Vous aurez vu. Monsieur, par un petit mot que je vous ai écrit par M. de Viviers, que je ne vous oubliais pas plus que vous ne m'oubliez. Hyacinthe vous dit bien des cbosos, et moi, Monsieur, je n'ai pas besoin de vous répéter l'assurance de mon dévouement et de mon inviolable attachement.
» Chateaubriand. »
Le 40 février 18Si9^ le pape Léon XII meurt, et Chateaubriand, prêt à s'envoler, est retenu à Rome par cette grande affaire d'un conclave : spectacle unique pour nn homme qui déjà ne vit plus que par la curiosité.
Le 47 février, il écrit à Mme Récamier :
(1) Ce mémoire se trouve dans les Mémoires d* Outre-Tombe, t. ]1 (éd. Deros), p. 473 à 186.
< J'ai TU Léon XII exposé, le TÎsage découverl, sur un chélif lit de parade, au milieu des cbefs-d*œuTre de Michel-Ange ; j'ai assisté à la première cérémonie funèbre dans l'église de Saint-Pierre. Quelques vieux cardinaux commissaires, ne pouvant plus voir, s'assurèrent de leurs doigts tremblants que le cercueil du pape élait bien cloué. A la lumière des flambeaux, mêlée à la clarté de U loue, le cercueil fut enGn enlevé par une poulie, et suspendu dans les ombres, pour être déposé dans le sarcopbage de Pie VIL
■ On vient de m'apporler le cbat du pauvre pape ; il est tout gris et fort doux comme son ancien mattre. »
Par le même coarrier, H. de Chateaubriand écrivait à M. de Boissy:
■ Vous verrez, Monsieur, par la lettre ci-jointe, qu'on m'a renvoyée de Paris, parce que l'étourdi d*Hyacintbe n'y avait pas mis l'adresse, que vous avez tort de vous plaindre de mon silence. Je sois toujours dans les mêmes dispositions. Je n*ai jamais songé, un moment, à quitter Rome que par congé et après la session. Je ne demande rien. Je ne fais et ne veux qu'on fasse pour moi aucune démarche; ne voyez point du tout ces gens-là. La mort du pape change d'ailleurs, pour un moment, ma position, et me cloue ici. Si, d'un autre côté, elle augmente mon importance politique, de l'autre, elle donne une belle occasion de tout faire sans moi. Au surplus, je n'ai qu'un mot à dire, et je ne sors pas de là : Si la Ferronnays se retire., je m'en vais, mais avec mesure, sans violence et sans bruit.
» Vous devriez tâcher de vous faire donner une dépêche à portera Rome. On aura des courriers à m'expédier : ce serait une occasion excellente pour causer.
» Mille amitiés, Monsieur; démentez hardiment tous les bruits de journaux sur mon retour, et toutes les bêtises qu'on me fait dire et écrire. Dévouement pour la vie.
9 Chateaubriand. »
« De Viviers arrive ; je reçois vos deux lettres. Je remets tout entre vos roains. Tâchez que cette mort du pape ne soit pas un aeeideat dont on cherche à tirer parti pour me retenir ici un
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temps illimité. Le conclaye sera fini très-certainement avant Pâques. Je suis toujours charmé de totre excellent esprit, et de tout ce que tous dites et faites pour moi.
» A vous, à TOUS, tout À voua.
» PUJÛRQE. 9
Le 31 mars 1829, le «ouveau pap^ est élq : ç'esl le cardinal Gastigllone, 30us le nom de Pie Vlil. Le couronnement a lieu le dimanche 5 avril, jour de la Passion.
Le 16 avril, Cbateanbriafid éetli k M. de fieissy :
« Quoique je n'aie point encore reçu de nouvelles de voire arrivée, je ne puis laisser partir un courrier extraordinaire sans vous dire un petit mot.
• La Ferronnays m'a écrit qu'il était plus mal que jamais^ et qu'il ne cessait de demander sa démission. Tenons-nous*en toujours aux trois poiuts convenus, sans rien presser, sans rien demander, et montrant, ce qui est vrai, la plus profonde îndilférenée :
» 4« Si un ministre quelconque remplace la Ferronuays, je me retire ;
» %!° Si le congé est prolongé, en dépit des démissions réitérées, je reste-,
» 3° Si, par hasard, le roi jetait les yeux sur moi| j'accepte^ et je viens à Paris m*expiiquer.
» Je vois que Rayneval est encore revenu sur Peau. Je n*y crois pas. Je vois qu'on reparle de Polignac. Il pourrait y avoir un joint à trouver,
» Mon opinion est que l'intérim sera prolongé jusqu'à la fin de la session. J*attends mon congé à la fin de ce mois : selon ce que vous et mes autres amis me manderez de Paris, j'en ferai ou n*en ferai pas usage. Pilorge vous dit mille choses, et moi je n'ai plus besoin de vous assurer de mon amitié et de mon dé^ vouement.
» CUATEAUBEIAND. »
Le 5 mai, nouvelle évolution dans les résolutions si Incer* laines dans leur apparente certitude et si superbes dans leur apparente modestie, de )'ami)a$sadeQr qui s'est bote à la pensée du ioui ou rien par suite de laquelle, plus d'une fois, il a jeté comme on dit, et maiencontrettsenaent, le manebe après ia eognée.
Le brait de la nomination de M. de Laval aux affaires étnrogères te met tout en émoi et précipite ses dépits :
c Qaand j'aurais sui?i yos conseils, Monsieur, je ne serais loujours arrivé à Paris qu'après la nomination de M. de Laval, puisque ce n'est qu'aujourd'tiui même que j'ai pu présenter mes nou- Telles lettres de créance au pape et terminer ainsi ma mission. Mais, dans tous les eas, je me félicite d'avoir pris la sage résolution de ne rien précipiter et d'attendre en pait Térénement. Je me servirai peut-être de mon congé pour quitter Rome, du 20 au 25 de ce mois, après avoir été montrer Naples à M"** de Chalcaubriand. J'espère avoir le plaisir devons embrasser à Paris dans la première quinzaine de juin, si vous y êtes encore à cette époque.
» Que M. de Laval accepte ou non, cela ne change rien à mes résolutions.
» Mille compliments^ Monsieur, et attacliement sincère.
» Chateaubriand, »
« 7 mai.— ¥oiià l'erdounanee de la nominalioude M« do Laval dans les journaux. Me voilà donc libre. Je vais remettre les af-^ faires à M. Bellocq, et me disposer à partir* Je n'irai pas à Naples.»
Le 7 mai, une dépêche de M. le comte Porialis, ou plutôt de ses bureaux» qui provoque les susceptibilités et soulève la bile de Chateaubriand, bâte le dénoûment, et rompt les derniers liens qui rattachaient encore au rivage: et voilà de nouveau jeté dans la tempête cet homme qui en a Thabilude
dans la vie et le goût dans le cœur. Il prend congé du ministre qui Ta offensé par un billet où le Breton, le gentilhomme et récrivain prennent à la fois de Timperlinence et de la tyrannie des commis une suprême et vengeresse revanche ; et sur cette riposte un peu rude à une leçon qui n'était pas à son heure ni à sa place, il quitte brusquement la ville éternelle; seul moyen, en effet, de la quitter, pour ceux qui sentent et aiment comme lui, la muette éloquence des ruines grandioses et la poésie sacrée des horizons romains.
« Rome, ce 7 mai, au soir.
» J'arrive, Monsieur. Une dépêche de M. Portails, que j'ai reçue ce soir même et qui m'a blessé, a fait plus que les instances de mes amis, dont je ne partageais pas tout à fait les sentiments. Ils ont mal pris leur temps pour me faire une querelle: M. Portalis le verra par ma réponse. Je prends congé du pape demain. Je présente Bellocq comme chargé d'affaires et je pars. J'irai lentement, à cause de ma femme. Mais, arrivé en France, je prendrai les devants. Ne comptez pourtant sur moi que du 20 au 25 de ce mois. J'espère vous trouver à Paris. Mille amitiés.
» Chateaubriand, v
Ce billet, signé de ce paraphe aquilin où la plume, d'un coup de griffe, semble avoir tracé de vagues images d'aile déployée et de bec entr'ouvert, est suivi de cette lettre datée du 43 mai :
a M"*" de Gh. . • ayant été malade, mon départ a été relardé de quelques jours. Je meihets en route^ définitivement, samedi, 46. Je serai à Paris du 25 au 30. J'arrive avec des idées bien arrêtées qu'on ne suivra pas. Je m'en lave les mains; et rien au monde ne me fera, une seconde fois, compromettre mon repos, si je ne suis pas le maître de suivre complètement mon système. Bonjour,
Monsiear, dans une quinzaine de jours j'aurai le plaisir de tous embrasser.
V ClIArKAUBillAKD »
Pourtant, le 30 mai 48Î9, Chateaubriand est encore et tou* jours à Ronoe^ d'où il écrit au comte de Boissy qui a, sans doute, cherché à ménager un rapprochement favorable à la rentrée aox affaires de cet inflexible patron dont il est le souple masda taire :
«Je TOUS remercie, Monsieur ; je suis fâché que vous n'ayez pas répondu à M. le comte Porlalis, que la question n'était pas pour moi d'un ministre qui me fui agréable ou désagréable. Tout simplemenl je m'en tiens strictement aux termes de mes arrangements : qutl que soit le ministre des affaires étrangères^ je me retire^ hors le seul cas d'une nouvelle combinaison ministérielle, pour laquelle j'aurais été consulté et à laquelle j'aurais consenti.
• Je m'en tiens là. Je ne proGterai point do mon congé. Je ne veux point aller me perdre au milieu de partis qui ont fait tant desollises, postuler un ministère que je ne désire pas et qu'on ne me donnerait pas« jeter ensuite ma démission aux pieds du roi par dépit. Tout cela n'est ni assez prudent pour ma vieille expérience^ ni assez grave pour mon âge, ni assez digne pour mon caractère. Aussitôt qu'un ministre des alfaires étrangères aura été nommé, je quitte Rome avec mon congé. Je viens expliquer et rappeler au roi la condition première et capitale de mon acceptation de l'ambassade de Rome \ et je le supplie de me permettre d'aller m'ensevelir dans mon infirmerie. Voilà, Monsieur, ce que je vous prie do dire au ministre de ma part, et à tous mes amis. Hédoisez, je vous en prie, toutes vos démarches à cela, ou plutôt ne laites aucune démarche.
» M"^* de Chat... partira pour Paris la semaine prochaine. Vous connaissez mon dévouement,
» Chateaubriand, h
■ Vous ?o}oz bien que celte lettre est écrite après avoir revu mon congé et votre lettre du !il . »
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Là correspondance entre H. de Chateaubriand et M. deBoissy subite à partir de ce moment, une éclipse d'une année. Elle ne reprend, pour ne plus jeter, comme une lampe qui s'éteiut, que quelques intermittentes et suprêmes loenrs, que le 8 août 4830, au lendemain de cette révolution^ prévue, mais dès lors inétltKbie, et qu'on Chateaubriand lui-même n'eût pu conjurer. VanÈ renoueroM> d'après tes Mémoires et Outre- rombe, ce fil Interrompu pour arriver, cfironotogiquement, à cette catastrophe qui engloutira la monarchie, avec les dernières espérances £t les dernières gloires de celui qui fut autant son adversaire que son dérenseur, qui l'avait combattue avec trop de succès pour s'être réservé le temps de la sauver, et ne l'essaya qu'en présence d'une révolution» c'est-à-dire quand il était trop tard.
Quand Cbateanbrittid arriva à P*ris, il tt*avait encore reçUf M SQomal des tempia ierema de ee s^ir k Rome, qui ferm l'êFfèiné an présent pour fabsorbér dans le passé, que lê contrecotip lointain et le bruit adouci des agitations de la France et surtout de la capitale. 11 n'eut pas besoin dd demeurer longtemps dans le courant de l'électricité des partis pa«r ressentir des coiwDBnicaiiOBS et des eommoiions faiies poor rélonner. Cefiotidant, comme le danger, âinsiqtre là vérité, ne sd découvre et ne se dévoile parfois que peu â peu» même aux ftmes les mieux faites pour goûter Tune et sentir l'autre. Chateaubriand ne vit d'abord, dans ces fréinissenenis de l'opiMoo ei ce so«* lèiemest des partis^ qu'une fièvre passagère.
Il trotta imminetitè la chute de ce mint^tère d*dne < in&ipacité Implacable rf qui étai( devenu aussi antipathique au ttoi Idi-même qu'au pays, et que Charles X faisait attaquer par ses propres journaux ; mais ses prévisions et ses craintes n^nllèi*ettt pasa»-ddà> el bien loin de voir un dafrger ponr la monar* chie dans un changement qui scinblart st^ffire alors S confenfer Topinion, il vit plutôt dans ce sacrifice d'hommes impopulaires, la garantie de salut que le sacrifice du lest donne au vaisseau cnbnrrassé dans les préitdes de I» tempête.
II est vrai qu'il éiait loin de prévoir queffs itlaiehi ttte fés
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saccesseors des MartigDac,des Hyde-de-Neuville, des Portalis, et qu'il ne pouvail croire qae le nom de leur chef dût afficher, non une concession, mais un défi du pouvoir.
Quand parut rordonnance qui constituait le cabinet PoligBac, il se fit, dans le cœur et Tesprit de Chateaubriand, un déchirement définitif; il sentit que les grands périls allaient venir, et les fautes irréparables ; et renonçant à ses dernières ambitions et à ses dernières espérances, disant du même coup adieu à ses projets de retraite à Rome, longtemps caressés, et a ses plans, plus humiliés encore, d'un retour au pouvoir, désormais impossible» il, parfit de Cauterets, où il prenait les eanx, pour venir donner au Roi une démission dont sa conscience lui faisait un besoin, dont Topinion lui faisait un devoir, et dont Tune et l'autre exigeaient Téclatanfe compensation.
Un tel éclat ne faisait point, comme on pense, l'affaire du crédit naissant et du prestige indécis du prince de Polignac^ qui employa tous les moyens pour Téviter, et arracher, avant qu'elle n'éclatât, la mèche de cette bombe éloquente qui pou* vait faire sauter son cabinet.
Il ne réussit qu'à moitié, et par une habile entrevue, où Chateaubriand put exhaler à son aise ses refus jaloux et ses prophétiques fureurs. II l'apaisa à demi, s'il ne parvint pas â lo convaincre) il le dégonfla enfin et prévint, en essuyant tout seul, à huis clos, la première éruption, l'effet public d'une eipIosioQ désormais amortie.
Ce cboc de deux hommes d'une valeur si inégale, mais qui ne pouvaient cependant se heurter sans que le sort du monde fie s'en ressentit ; ce duel intime et courtois entre l'ancien esprit et le nouveau, entre b chevalier libéral et Tarisfocrate réactionnaire, entre Kex-cinigré dans l'opposition et l'ex-conspiiitenr au pouvoir) cette rapide et ironique conversation commençant par une déclaration d*amour et finissant par une déclaration de guerre entre l'homme d'Etat indigné et le courtisan persifleur, constituent une des scènes les plus intéres-
s«'mtes, à coup sûr, du dernier acte de la comédie politique de la Restauration.
Il est impossible de jouer avec plus d*ai$ancc que M. de Polignac, et je dirais avec plus d'esprit, si on peut appliquer ce mot, qui implique Tidée de tact et de prévoyance, à ce charme d'insouciance aveugle et de Trivolité dédaigneuse que le malheureux Charles X prit pour le sourire du génie, une partie dont l'enjeu n*est plus le sort d'un cabinet, mais celui de la Erance et de la dynastie.
Il est impossible aussi de refuser plus énergiquement et plus dignement que ne le Ht M. de Chateaubriand, de prendre à ce tripot de la politique d'aventure et de l'habileté de hasard, même une place à Técart et sans péril.
Ce n'est pas le danger qui faisait peur à M. de Chateaubriand. Ce qui Teffrayait, c*élait ce mépris du danger qui n'est pas toujours sage ni même courageux. Ce qui l'eifrayait, c^était l'aveuglement superbe etrillusion triomphante de cet héroïque étourdi qui, déjà condamné d'avance par Timpopularité la plus incontestable qui fut jamais, se vantait^ aux uns de bientôt la vaincre, et aux autres de déjà la mériter.
D'ailleurs les convenances de M. de Polignac s'accommodaient à merveille des répugnances do H. de Chateaubriand; et il souriait de plaisir et un peu Je malic, en écoutant celui-ci se défendre comme un beau diable de rentrer aux affaires.
— Soit, disait le premier ministre. — qui ne tenait pas du loutà avoir pour collègue un homme incapable également, selon lui, du second rang et du premier — soit : je comprends vos scrupules. Aussi ne vous demanderai-je que d'accepter une ambassade, d'où vous pourrez suivre de l'œil la pièce, ei donner aux acteurs des conseils que tous, à commencer par moi, seront flattés de recevoir et heureux de suivre...
— - De loin n'est-ce pas? ripostait mentalement Chateaubriand, qui flairait le piège de ces avances, et que faisait bientôt rougir l'alfront de ces coquetteries perfides, de courtisane plus que de courtisan.
En effet, M. de Polignac cherchait moins ù ne pas Kavoir contre lui qu'à l'avoir pour lui. 11 redoutait encore plus Cha« teaubriand pour collègue que pour adversaire. Il ne le recherchait que pour le eoropromettre, ne Tembrassait que pour rétouffer, ne lui offrait, que pour lui faire partager la responsabilité dans toute sa réalité, une ombre de pouvoir. Ce n'est pas l'hoaime qu'il estimait : c'est le nom qu'il convoitait pour se parer du parfum de la gloire» tout en esquivant les épines du caractère.
Un tel compromis ne pouvait pas convenir à M. de Chateaubriand, qui en politique, comme en amour, voulait, plus que jamais, être aimé pour lui-même, et ne sortit que pius irrité d'une entrevue destinée à l'apaiser.
Ce mot dit tout le résultat d'une infructueuse tentative de
sduciion dont M. de Polignac accepta l'échec avec plus de
philosophie que M. de Chateaubriand n*en supporta l'affront.
Le premier continua d'exercer sur le maître, à défaut du serviteur, son ascendant funeste et son empire fatal; et il se lança, avec toute la gravité d'une étourderie quinquagénaire, dans celte politique de réaction à outrance, véritable campagne d'émigration à rinlérieur, qui devait ttnir par le suprême et irrévocable exil, prononcé, non plus par la vengeance d'un parti, mais par la justice d'une nation.
La France demeura abandonnée à ce système d'équitation brotal, et à cette conduite non à la bride, mais à la cravache et à l'éperon, qu'elle n'a jamais supportée, cette noble bête, et qui désarçonnera toujours son cavalier, fût-il cent fois [ lus babilc que Charles X.
Pouri^H. de] Chateaubriand, averti à la fois par Tinstinct prophétique de son génie et la répulsion de ses antipathies persoDDellcs, et doublement armé contre la prière et la menace, il st déroba, heureusement pour sa gloire, à un rôle qui l'eût gllée, malgré lui. Il garda sa liberté et en profita pour n'être ni eonemi, ni complice, il attendit, au sein d'une retraite volon • laire, d'une pauvreté hère et d'une méditation attristée, honoré
dans son isolement des hommages de tous les partis, les fautes qu'il prf'ivoyait et les événements qu1l redoutait.
Son unique regret, adouci par la conviction qu'il n'eût pas été écouté, fut de n'avoir pas pu expliquer au Roi^ auquel il avait demandé une audience, dont M. de Polignac, comme on pense bien, fit avorter l'occasion, les motirs d*un refus dont les chefs de l'opposition, et bientôt les rédacteurs du National naissant, saluèrent l'événement comme une espérance de vie-
toire.
Il eussent vu dans cette abstention, qui privait la monarchie de son dernier appui et éloignait de la lice le seul adversaire que la Révolution eût à craindre, tout vieillissant athlète qu'il fût, la victoire elle-même, s'ils avaient pu lire les motifs, dont Chateaubriand a cru devoir garder dans sa conscience le secret, seulement deviné, de cette désertion du débat par un avocat qui ne trouvait pas ses clients dignes d'être défendus, et dont le silence les condamnait.
hos Mémoires d'Oufre^Totnbe contiennent l'analyse détaillée de cette conversation fameuse entre M. de Polignac, cherchant à embaucher on à débaucher plutôt, M. de Chateaubriand, et M. de Chateaubriand dérobant, indigné, sa gloire à ses caresses ;
« M. de Polignac me jurait qu*ii aimait l2| Charte autant que moi. Mais il l'aimait à sa manière : il l'aima il de trop près. Malheureusement la tendresse que Ton montre à une fille que Ton a déshonorée lui sert peu.
» La conversation se prolongea sur le même texte près d'une heure. M. de Polignac finit par me dire que si Je ooasentais à reprendre ma démission, le roi me verrait aveo plaisir, et écouterait ce que je Toudrais lui dire contre son ministère; mais que si je persistais k vouloir donner ma démission, Sa Majesté pensait quMI était inutile de me voir, et qu'une conversation entre elle et moi ne pou?ait être qu'une chose désagréable.
» Je répliquai : Regardez donc, prince, ma démissioa comiqe donnée. Je ne me suis jamais rétracté de ma vie, et pt|isqu'il ne convient pas nu roi cle voir son fidèle sujet Je n'insiste plus. Après
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ce no^ je m» fetjrai. J0 ori^i Ip priace 4^ rendre à M? le di|c de LaTal (t)y Taniba^sade (de Roip.e^ s'il la désirai^ encore, e( \p Iqi rçcomiQ^fid^i ma légation. Je repris ensuite ù pied, par le ))0|il^- Yord des |ny'7}ide^, le cben^in de mon ii^rmem^ pauyre \Ae%%^ que j*étais. M» dç Ppli^nac me parut, lorsque je le <)uiUaî^ da^s cette ^nÇapce imperturbable qui faisait de lui un n^uet éminem* ment propre à étrangler un empire. »
C'e$^ y. de Chateaubriand qui nous racontera encore comment, yer$ la fin de juillet 4830, il fut réyeillé brusquement de ses songea par la réalité, et comment les premier^ et déjà tardifs bruits des tempêtes de Paris, Tarracbèrent, à Dieppe, nsa contemplation favorite de la mer profonde, vague et amère comme lui.
« Les députés de la nouToUe Chambre étaient arrivés à Paris ; sur les deux cent yingt et un, deux cent deux avaient été réélus. L'opposition complnit deux cent soixante-dix voix ; le ministère <^enl quarante-cinq. \a partie de la couronne était donc perdue. Le résultat naturel était la retraite du ministère. Charles X R*obslina a tout br<iYer, et le coup d'État fut résolu.
» Je partjs pouf Dieppe, le t6 juilfet, à quafre heures du matin, le jour même où parurent les ordonnances/ J'étais assez gai, tout charmé d'aller revoir la mer, et j'étais suivf, à quelques heures fie dislance, par un effW)yable orage. Je soupnl ci couchai it Bouen sans rien apprendre, regrettant de ne pouvoir aller visiter -$Aiai.(>aQQ^ et ro'agenouiller devant la belle vierge ()i| Musée, en mémoire c|e Raphaël cl de Rome. J'arrivai le lendemain à Dieppe vers midi. Je descendis dans Thôiel où M. le comte do Boissy, mon ancien secrélnire de légation, m'avajt arrêté un logemenî. Je m^hablllai, et J'allai chercher M*»* Réoamler. Klle occupait tfn Appartement dont les fenêtres s'ouvraient sur Ifi grève. J'y paisai quelques heqi^es à ca^iser et i^ regarder l^s flpU* Voici |ûut i^
(^) Qui, loi aussi, non moins avisé que M. de Gliateauhriandi mais pour 4'ra(rês motifr, avait ruftiné le portefpuiUn ijo* affniroR ^tran^èrot.
coup Tenir Hyacinlbe. Il m'apporte une lettre que M. de Boissy ayait reçue, et qui annonçait les ordonnances avec de grands éloges. Un moment après entre mon ancien ami, Ballanchc;il descendait de la diligence et tenait en main les journaux. J'ouvris le Moniteur et je lus, sans en croire mes yeux, les pièces officielles. Encore un gouvernement qui, de propos délibéras se jetait du haut des tours de Notre-Dame 1... n
Chateaubriand partit pour Paris, et y entra au milieu de la canonnade, de la rosillade et du tocsin, le %S juillet, au moment où Charles X, qui n'avait pas voulu reculer d*an pied, allait « reculer d'un royaume. »
M. de Chateaubriand, à cette heure où il ne restait plus de place qu'aux dévouements désintéressés, et où, l'occasion du salut passée, il n'y avait plus rien à Taire qu'à préserver l'honneur de la retraite, fit son devoir noblement.
Il écrivit au Roi, défendit à la Chambre des pairs la religion du serment et termina, du moins dignement, en présidant avec éloquence au départ de l'ancienne monarchie pour cet exil d'où les principes ni les homnies ne reviennent pas, sa carrière politique*
Rendu, par l'attruit du malheur, au culte politique de sa jeunesse à l'heure de la vieillesse impuissante et isolée, H. de Chateaubriand emploiera désormais le reste de son éloquence et de ses forces à chercher encore, entre le passé et l'avenir, l'inulile compromis; et sans troubler de ses malédictions et de ses oracles, la sécurité d'une usurpation qui se croit populaire et d'une révolution qui se dit nationale, il ne réussira qu'à honorer ses cheveux blancs par les pieux efforts d'une fidélité sans illusions, que Texil a ranimée, en trouvant dans Topposilion et Ja persécution un regain de pâle popularité.
Mais cette jeunesse généreuse, qui allie à Tamour de laitbei*té, — de triomphante bientôt redevenue militante et souffrante, — le respect des grandes causes perdues et deleurs rare^ avocats, ne donnera pas un discipleà ce patriarche politique, qui
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a fini son temps et est condamné à n'avoir plus que des admirateurs.
Tandis que i'auteur du Génie du Christianisme et de la J/onorchie selon /a CA^ir/e combat, découragé, son dernier combat pi'ur b'cniôt s'ensevelir dans le nuage de ses souvenirs el de ses regrets, son compagnon et son ami, M. de Boissy, indireclement associé par la muette adhésion de son père, demeuré assis sur son fauteuil de pair, aux espérances que le gouvernemcDt nouveau permet de concevoir à ceux auxquels la chute do gouvernement déchu ne peut inspirer que des sympathies modérées et de raisonnables regrets» se recueille, en attendant l'appel du pays et Theure de Taclion, dans la modestie de la vie domestique el des devoirs locaux.
Le comte Octave de Boissy, qui était devenu membre du eonseil général du Cher vers le milieu de 1828 (4) et qui avait renoncé, pour se consacrera la gestion intelligente cl hardie d'une des grandes fortunes foncières de France, aux ingratitudes et aux déceptions de la carrière diplomatique, continua de' suivre, d'un œil fidèle et dévoué, les dernières et parfois grandioses vicissitudes dans lesquelles expira, comme en une superbe et triste agonie, la vie active de M. de Chateaubriand.
Qoelqués rares lettres témoignent encore d'un commerce qui finira dignement, sans conflit, sans griefs et sans reproches, plus par la faute des circonstances, plus fortes que tout le reste pour séparer les hommes, que par celle des sentiments.
M. de Chateaubriand, qui n'aimait depuis longtemps plus que lui, ne put que continuer d'estimer un homme plus que jamais digne d'estime.
Mais il avait la susceptibilité inquiète des grands désabusements, et la tristesse amère de s grandes chutes. Son égoïsme triait devenu quelque peu misanthrope. Il eût voulu voir autour
(1; MonUeur, p. |374(
do lui le monde pnlier frappé de ^a vieille^se^ de son découragementy de son impuissance. II eût voulu voir la noblesse de France s*associer tout enlière à ce! éloquent désespoir, tardif hommage à la royauté tombée^ et faire de loin à l'exil, par sa retraite systématique de tout emploi et son refus unanime de tout honneur, une cour de fidèles en deuil, attendant, comme Israël à Babylone^ le retour d*un Messie libérateur.
Cette protesiaiion de Toisiveté, cette manifestation do silence, cette stérilité votive et ce suicide politique de toute une classe de la nation, saluant d*une abstention inutile une abdication nécessaire, semblaient à M. de 0pissy, inipa tient déjà de parole et d'action, et incapable de se consacrer h un fantôme, une extrémité aussi puérile que solennelle.
II avait horreur du ridicule, et le voyait avec raison menacer de son châtiment cette renonciation de toute tj ne partie delà famille française aux droits et aux devoirs du citoyen ; et celte désertion des hasards de la lutte et de la liberté lui semblait .inacceptable pour d'honnêtes gens, qui paraissaient, en se retirant dcTarène, s'avouer indignes et incapables d'y figurer, et pour des gi*ns de pœur, dont ce dédain de la foiilp pouvait être taxé dp crainte du danger.
Ce systématique élpignimeni, cet isplenfcnt dpcjaigneux, cette impopulaire inertie, ce parti pris de silence, ce vœu de repos, ce molinisme politique enfin, prêché par les bonzes du couvent royaliste à quelqijes nobles fukir^, ne pouvaient convenir à cet esprit libre, peu fait pour les bouderies idol&tres, ni ù ce vigoureux tempérament, trempé pour Tactiviié et le combat. Il se sentit incapable de souscrire à cette mutilation volontaire dont l'étrange mot d'ordre a déviriliséïe parti légitimiste, et condamné à la siériliié une opinion qui, en refusant à trois générations le droit de la semence, les a privées de leur part de la moisson.
Nul doute que le malentendu, je ne dirai point Ja mésintelligence, qui, depuis 1830 jusqu'en 4834, couvera sourdement entre M. de Chateaubriand et M. de Boissy, et mêlera je ne
sai$ quelle poinfe ai^re-douce au langage de Tanclenoe ^fniUé, n'ait coroméncéde fermenter, pour éclater en 4839, par suite des divergences de vues et dés dissidences d*opinion sur les devoirs et le rôle du parti conservateur libéral, pefi à peu accusées entre le pair de France démissionnaire, et le futi^r pair de France.
Dès le 8 août 1830, ces divergences et ces dissidences poigoent en germe, dans cette réponse de M. de Chateaubriand à une lettre où le comte de Boissy ^ qui ne pensait pas que son aneien ralaistre, dégagé de tout autre lien, selon lui, que celui do respect et de la pitié par les fautes des Villèle et c|es Poligoac et les ingratitudes de la royauté, brûlât si vile sis)( y^isseaux, 61 qui, lui, ne voulait pas brûler les siens, — foisaii ipfiei ao soQTesir, et peut-être tu patronage de celui qu'il con* sidérait comme devant être un des conseillers, sinon un des chefs du régime nouveau.
L'égoist^ dépit du général sans troupes, qui se voit nfm abandonné mais quitté par un de ses meilleurs soldats, auquel H n'a plvsde bataille à promettre, et menacé de tous les ennuis dont la majesté de l'isolement ne préserve ni les rois ni leurs dé* Tenseurs, perce dans cette éptire quelque peu brève, sèche et roide :
« Vous m'apprenez une chose étrange, Monsieur. D*abord, je ne recommande personne; ensuite si je m'étais permis quelques recommandations, elles seraient uniquement pouT vous et pour M. de Gi?ré; tous, pour Textérleur, et lui pour rinféricur des affaires étrangères.
» Tout à vous.
» CHATBAUBaUMD, •
Le 4* mars 483 r, M. de Chateaubriand, un peu adouci et apprivoisé parle parti que M. de Boissy il Is avait pris de renon«
cer à toute démarche oa sollicitation et d'attendre, tranquillement, en se préparant à ses futurs devoirs,— compensant ainsi, par sa discrétion, cette adhésion de son père au nouveau régime qui, toute passive et patriotique qu'elle fût, semblait trop empressée au libéral fougueux, devenu non moins intolérant réactionnaire, — M. de Chateaubriand écrivait à M. de Boissy :
« Mille pardons, Monsieur. Je vous dois depuis longtemps une réponse. Mais j'ai voulu en finir avec mes libraires et mon ouvrage avant de vous écrire. Eufin me voilà libre. Si je pouvais rester en France, Monsieur, j'irais avec grand plaisir chercher chez vous Tobligeante hospitalité que vous m'offrez. Mais il esi dans la nécessité de ma position que j'aille mourir hors de ma pairie. Je ne puis vivre sous un gouvernement que je ne reconnais pas. Je serai retenu ici encore un mois ou sii semaines pour essayer d'arranger mes tristes affaires. Si vous faites une course à Paris, Monsieur, je serai charmé de vous voir et en même. temps de vous renouveler l'assurance d'un attachement inaltérable. Offrez, je vous prie, mes respectueux hommages îiMn* de Boissy.
» Chateaubriakd. »
Le 16 mai 1834, Chateaubriand écrit encore au sincère contradicteurp demeuré, malgré ses rudesses et ses oublis, son ami fidèle et dévoué.
« Je suis bien fAché que vous nous quittiez, Monsieur, miiis puisque votre bonne étoile vous mène en Hollande, je prends la liberté de vous recommander mes affaires. Elles pourraient surtout s'arranger si elles rencontraient une haute protection.
• Tout à vous, Monsieur, et revenez-nous bientôt.
> Chatkavbkiand. *
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Le dernier billet, celui que Ton peut appeler Je précurseur non de la rupture, mais de la séparation et du silence» est sans date, griffonné sur un papier flétri par une main lassée» sous rioflaence de ces morosités implacables dans lesquelles» dix aos ayant sa mort. Chateaubriand s'enveloppera pour tomber i la mort couvert, non sans une dernière coquetterie, des crêpes de la misanthropie, dernière ressource, dernière parure et dernière vengeance des impénitences finales de l'orgueil.
« <juand je ne serais pas persuadé, Monsieur, que mou rôle est liai» on prend soiu de m>a avertir. Je n'ai donc pas un mol à ilire. Je Yous remercie bien de Yolre obligeante sollicilude et tous prie d'agréer mes remercîments les plus empressés. »
Ce billet, d'un laconisme embarrassé, est bien le dernier. Il semble de 1839, époque où M. de Boissy accepte, dans la vie politique active, un rôle définitif. Son ingénieux et infatigable déTooement sollicite en vain son ancien maître de se consoler avec sa gloire, sinon de l'imiter danssa résolution. Il n'obtiendra qu'on salut froid comme un adieu d'un homme qui a peine à pardonner à son ancien secrétaire la jeunesse qui l'a quitté, la fortune qui Ta fui, la force qui l'abandonne et surtout le souvenir amer, à la vieillesse impuissante et pauvre, des services dont on ne peut pas s'acquitter.
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peine remis de la secou^sc de celte perte, le nouveau marquis du Goudray, immolant son deuil h son devoir, réparât l à la Chambre des pairs. — Se^ reproches quant à l'organisation défectueuse de la pairie comme pouvoir législatif. — Stérilité du contrôle de la haute assemblée. — Sénatus-consulte du d4 mars 1867. — La Chambre des Lords au point de vue de ses rapports avec la Chambre des Communes. — Exorde du discours du 10 juillet 1840 — Le deJenda Carthago du marquis de Boissy.
— Ses griefs contre l'Angleterre, à propos de l'Algérie et de Naples. — Réponse de M. Thiers. — La question d'Orient. — Retour des cendrc> de Napoléon 1®'. — Opinion du marquis de Boissy sur cet évéDemeot. — Le marquis ne reprend plus la parole à la Chambre des pairs durant Tannée 4840. — Erreur de la table du Moniteur. — Revue des événements de la tin de i840. — Ministère du 29 octobre. — Sa composition.
— Extrait des Mémoireê de M. Guizot, son chef. — Séance du 4 janvier 1841. — Discours du marquis de Boissy sur un crédit pour les réfugiés espagnols. — Profession de foi du marquis de Boissy en 1840, tirée de son exorde. — Sa péroraison sur ce qu'est la pairie et sur ce (|u'elle devrait être. — La physionom'e parlementaire du marquis de Boissy est désormais fixée. — Son programme progressif en trois points.
— Modification du régime de la presse. — Réforme électorale. — Hérédité de la pairie. — Ses vues sur les deux premiers points. — Son opinion sur le troisième, défendue par M. Saint-Marc-Girardin. — Discours du 13 avril 1841. — Opinion originale du marquis de Boissy sur les fonds secrets et les subventions k la presse. — Paradoxes et vérités. — Ce que M. Guizot fait delà leçon de M. de Boissy. — La question d'Orient.— M. de Boissy crjit la guerre avec l'Angleterre inévitable. — Ses considérations sur le système fédéralif de la France. — Digression surjlc voyage du duc de Bordeaux en Angleterre. — Profession de foi du marquis de Boissy à l'égard de la légitimité et du Prétendant. — Conclusion pacifique et solution ingénieuse du conflit anglo-français par M. Guizot. — Témoignage que l'homme d'État se rend dans ses Mémoires, — Le marquis de Boissy passe de la phase critique de sa carrière à la phase militante, et devient définitivement un des chefs do l'opposition à la Chambre des pairs.
C'est à la fin de Tannée 4839 que le comte de Boissy francliii le pas décisif, et, non plus par le privilège aboli de la naissance (0> mais par le choix plus honorable d'une confiance
(1) La loi du 29 décembre 1831 avait aboli l'hérédité de la pairie/ mais sans effet rétroactif, et sauf les droits acquis au moment de sa promulgation.
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fondée sur son mérite, fut appelé exceptionnellement, da vh nui de son père, à ce fauteuil de pair qn'il devait oecuper d'aDe manière si différente de celle de son silencienx antenr. La promotion dont fait partie M. de Boissy est des plus remarquables^ et ce qu*on peut appeler, en langage de journal» une belle fournée. Qu'on en juge par Teitrait suivant du Moniteur du 8 novembre 4839 :
■ Par des ordonnances iodiTiduelles, datées du 7 novembre, eoQtresignées par M. le Président du conseil, ministre des affaires étrangères, le roi a éleyé à la dignité de pair de France :
■ H. Aubert, ancien député.
> H. Bérenger (de la Drôme), député, conseiller à la Cour de cassation :
> If. le comte OctaTe de Boissy, membre du conseil général du tiépartement du Cher;
> &I. le Ticomte Borelli, lieutenant général;
> M. le Ticomte Cavaignac, lieutenant général ;
* M. Cordier^ membre de Tlnstitut;
> M. Daunou, ancien député, membre de Tlnslitul;
• H. DespansGubières, ancien- ministre, lieutenant général; » M. Etienne, député, membre de rinstilut;
» N. le marquis de Lusignan, député;
> M te baron de Malaret, ancien député ;
• M. le comte £. Merlin, ancien député, lieutenant général ; » M. Persil, ancien député, ancien ministre ;
> U. le comte Jules de Larocbefoucauld, ancien député, membre da Conseil général du département du Loiret;
» M. Rossi, membre de Tlnstitut;
» M. le comte de Sainte-Hermine, ancien député, ancien préfet;
> M. le baron Teste, lieutenant'général ;
» M. de Vandeul, député, ancien ministre plénipotentiaire;
* M. Viennet, ancien député, membre de Tlnslitul. »
M. le comte de Boissy, présent à la séance royale d'ouverture des travaux des Chambres, du lundi 23 décembre 4839, où Lools-Pbilippe^ assis et couvert, par un dernier privilège tradi-
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twnnel da la fraeUoA miYei«iii9ji fit, selon «on UMgo, l'eiposé n^uwl de la palitique de ses miaiatres, y prêta la saromi coMtituUoiuial •
La formule an était (ooiia la raproduismia pour las anatean de eas epriositte saorameiitallifi) ainsi oon^pe i
« Je jaro d'être fidèle au roi des Français, à la Charle coQslitutionnelle et aux lois du royaume ; et de me conduire en loul comme il appartient à un bon et loyal pair de France. »
Dès la pramièra séance ordinaire, da mardi S4 décembre 1839, le DOUTeau pair fut admis sor |e rapport où M. Boardeau proposa de valider sa nomination dans les termes suivants :
« M. le comte Rouillé de Boissy (Hi|aire-^tienne-Oçt^ve) esl né à Paris le 4 m^rs 17^9*
» Il résulte des pièces prpduitei; par M, le comtp de Bqissy, qu'il paye plus de 3,000 fr. de coatributions directes, à raison de ses propriétés foncières, depuis trois ans, et qu'il est, depuis plus de six ans, membre dt^ Conseil général du département da Cher.
» M. le comte de Boissy, satisfaisant ainsi au vœu du | S4 de la loi constilutiTC de la pairie (4), Totre Commission vous propose de déclarer ses titres valables. »
L'admission fut prononcée, et }« r^piendairç, arrivé au
terma des formaUtdi d^intradui^Uan. prit séamw» pour assister à
une première scène parlaneiitaire, faite, poar ainsi dii^, exprès pour lui, et eomnie poar donner le signal à sa verve Imcnouristique et à son zèle de vérité.
Un de ses collègues, son prédécesseur dans la Chambre
ii) i^ in^ » éé^m¥nmi
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hntoj et qui loi sanrtt eacope, snppléaiit, par ia pnblieatira de Mémoires mordants, à la perte de ses immiinités parlementaires et continuant dans la presse, h la satisf^i^^ion d'upe certaipe galerie, mais surtout à la sienne, son rôle de tribune, M. le comte d*AIton-Shée salua rentrée des élus de In fournée du 7 novembre par une sortie des plus agressives et des plus pi* quantes contre les considérations qui avaient présidé à leur choix.
PoDr donner une idée de cette escarmouche, qui ne fit pas en vain passer sous le nez d'un homme militant par excellence, l'odeur de la poudre oratoire, nous rappellerons que le censeur malin qui remplaçait ainsi, pour ses nouveaux collègues ébahis, par une sorte de charivari ironique l'aubade traditionnelle,
déclara qu*il s'élevait non contre la prérogative royale, dans sa liberté de créer de noureaux pairs, mais contre la couveoance avec laquelle le ministère usait de cette prérogative.
Il regretta que radministration n'eftt tenu apcun compte des avertissements donnés an ministère du 15 avril. Il lui reprocha de faire de la Chambre haute un hAtel des invalides pour les blessés ramassés sur le champ de bataille électoral, et de la composer avec indiscrétion de députés non réélus, de députés retirés, ou de députés impossibles.
Il voyait un grief bien plus grave encore dans la malencontreuse précipitation, dans l'inconcevable légèreté avec laquelle avaient été lancées les nominations :
c L*on da qos nottveftpx epltègnea, dH-ii* apprend par son par- Oer qu'il a été £ût piiir. 4ior^ il se iracoeilla, il K»iloal<|, il limita.., el il accepte. Bientôt dans une lettre, pleine de verve ppmiqup, il publie et la manière dont la dignité lui a été conférée, et les raisons qui lui ont permis d'accepter.
• La miaistèffs a'a pas toujours été aussi henreux. Un autre Att da 4t mai, an appra^apt U fovaur dont H était robjM, a var fnié po^itiTeinept, Quin^a jours d'efli^rts, (le prières^ da i»égociatiens ont été consacrés par nos imprudents ministres à o|)lep|r rassentiment, à vaincre tes répugnances et ranlipalbie d'un
SIt MÉMOIRES
homme boaorabJe pour uae posilion qa'oQ lui avail faile à son insu. Enfin, louché sans doute du tort qu'il apportait, bien malgré lui, par son refus, à hi cousidération d'un des grands pouvoirs de rÉlat, le pair inyolontaire s'est résigné. »
En Tabsence du président du conseil, c'est M. VillemaiDy ministre de linstrnction publique, qui dut payer de sa personne à l'improviste, et venir mettre du baume attique sur les blessures, faites en se jouant^ par un orateur de Técole d*Alcibiade^à l'amour-propre des nouveaux pairs et à la pudeur de la pairie.
M. de Boissy> qui avait peut-être ses raisons pour ne pas se déranger, ne rompit point le silence du catéchumène^ et laissa se dénouer sans intervenir^ cette petite querelle domestique entre la gauche de la haute Chambre et le ministère Tout Unit d'ailleurs comme d'habitude entre le tribun de salon et le ministre académique, par une de ces petites joutes d'ironie où l'avantage demeure à celui qui fait rire le dernier. M. Vil- Icmainne descenditpas à la discussion. Il se borna à répondre, avec le dédain emprunté des parvenus de l'esprit « à toutes les objections du jeune orateur qui n'étaient pas seulement des épigrammes * .
Des orages plus dignes des échos solennels du Luxembourg allaient succéder à ces tempêtes dans un verre d'eau sucrée.
I..es débuts du comle de Boissy à la Chambre des pairs datent du mardi 7 janvier 1840. 11 n'en est demeuré d'autre trace qu'une simple mention an Moniteur. Car, soit par scrupule de modestie, soit par défiance de ses forces inexpérimentées, soit tout simplement par originalité, le futur orateur, qui n'aimait pas à faire comme tout le monde, et se plaisait à dérouter la curiosité publique, toujours friande de détails sur les premiers pas d'un nouveau venu de sa sorte dans une carrière féconde en surprises et en déceptions, lut son premier discours, et le déroba, par son refus de communication, à la publicité.
NoQs daTOos donc nous en référer exclasiYement, pour ce maiden»speech, anx quelques lignes insérées dans le compte rendu officiel des débats de l'Adresse. Le comte de Boissy y prit part d'ailleurs à sa façon, c'est-à-dire en critiquant vertemeot la manière dont nos affaires d'Alger étaient conduites, et en demandant le renvoi du paragraphe relatif à l'Algérie à la commission, pour qu'elle y insérât un blâme.
Une fut pas donné suite à cette proposition dont l'auteur, à qoi il suffisait d'avoir tâté son terrain et affirmé son indépen* dance. se borna à la tentative et n'insista pas pour obtenir un Tole qui nVût pas ratifié sa sévérité.
Le 10 mars, se présenta une nouvelle et plus digne occasion, pour le comte de Boissy, de protester contre le despotisme des mots, et de faire preuve de cette hardiesse d'idées et de celte verve de bon sens qui n'hésitèrent jamais à braver même les plus nobles préjugés de l'opinion.
Il s'agissait du projet de loi tendant à ar^order, à titre de rik»>mpense nationale, une pension de 2,000 fr. dans laquelle se confondrait celle de 750 fr. à laquelle elle avait droit, en faveur de la veuve du colonel Combes, tué glorieusement devant Constantine.
M. de Boissy, tout en proclamant héroïque et d*un fécond exemple, la mort de Tofficier dont on voulait honorer, dans la personne de sa veuve, la mémoire, s'élevait, non au nom de mesquines considérations d'économie budgétaire, mais au nom des principes sacrés de l'honneur, du devoir désintéressé, du patriotisme et des mâles susceptibilités de l'armée elle-même, contre une mesure exceptionnelle, introduisant un précédent dont on pouvait abuser, et qui avait à ses yeux le double inconvénient, ou de prétendre abaisser en la tarifant à un taux plus humiliant que flatteur une vertu qui ne se paye pas — l'abnégation militaire— oud*élabIir une préférence fâcheuse et impopulaire pour un soldat qui n'avait fait en somme que ce que tant d'autres avant lui avaient fait, et tant d'autres
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après l8i d«Taleii( faire, sans bruit ei sans récompense : mOnrlrponr l'henneur do drapean.
Ce langage^ trop géoérenx potar ne pas sembler égoïste, et trop sincère pour ne pas paraître impolitiqoei fat médiocrement goAlé par one de ces assemblées qui aiment mieux se tromper avec toot le monde qo'airoir seules raison;
Le marquis de Brézé et le maréchal Soolt combattirenti Tuo au nom do patriotisme, l'autre au nom de l'armée^ un contradicteur qni| satisfait d'avoir déchargé sa conscience et d'avoir fait entendre nne protestation que les délicats de Topinion et les militaires vraiment amis de la gloire applaudirent dans leur cœur» soutint imperturbablement son avis et n'y renonça qu'au moment do vote, pensant, avec raison, que cet entraînement exagéré ne pouvait avoir d'antre excuse que son unanimité, et qu'il était de mauvais goût de la rompre par un isolement mal interprété.
La séance du mercredi, 15 avril 4840, nous montre le comte de fioiâsy sous ub aspect des pliis inattendus, et ajoute tli Irait nouveatt à celte mobile physionomie, dont Tunité serd faite de variété et l'harmonie de contrastes, bans la discusslotl sur le projet de loi relatif à l'ouverture d'un crédit complémentaire d'un million pour les dépenses secrètes de l'exercice t840, discussion pleine d'animation et de surprises^ à laquelle ne manctttent même point les ihcldenls dramatiques tels querévanouissement d'un noble pair, M. Bessières, tombé en syncope et emporté chez Itti pendant la péroraisoh d'un discours de M. de Monulembert, celui-ci l'end à Ifl révolution de Jtiillet « un hotnmage solennel et désintéressé», et M. de Boissy se déélàre ministériel; tous deux, il est trai, avec des réserves qui ne permettent pas de compter sur ràdmiràtion aveugle ni lé dévouement idolâtre.
Pour faire bien comprendre la scène et la placer sotis son vrai jour, il importe de dire d'abohd quêtt}ues mots des dlnt^ tninistëres qui s'étaient staccédés dépuis l'entrée à la Chambre des pairs dé U. de Boissy, et dé lui esquisser un
ddre néèM^tre Ivee i'éUttiUérltlon d« évCneuieiitê qui t^ni coiiitnencef à ces «finéM 4889*1840 1« période cHUqiw de ii ijiônjrchle préiiâlfe d« Loiii8*PhIlippé.
L'année 483§j année du traité de Ift FMince avec lé Meii- (jne, à la sntle fle la prise de Saint-Jeafl^d'Clloa et dé 11 Vera-CrnÉ (9 ttiafs 4839); dtl tfàité dé sépftWllon àmlibW ma la Hollàflde et la Belgique («9 âVril) } dé It batlUie dé Nétlb ; de la fnttrt de Mahinotid et de l'aVêftemenl d'AbdUl- Medjid en ttiwittîô («< juillet) } de la rtvdlbtldti de Zurieli (1" et 6 sepleflibré); du passage des Pôrtes-de^Wf en Algérie (51 oétobre); dé la mort de FWdéric VI et de l'aYénemebl de Christiem Vllî en danetnarck (3 décetnbfe) î celte àhn4ê s'éull ottveHë (pobf ne plus nous placer qu'au poibt de vue igé événements Itilèrteii^s) stir la dhhte du foimstèM MoIé» et Vavénement dtt mlflistèrt de tfansltioft, dit dtt Bh mars, qnl ne put sotttenir qu'un mois et dettil W lutte wntrt it Chambre nouvelle templaçant l'aucienhe, dlssoUte pat ttrdonnaDce royale du 34 janvier 4889.
Ce ttiinistèté êpbèmèt* et de parade du 34 maft âtâlt blêb» tôt cédé les têfléS du gonvertémeflt I une administftilWtt
pins boinogêne et plus solide, alusl composée, sous le litrt dé
foiiW <fu 49 «»&t 4839.'
Le maréchal dUé dé Dàlttiatie, ihltllstris m alfelfés étrân-
etfts et présideiit dn conseil | ,..«..
M. teste, gafde des scéaax, toittistife de la îJbStlBe et des
collas * Le lientenant géuértl Scbneldef, iBinistW dé Ifl guerte? l'amiral baron Doperré, ministre de la marine et des »-
ionlft; M. T. du Châlel, ministre de l'intérieur ; 11. Cttnin-Grtdâine.'toittlstre du éommercé-, M. Dufaure, ministre des travaux publics ; M> VUlemaia» ministre de riMtruclion publique ; H. H. Passy', ministre des finances.
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Soos les gouvernements révolntionnaires et pariemenutires, les jours se suivent et ne se ressemblent pas^ et les ministres et les ministères s*usent vite. H. de Boissy, porté à la Chambre des pairs par ordonnance du 7 novembre 4839, sur ia proposition du maréchal duc de Dalmatie, avait à peine eu le temps de- se reconnaître dans cette nouvelle sphère et d'y faire les débuts discrets que nous avons racontés, que le cabinet du 12 mai, victime du vote de coalition qui avait rejeté le projet de dotation du duc de Nemours, se relirait devant l'échec parlementaire le plus caractérisé depuis 4830, et cédait le pouvoir à un ministère présidé par M. Thiers, et qu'on pouvait dire, sans jeu de mots> tiersparti, car il se composait des représentants de tous les groupes politiques associés dans le triomphe comme dans la lutte.
Le ministère tombé devant un vote de méfiance n'eut, comme on pense, rien de plus pressé que de rendre la pareille à ses vainqueurs, en les soumettant de prime abord à répreuve et peut-être à la leçon vengeresse d'un vote du même genre. Les questions de fonds secrets sont éminemment propres, par leur nature délicate, leur mystère équivoque, les susceptibilités qu'elles soulèvent, les observations irritantes et les réponses irritées qu'elles provoquent, à jouer ce rôle de cheval de bataille de l'opposition.
Elle fut désarçonnée à la Chambre des députés où le projet passa, à la majorité de 246 boules blanches contre 460 boules noires; et c'est fort de ce premier succès que le cabinet du 4 «'mars 4 840 se présentait devant la Chambre des pairs pour y trouver, dans un nouveau triomphe, l'assurance d'une vitalité qui ne devait pas cependant se prolonger, sous l'influence d'événements plus mobiles encore que les hommes, au-delà du 29 octobre.
Ce cabinet du 4"" mars 4840 comptait parmi ses membres :
H. Thiers, ministre des affaires étrangères et président du conseil;
H. de Rémusat, ministre de rintérienr;
M. Vivien, ministre de la justice et des cultes ;
M. le lieotenant général Despans-Cubières^ ministre de la gaerre ;
M. le baron vice*amiral Roussin, ministre de la marine et des colonies;
M. Cousin^ ministre de rinstraction publique;
M. le baron Pelet (de la Lozère)^ ministre des finances;
M. GoDin, ministre du commerce;
M. le comte Janbert, ministre de Tagriculture et des tra- Taox publics.
Cette instabilité ministérielle eûtpu troubler une conscience moJDs droite et embarrasser une parole moins sincère que celles du comte de Boissy placé, en face d'un nouve<iu cabinet dont il partageait les opinions, dans ralternative de lui déplaire en louant l'ancien ou de sembler ingrat à celui-ci en le combattant.
Le comte de Boissy se tira à son honneur, de ce piège des circonstances.
Il avait déjà cette souplesse d'esprit et cette fermeté de caractère qui permettent de traverser dignement les situations les plus délicates.
II sot payer, tout en donnant à la nouvelle administration l'appui d'une énergique déclaration de confiance, un juste tribut d'éloges et de regrets à l'administration précédente^ de laquelle il tenait son siège.
Et dans on homme comme déjà on connaissait le marquis de Boissy, cette duplicité parut toute simple, et ce contraste ne ^mbla point contradictoire.
H est naturel, en effet, de garder son estime à des adver- ^ires qui la méritent et de dire la vérité à ses amis. Mais cette politique naturelle, que pratiqua toiyours M. de Boissy, n'a jaiQais paru naturelle à tout le monde.
Il est des gens, en effet, auxquels, faute de le pouvoir pa-
raltre, il est interdit d'être fftiDCs> et qui fle yengent de cette nécessité, où Tingratitude de leur sitoation ou de leor caractère les tnet de tromper, en se Msatit nn système de letir vice ou de leur malheur.
Ceii&*là ont érigé eu doctrine l'art de M point dire ce qu'on pense, ou de ne point penser ce qu'on dit; et ils croient être en cela de Técole déTalleyrand qui^ au contraire de ce préjugé qui en a hit coitime le type pi^Yerbial de la dissimulation, trouva plus d*une fois plud habile de dire lA vérité qne de la trahir, et s'était falt^ surtout, poui^ pouvoir être sincère et sensible impunément, un masque d'impassibilité et de duplicité qu'il portait pour le public et quittait pour ses amis.
M. deBoissy était eii tottt tuts^ si école il y a, de celle diamétralement opposée.
Il était de ceht qui n'esqttiirent pas une difflcUté, mais qui iront droit à elle^ et prennent comme on dit le taureau par les cornes ; il était de cent qui pensent que le plus habile, dans les affaires de ce monde, est encore d'y être honnête, et que rien ne tant, même stti* une assemblée, l'antorité de la rranchise et Téloquence de la vérité.
Nous le verrons, plus d'une fois, aux prises avec des situations équivoques qui ne le seront Jamais pour lui, uniqùetneut parce qu'il avait pour habitude d'être d'autant plus claif que les circonstances étaient plus ambiguës.
C'est ainsi qu'il traversera, sans dommage pour sa dignité ni pour l'unité de son caractère politique^ nonsenlemefl t TëpreuTC des crises ministérielles mais celle^ Autrement difficile, des Révolutions, et qu1l changera Thabit de pair cionfre celui de sénateur en demeurant toujours fidèle à lui-même et au pays.
Il n'avait pas le ridicule préjugé, inventé par là Jalousie des partie, de U fidélité quand même à Un homme, et du dévouement à outrance à un gouvernement.
Il pensa toujours que les amis de ce genre sont plhs ftanestes à un pouvoir que ses ennemis.
Dès le premier Jour, et c'est là ce qui fera sa fôréë impértnr-
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haUsiil ftraitTfi^ là où il se tronve réôllcftient, ié detoir pM^ tli}tte; ei il te perdit jatnais son temps, (iotn me taht d'atftres, dorant SOS accès de révolution, à chercher ce qu'il faut faire.
Il u*y a qa^nn parti qui ne trompe pas : c'est celai dn pays^ Non pas q«e les naiiODs soient plus infailtil)lesquè lea hommes ; mais faeuntax Thomttie qui peut se rendre la jnstiee dé iies'e-* tre jtniais ti'Oihpé qh'avec hh t^etiple.
Mata revéhotis h ces débats parlementaires où M< de Boissy» après avoir fait sa profession de foi de sincérité etd'indépen» dancejBsqnedansIe dévoilement^ ne tardera pas ft tfonveh reecttioo de se donner le MUl titré politique qu*âccépte dn bonltlie qui h'à pa» peur d'êti'e sebt, et de se dire hÂulemerit naiional. C'est-à-dire n^âoeeptant dMnspirations que celles de l'opinion et de l'intérêt du pays.
Tottlee discours de M. de Boissy dans là discussion des léndB seereu^ le premier important et vraiment médité qu'il ait prononcé, est à éludiei", Car on y li^ouve, outre des déclarations de principes et de sentiments essentielles à noter^ les premiers traits de son originalité parlementaire naissante^ et comme qui dirait la première fleur de cette manière doht II demettrera le type parmi hous^ et doht les addens comparaient la légère ironie et là familiarité piquante à un vinaigre parfomé.
Ecoatee cet exorde, si évidemment préparé, et qui a eepefl^' dant raisanee de primesaut de la eonversatidn :
« Messieurs, la t}uestioQ âôtuëlteméht discutée à celle tribune déjà si éloquetntnent, si saTatnment Irailée par les orateurs que Toa^ avez entendus hier, partage aVec Tadresse et lé budget le privilège, ou poui* dire plus Juste, le di*oil de laisse^ à lotîtes opi. oions entière liberté de se produire, de traiter tous sujets pouyahi intéresser le pays; et cela est rationnel, le voledes fonds secrets n'ëlAnt pas un vote d'argent, mais un vole de confiance. N*y eûtil pas à eei ^td force de chose jhgée, les débats si profonds, si Ufge», si animés d'hier établiraient le pl*ét;édént.
i Meiaassi, MessiéuH), J*usefai de èé droit; ihâis avee réseNë
et mesure^ à défaut de ce grand saToir, de cette éloquence magaifique, de cette admirable habileté qui se sont de nouveau produits hier à la Chambre...
» Je parlerai modestement et uniquement des fonds secrets, el à leur sujet tout naturellement de notre situation intérieure...
» Je ne dirai rien, pas un mot de la politique étrangère. . . Je ne partage point l'opinion que notre politique étrangère puisse être compromise dans les mains habiles et fermes auxquelles la conQée la sagesse royale. Et d'ailleurs ici, moins que partout, dans cette Chambre où se trouTent ceux qui connaissent les secrets de la diplomatie, ceux qui ont joué un rôle actif dans In destinée des États, je n'oserais prononcer seulement le grand mot de rOrient, oii coutc la guerre qui, un peu plus tôt ou un peu plus tard, toute la question est dans le temps, engloutira royaumes et souverains. Je n'oserais davantage décider quelle alliance il faut sacriOer.
» J*ai TU de bien près quelques grandes affaires ; préparer, faire, défaire des révolutions, qui devaient bientôt aprt'S éclater de nouveau*, j'ai vu ôler et donner des couronnes; j'ai assisté à des réunions de potentats impuissants contre le présent, alors même qu'ils prétondaient régler l'avenir, à des assemblées de pieux vieillards, et parmi eux un souverain dont la puissance s'étend, incontestée, de Rome aux extrémités du monde connu; et je ne me crois pas pour cela juge compétent du parti qu'il convieol d'adopter. Ou plutôt c'est parce que j'ai vu, c'est parce que j'ai constamment étudié les événements dont le hasard et ma position m'ont rendu le témoin, parce que j'ai toujours cherché à prévoir les effets par les causes, et à remonter des effets aux causeSf que j6 reste dans un doute plus grand sur ce qui touche à la politique étrangère. Je ne parlerai donc, comme je l'ai dit en commençant, que des fonds secrets et de notre situation intérieure.
» Il y a dans cette situation intérieure un point qui n'a pas été touché : j'en ai regret, Messieurs, car il est plus sensible que tous les auti'es, dans cette enceinte surtout où d'anciens souvenirs de périls et de gloire établissent une espèce de solidarité. J'aurais préféré qu'un autre Tabordât*, mais puisque nul ne l'a fiiit encore, j'en parlerai, sans oublier toutefois les égards que commande la position élevée de ceux dont je n'approuve pas les actes. D'ailleurs, grAce à la forme heureuse de notre gouvernement, la discussion brillante, mais animée d'hier en serait la preuve, il ^^^ admis qu'attaquer les systèmes n'est point attaquer les bommesj
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que critiquer les actes n'a rien de personnel \ et cependant ce D'esl pas sans an Térilable chagrin, sans un sentiment pénible que je me décide à parler de deux époques ministérielles dont je serais si heureux de louer tout, dont je voudrais pouToir tout approuver. Mes obseryations déplairont-elles? Je le crois. Je parlerai cependant; et ne voulant rien laisser penser de moi qui ne soit le vrai, jamais je ne dissimulerai ma pensée. J'avoue donc qae c*est volontairement, sciemment, que je m'expose à ce malheur, soutenu par l'espérance qu'il y aura pour moi des temps meilleurs; que justice sera rendue plus tard, bientôt peut-élrç, à des intentions toujours pures, toujours droites et fermes, n'ayant qu'au but, l'honneur^ la gloire, la prospérité du pays. . . »
Entrant^ après exorde familier et piquant, dans la discussion doDt il avait préparé les approches et circonscrit les limites necuD soin qu'expliquent les délicatesses de sa situation, l'orateur continuait:
« Je viens donc, sans hésitation, appuyer de tout mon pouvoir le mioistère nouveau, au risque ou plutôt avec la certitude de ne pas faire ce que désirent deux partis, dont l'un, par le concours doDDé au ministère, verra ses espérances déçues, et l'autre ses projets déjoués : espérances et projets que n'ignore pas le gouvernement -, et c'est pour qu'il continue de les connaître que je ne refaserai pas les fonds secrets*
* Eh, mon Dieu I Messieurs, si la crainte de déplaire momentanément pouvait paralyser les bonnes intentious, on ne tenterait jamais rien d'utile, on ne ferait par conséquent jamais rien de grand, rien de stable. Ufaut^ Messieurs, savoir beaucoup braver, qaand un but utile peut être atteint. La popularité est chose assez belle pour [qu'on la recherche par de longs efforts *, mais la popularité conquise, et non la popularité escamotée, pour ainsi dire, et à laquelle presque toujours succède l'impopularité, aussi vite que l'obscurité à Téclair. Je viens soutenir tout haut les fonds secrets, demander qu'ils soient donnés, non pas comme vote de nécessité, mais comme vote de conflance. La nécessité n'est pas une question ; la confiance ne paraît pas susceptible d'être contestée davantage. Je ne pourrais, en effet, plus com*
prendra qu'on reiuflAt la cepfianoe au minislère qui D^a rien foit eac^re^ que je ne camprendrais la condamna ti on par des juges d'hommes qui ne seraient point aecusés. Je sais très-bien, Mcsiiours, qoe le contraire peut se soutenir, sinon avec raison et «UQoèt, du moins aTOo la fateur qui s'attache presque toujours à l'opposition. Toutes les questions ont plusieurs faces. Si l'une est pleine de charmes, séduisante, chacun à len?! s'en empare. Les applaudissepiients sont si douil Si l'autre est séfëre, froide, triste^ sans attrait, celle-làt Messieurs, car la raison comme la vérité ne platt pas toujo)irs, ealle-là est ordinairesient délaissée; alors je m'en empare, et Taborde franehement. Ainsi donc, à ceux dopt le fote doit être eontmire au mien, et qui me demanderaient pourquoi je suis ministériel, pourquoi mon concours est acquis au cabinet, si son origine, si son passé, si sa tendance ne m'effrayent point, je répondrai : je suis ministériel, parée que, n'ayant aucune raison qui puisse me parattre fondée de ne Vôtre pas, je no me crois pas permis en oonscience de foire d^ )'op]^sition. Je oonnais son passé» je eoqaais aoa origine : ni Tun ni l'autre nem'efTrayent; loin de là, ils mu pré^^olfini au contraire tous motifs de quiétude d'esprit.
*» Dans son passée je trouve de la fefmeié, de Tbabileté. Dans son origine première^ je ne parle pas de celle-ci, je trouve, et il y trouvera un enseignement utile sur les conséquences des révolutions \ il n'en voudra pas de nouvelles. L'histoire de tous les temps nous apprend qoe eeux-4à qui ont fait les révolutions •ont précisément ceux qui spnt le plus anti-révolutionnaires, eeux qui safcnt le mieux en prévenir le retour. Kfa bien I Mes* sifiurs, s^ tendanoe ne m'inspire aucune crainte, et j'en dirai avec humilité la raison : c*est que je ne la connais pas, parce qu'elle n'a pas encore eu le temps de se montrer. Forcément donc, de toute nécessité, sans possibilité aucune de faire autrement, il faat pour Boooffder ou mfHser le concours, nous Joler les uns comme les autree, dans le ehamp sans limite des suppositions. Or, ea fait de suppositioiis, les unes sont ou paraissent plus naturelles, et par cela plus proiMibles, les autres moins •, les suppositions que je fois, moi, pouvant d'ailleurs me tromper comme eeux qui ei font de 0oiitr9irps aux miennes, c'est que la tendance du nouveau fiobioet sem ver« les idées d'ordre. .. Je donnerai donc mon ooa- 4Kliire« sans réserve aucune pour le présent, et surtout sans cette féeerve que mon vote sera donné au pouvoir et non au eabinet. Mm esprit n'est poi^t asses ouvert pour oomprendre cette subtilité i dan^ in» pensée^ pouvoir et ministète ne sont qu'une seule
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et méma aboie, une chese indimible, pour laquelle je volaimi sans lésenre ie présenl ; mais je le dis en même temps, fkiiant toutes fiserfes pour raienir* .. »
Vmimr, qui gavait noeonvénien^ qu'il y « à ftfi doopor à
jamais, ne fâl-ae que l'odidus qu'il y a aneuita à ae p^proodre, inastâit avec uae énergique ieyanté sur la qualité eondltionnelle de^oo concQurs, qu'il enteudait prêter à ce qu'il pourrait approuver, mais uon assurer à ce qu'il pourrait désapprouver, Il se déclarait iucapabla d'iuftedaUou ot d'asa^rviammaul,
et II afflrmait d'autant plna son droit d'indépendanee qu'il regardait comme un devoir de raliéner passagèrement. Beryi* leur quelquefoiSi mais jamais roameluck, telle semblait être h devise de ce ministériel prif ju^li qui savait t^^jk I9 peine
qaH lorgit k hirù comprendra une telle altitude» et la aentait équivoque à fonea 4o franphiae at aaspaeta à forée de loyauté. iMsi, snWaiii son habitude de répéter les vérités Bécesaaires, (ossent-elles déplaisantes, il reyenait à 1^ situation, et enfonçait sans ménageaient, ddps re^prit de ses auditeurs étonné^i Is coin de sou iaiperturb^l)Ic raiaoniiement.
< Permettes^moi, pour qu'il ne reste à cet égard aucun doute, d'expliquer toute ma pensée. Actuellement, dans |e moment présent, ]e suis partisan, soutien du ministère, en un mot ce qu'on appelle ministériel, et je resterai ministériel, tant que le cabinet se fera rien qui me comhiande de Tabandonner, de me prononcer coDlre loi. Mais ce cas échéant, je le ferais avec la même liberté, aiee la même fi^nchise, avee la même constanee qu'il peut tfDBver en mai peur Tappuycr, Je sers seita la bannière minis* téridlle, pais en voloniaira, libre de tofii engagement, pouvant à mon gré passer dans l'autre c^pip, devenir Taui^Uiaii-e de œax qoe je ne soutiens pas aujourd'hui, et l'adversaire de ceux avec lesquels je marche en ce moment.
> En agissant ainsi, Messieurs, en appuyant aujourd'hui Fadminifliration nouvelle, je n'entends faire rien, dire rien qui puisse £ùre penser que je désapprouve en quoi que ce soit, — réserve
ÎU MEMOIRES
expresse faite poar rAfrique» •— le cabinet du 4t mai. Non, Messieurs, non ; el d'ayance, et bien haut, afin que personne ne l*ignore« je dis et répéterai toujours que le cabinet du 4 S mai ayait toute ma confiance, toutes mes sympathies; que je Tai tu tomber ayec douleur, et qull a emporté dans sa retraite ma profonde et durable gratitude.
» Pourrait-il en être autrement. Messieurs? Cest le cabinet da 42 mai qui m'a fait obtenir de la couronne l'insigne honneur, objet de tous mes yœux, de siéger avec tous^ de pouvoir avec vous et comme vous, servir le pays. Et cela est si vrai, Messieurs, que je ne désapprouve le 42 mai en rien, sauf pour TÀfrique, et que je désire vivement que le 4*' mars en soit, pour ainsi dire, la continuation. Je crois d'ailleurs qu'il ne sera pas autre chose, qu'il ne veut pas, qu'il ne peut pas être autre chose. M. le président du Conseil Ta dit d'une manière trop positive pour qu'il reste à cel égard un doute seulement. Ainsi changement de personnes, oui ; mais changement de système, non, bien que les moyens d*exécution doivent différer.
» Aussi, Messieurs, si tous, et moi plus que beaucoup d'autres, avons ressenti une viye douleur lorsque la précédente administration résigna le pouvoir, tous npus avons rendu des actions de grâce à la couronne, interprèle fidèle de la reconnaissance du pays, quand dans sa bonté, elle accordait le repos à de longs et glorieux travaux, et quand dans sa sagesse, elle demandait les services de Thomme dont personne ne conteste l'habileté et la fermeté nécessaires dans tous les temps, aujourd'hui plus que jamais. Vieux par l'expérience, jeune par les années, il faut cela aujourd'hui; c'est une des nécessités de notre temps. Ses forces répondront à son zèle, le corps suffira à Tesprit : privilège de cette époque heureuse de la vie où l'espérance n'a point fui encore devant les regrets qu'amènent les années. »
Revenanti après tous ces détours qui ne lui étaient pas babi* tuels, mais qui n'étaient pour lui que de meilleurs moyens de regagner la grande route^ vers son point dedépart, le comte de Boissy concluait avec insistance:
t Je crois donc fermement qu'il est du devoir de la Chambre de voter les fonds secrets. »
DU MARQUIS DE BOISSY. fn
Et abordant un nouvel ordre d'idées, il ayontait :
• Mais là, Messieurs, ne se borne pas le deyoir de la Chambre ; il en esl pour elle un autre, tout aussi impérieux, qu'elle doit remplir en même lemps^ simultanément, qui ne peut être séparé da premier; on pourrait presque dire que les deux n'en font qu'an seul. Ce devoir. Messieurs, est de réclamer du ministère, comme condition et comme conséquence de son vote, qu'il nous rassure sur la situation, sur les hommes, contre toute perturbalion, en un mot contre l'anarchie à prévenir, si c'est possible, et c'est pour cela qu'on donne les fonds secrets ; ou à réprimer avec promptitude et vigueur, si, réussissant à tromper la vigilance, eUepeut un moment éclater. »
Et après avoir posé ses conditions, il développait le motif de sa confiaoce dans le nouveau ministère :
■ Dans l'un et l'autre cas, nous pouvons compter sur le cabinet. Sou chef n^est pas à faire ses preuves à cet égard. Telle est du moins ma conviction, puisée dans mes souvenirs.
> Si, au contraire. Ton me dit : Mais comment M. le président du Conseil, qui répète avec tant de complaisance qu'il est enfant (le la Révolution, no pcnchera-t-il pas vers sa mère ? N'y seraitii pas entraîné de force, en admettant même qu'il voulût y résister ? Notre crainte qu'il soit impuissant à le faire n'est-elle pas légitime? Quelles garanties nous oiTre-t-il qu'il ne laissera point le pouvoir s'affaiblir? Pour mon compte, je félicite M. le président du Conseil de ne pas nier son origine, d'avouer la Révolulion pour sa mère, qui elle aussi reconnaît en lui son enfant, qui sans doute en est fière, qui apprécie toute sa valeur^ qui sait ce qu'elle peut lui demander, mais qui a fait Texpérience qu'il sait lui refuser ce quil ne doit pas lui accorder.
> Quant à des garanties qu'il ne laissera pas le pouvoir dé- ^rmé s'affaiblir, il ne me vient pas plus à l'idée de lui en demander, je ne crois pas plus devoir en réclamer de lui que je ne penserai donner mandat à ceux qui possèdent de ne pas voter pour la loi agraire. On peut craindre que celui qui tient le pou-
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Yoir, qui se seai Ol^pf^ble de Teieroer laD^tempt, de le reiirendre s'il échappe momentanément, cherche à le grandir, à le fortifier, à le rendre sans cesse plus étendu ; mais avoir des craintes qu'il le li^isse s'amoindrir I Non, Messieurs, et si jVais des garanties à demander à M. le président du Conseil» en yérit^ elles ne seraient pas dQ la nature dç celles qu*Qn. lui reprgçhe dQ n^ P%^ présenter.
» Aussi je comprends mieux oe\\x qui dU^nt qne M* le président du Conseil est ambitieux; qu*unQ fpis v^rx pouvoir il fera tout pour s'y maintenir. Oui, Messieurs^ çelc^ je Iç comprends-, Qi^r M* ^^ président du Conseil est l^omme, çt Qon^me. tel il fçra ce qu'out fait ayant lui ceux qui ont tenu un portefçuiUei, ce qqç feront après lui tous ceux qui parriendrant à en saisir v^n^ Qui doue n'aime à conquérir le pouvoir, qui ne cbçrçtiç h h. çonserYcr, qui le voit s'échapper sans regrets, qui ne s'efferce de le ressaisir? Soyons vrais, Messieurs, personne, sans une exception ; et une exception, vous le savez, ne fait que confirmer la règle.
« âoiyons de bonne loi, et noua eonviendreiis qae le benc dii de douleur, et qu'il serait pUa ju^ite d't^upeler le bane des déuin, n'est jamais quitté sans douleur; que ce n'est jamais sans bonheur qu'on vient s'y asseoir de nouveau; ce qui doit, ou faire croire à un dévouement bien grand à la chose publique, ou donner à penser que, pour quelques-uns, les tortures du pouvoir ne sont pas sans moins de obarmes que les douceurs du repos et de l'obscurité.
» Du reste, je suis encore à cet égard sans crainte aucune. Le cabinet nouveau arrive au pouvoir comme on y arrive dans un gouvernement constitutionnel; il en sortira comme on en sort dans un gouvernement constitutionne). Je voterai donc pour lui en toute ïéeurité.... »
Noue Blniielerons pas sar le détail au griefs de M . de boieey et de Ms reproebes d^antocratle et de désobéissance au pouvoir central, Justement adressés à ce maréchal Vallée qui éçiîvait en 4839 an ministre de la guerre, le général Schneider, ce billet par trop isdépeaâant :
t Mon cher général, si vous voulez que je continue à gou-
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q«eje J«s f,... au jp„ gaw le. Ii„. Xout à tow. •
II n'y a pas à redouter anjourdhni, du maréchal duc d« Maganta, les même» velléités d'émancipation, et sartont ces for- «BlesdebivoMc, Auaai, quoiqae la question e)ie.in«me n'ait pu TieiUi et soit toujoan d'actualité, nous bornerons dos cl- UUons à la péroraison de ce disconra conserratear et llbénl W claasa désormais à son rang le pair désomais connu, blen- «M Jarneux, qui venait do le prononcer.
• ie Unis, Meuienn. Puissent mes paroles n'arolr point été JMJ «aprises! Pflisae le» i«na vénUble, ptUgtent mes InteniWBs uétre pas dénaturées I Si w malheur in'arriwil. j'aurais, pour m consoler, la pensée d'aToir obéi i^ ma conscience; je oherci>enis,j espérerais dans l'avenir des consolations au préseul, et « I» presse élait, parce qu'on l'aurait égarée, plus que sévère a B«n égard, j'en appellerais avm oonflanee de la presse trompée » la presse mieux informée. »
Ala aésBoedn 9 mai t%lù, nous trouvons le comte deBoissy •JenouTeaB anr la brèche, celle fob dans une question d'affai- ««, et proposant à la loi d'expri^nriation forcée pour cause •l'atilité pobliqne on article additionnel au Titre V, ainsi nacu}
« Si daos les cinq ans de la déoIaratioD d'niilité publique, l'admiBiairation ne poursuit pas le jugement d'expr<q)riatioD, ■«parties auront la faculté de poursuivre l'eipropriation, »
Celte modification, —inspirée par une juste sollicitude pour 1* propriété, et destinée à fixer un terme à la suspension de la liberté du propriétaire et à la dépréciation que subissait alors, «■me s'il eût été déjà atteint, tout immeuble menacé par une nprapriation, qui n'était pas encore considérée comme une
bonne fortune, — cette modification fut soutenue par son auteur dans la séance du mardi 42 mai, appuyée par le général comte Pernetty, mais non adoptée par une assemblée plus jalouse des droits de Tadministration que de ceux de Tadministré.
Mais jamais un échec du droit ou de ce qu'il croyait tel ne décourageait celui qui s'était fait, avec cette forme originale et familière qui inaugurait, à la tribune française étonnée, le sans-façon élégant et le bon sens piquant des délibérations anglaises, Tinfatigable défenseur de cette raison qui, il aimait à le répéter après Montesquieu, finit toujours pour avoir raison.
A la séance du lundi 15 juin 4 840, nous retrouvons le comte de Boissy à son poste de combat, où l'énergie croissante de ses reproches ordinaires, à propos de la conduite de nos aflbiresen Algérie, dans la discussion du projet de loi relatif à Touverture de crédits supplémentaires et extraordinaires pour les exercices 1839 et 4840, et notamment pour TAfrique, lui valut, sur la demande de M. le baron Charles Dupin, toujours disposé à prêter main forte à l'autorité, un premier rappel à Tordre, qui ne devait pas être le dernier.
L'orateur fit bonne contenance à cette première tempête parlementaire, et acheva ce qu'il avait à dire sans trop s'émouvoir de ce bruit de murmures qui berce trop souvent la vérité.
Puis il redescendit à son siège, et avec l'humilité goguenarde dont le masque apaisait sans l'éteindre la malice de ses lèvres et de ses yeux, il essuya le double feu d'un discours rectificatif du comte de Castellane et d'un discours justificatif du général Cubière, ministre de la guerre, qui, l'un en critiquant à son tour, mais en donnant à ses griefs la forme suppliante de doléances qui n'allait pas au caractère du préopinant, l'autre en affectant de dédaigner, suivant la politique du banc des ministres, un tel adversaire, n'éclaircirent pas beaucoup la question.
Elle est encore un des nœuds gordiens de la situation, les uns demeurant partisans du pouvoir militaire, les autres
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da pouvoir civil, ceux-ci voulaDt trancher et ceux-là prétendant dénouer. De bonne heure, la conviction du comte de Boissy, sur l'état et les destinées de cette colonie algérienne^ qu'il n'avait pourtant jamais visitée, avaient été acquises à la solution civilisatrice, pacificatrice et féconde, au désavantage de celle contraire. Sa raison avait devancé Texpérieuce, et les progrès accomplis dans la zone civile, dont tous les esprits libéraux et sensés demandent aujourd'hui Textensiôn, qu'ils sont sur le point d'obtenir, ne sont pas faits pour donner tort au fougueux adversaire du maréchal Vallée, qui, sur ce point comme sur tant d'autres, avait vu juste bien au-delà du présent et jusque dans un avenir encore éloigné.
Dans la séance du samedi 30 juin, le comte de Boissy, qui ne dédaignait aucune de ses attributions^ même les plus modestes, pas plus qu'il ne craignait les plus redoutables, lisait un rapport sur un simple projet de loi d'intérêt local, portant autorisation à la ville de BouIogne-sur-Mer de céder des terrains communaux.
Dix jours à peine avaient passé, pour le comte devenu désormais le marquis de Boissy,sur une grande et légitime douleur, dont il portait encore l'empreinte dans la tristesse de son visage et le signe dans le deuil de ses habits^ que s'arrachant à une retraite et à une inaction de convenance, il reparaissait, pour demander à Taccomplissement du devoir et au plaisir de la vérité, Tunique consolation digne de lui, au milieu de ses collègues, et recevait de toutes parts, car il était estimé de ceux même qui ne l'aimaient point, des témoipages de sympathique condoléance.
Le dimanche 28 juin 1840,1e marquis de Boissy du Coudray avait, en eflet, cessé de vivre dans sa terre de PlessisauxBois, où ses obsèques avaient eu lieu le 2 juillet.
Et huit jours après, à l'appel du devoir d'une fonction dont ils n'étaient plus deux pour partager l'honneur, le nouveau marquis de Boissy venait lendte à la mémoire vénérée de celui qui avait été si peu de temps le compagnon muet et le
témoin déYOué de m» luttes poHiiqttes et ofatoiresi le plus noble des hommages^ en combattant pour la jostice et la vérité.
Le vendredi 40 juillet 4640, l*ordre du jour, à la Gbambre des pairs, appelant la discussion du projet de loi relatif à la fixation du budget des dépenses pour Texeroice 4841 ^ la discussion générale fut ouverte par le knarquis de Boissy du Goudray» en ces termes r
« Messieurs, si, par suite deyos travaux sitnttltipliés et si lotigs, ce n'était une rigoureuse nécessité que tous les pairs encore à Paris se trouvassent ici aujourd'hui, je me serais dispensé d'y paraître. Mais si j'ai pu croire que mon vote élail désiré, j'ai dû aussitôt faire céder un vif désir personnel, d'ailleurs bien naturel et bien légitime, à un autre désir qui devient une loi pour moi* Je prie mes nobles collègues de s'expliquer ainsi ma présence. Assurément, je ne comptais pas prendre part au Tote du budget ; •j'avais encore moins la pensée de monter à la tribune. Mais puisque je suis obligé de donner mon vote, je demande la permission de le fklrc précéder de quelques observations.
» Hier on a tant et tant parlé de l'Angleterre, que c'est pour moi un besoin d'en dire quelques mots atissi. On l'a beaucoup citée comme modèle; fréquemment, selon mol, on a raison de le faire; mais fréquemment aussi, du moins je le pense, on a tort. Ilyn chez nous assez de bons exemples à suivre, asseï de modèles h prendre, pour ne point aller incessamment les chercher au dehors. Messieurs, quand le budget tombe à cette tribune, c'est un signal de liberté sans nulle entrave donnée à la parole, tout sujet est h l'ordre du jour^ tout peut être dit; il ouvre la carrière aussi Vaste que possible, sans limites c'est vrai, mais ce qui est, vrai aussi, c'est qu'elle est sans but. »
Ici) le marquis de Boissy faisait allusion ft an de ses gfieb, à une de ses plaintes, à un de ses reproches les plus constants :
k liérililé prtUqoe des crili<tii€i plâtoniquM da It Ghambri des pairs» portant sor d«s mesures déjà tétées et passées à réiat de faits accomplis!
Il eût voulu, pour la baute assembléSi ud droit de vt fo plus etScace» consacré par une sanction constitutionneliei
11 est très^Trai qu'une certaine, mais pal* le fait illusoire, satisfaction était donnée à cette prérogative humilléei
Le pouvoir légistatif, aux termes de Tart. 4e et de Tart. 47 delà Charte du 6 août 4830, s'eierçait collectivement par le Roi) la Chambre des pairs, la Chambre des députés.
Il fallait le concours des trois puissances pour la perfection exicatDtrede la loi»
A défaut de ce concours^ le projet rebuté était renvoyé à la session suivante.
On devine^ pour la Chambre des pairsi l'impossibilité de joair impunément d'un droit qu'elle ne pouvait etercer tar^ divement qu'aux derniers jours de la session ordinaire, et qui, moyen disproportionné au but, remède pire que le mal, la mettait dans l'alternative de se taire ou de suspendre le budget et d'obliger là couronne à une dissolution, ettrémité en présence de laquelle 11 y avait plus de sagesse à s*abstenir qoe de courage à persister.
De là, pour la Chambre des pairs, Tinutilité d'un droit de contrAle et de blAme sans sanction, et les regrets du mar^ qois de Boissy^ auquel il n'a pas été donné de voir s'améliorer une situation équivoque à force d*ëtre délicate, demeurée telle après sa morti en dépit du progrès introduit dans le mécanisme constitutionnel par le sénatus-consulie du 14 mars 1867, lequel a dégagé en apparence plus qu'en réalité, deux rouages qui ne peuvent marcher que parallèlement, qui se contrarient dès qu'ils se rencontrent et se paralysent dès (pi'iis se heurtent.
Ce sénatus- consul te, comme on le sait, borne le contrôle et le vHo du Sénat, comme la Charte^ pour la Chambre des pairs, à une simple suspension de promulgation de la lot, H
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à une seconde épreuve législative où Tantagonisme naturel des corps législatifs assure presque inévitablement, en en faisant une question d'amour-propre et en donnant à la con> tradiction un air de conflit, le statu quo.
Cet inconvénient est d'ailleurs plus facile à signaler qu'à réparer, car le même vice de concurrence, le même danger de conflit existent en Angleterre, entre la Chambre des Lords et la Chambre des Communes, également et rivalement appelées à concourir à la création de la loi, quoique singulièrement atténués par le droit d*initiative réservé à chaque chambre en mime temps qu'à la couronne, et surtout par la différence du tempérament national et le progrès des mœurs publiques, mûr chez nos voisins quand il commence à peine à bourgeonner chez nous (4)*
Quoi qu'il en soit, le marquis de Boissy continuait, à propos de cette carrière sans but :
« On Yous engage cependant à y entrer, et pourquoi? car nul espoir pour qous d'être entendus utilement, impossibilité matérielle qu'un ayis d'une sagesse incontestée soit suÎTi. Néanmoins on nous appelle à discuter, on nous demande quelles améliorations nous jugeons désirables, possibles, nécessaires, quelles économies nous conseillons. Est-ce, Messieurs, une dérision constitutionnelle ? Est-ce une mystification systématique de la part de ladministration? Non, Messieurs, il n'y a point dérision constitutionnelle; car dans le go uYcrnement constitutionnel, tout eslYrai, tout est grave, sérieux, tout est essentiel, et surtout la pondération des pouvoirs, qui ne peut se maintenir que par TobserYation religieuse des formes. Non, il n'y a point mysliûcalion systématique de
(4) Le message du 12 juillet 1869 et le sénatus-oonsulte qui en a été U conséquence, ont amélioré sur plus d'un point, la condition du Séoat sans donner à son contrôle une efficacité beaucoup plus pratique, surtout en ce qui touche le budget, qui, voté désonnais par chapitre, devrait lui être soumis en temps opportun, et aussitôt le chapitre voté au Corps législatif.
l'adcainistration, car radministration est trop éclairée pour ne*pai gémir comme nous, peut-être plus profondément que nous, de noire impuissance, pour ne pas nous vouloir du pouvoir, car elle sait qu'il lui serait utile, qu'il lui viendrait en aide, qu'il ne lui ferait jamais défaut, parce qu'elle ne lui ferait jamais appel qu'avec de légitimes raisons de compter sur son appui. Elle sait aussi qu'an bouleversement est moins facile, moins prompt, qu'il a moins de chance d'un succès durable, si le concours de deux Chambres est nécessaire pour l'opérer et le sanctionner. Mais la force des choses! El cela dit tout. Messieurs, enregistrons donc une fois encore, mais comme contraints et forcés/ et en faisant toutes réserves pour l'avenir, réserve^ qu'on n*oubliera pas, ou que nous aurons soin de faire valoir. Pour aujourd'hui acceptons les faits accomplis.
» Ainsi depuis plus d'un quart de siècle vous avez fait, dans des circonstances bien plus graves. Dieu nous préserve d'avoir à le faire encore prochainement! Et cependant si l'on n'y prend garde, si l'on ne s'arrête court, c'est en cette fatale nécessité qu'on nous pousse, qu'on nous jette. Défendons-nous donc, Messieurs, défendons aussi le pouvoir aveugle et sans mémoire; et si nos efforts sont sans succès, si nous succombons, que ce soit du moins avec honneur; tombons sous les coups du plus fort, mais ne nous affaissons pas sous notre propre faiblesse; ne livrons pas le poste que le pays nous a confié dans son intérêt, ne désertons pas honteusement. Je ferai comme vous. Messieurs, et mes efTorls, qui auraient de la puissance, si l'énergie de volonté donnait la puissance, ne vous manqueront pas. Je dirai donc quelques mots au sujet du budget, mot magique par son élasticité toujours croissante, mot qui ne signifie plus rien parce qu'on veut qu'il signifie tout, qui embrasse tout en général, et par cela même n'embrasse rien en particulier. Je n'entrerai dans l'examen d'aucun chiffre de détail. A quoi bon, puisqu'on ne peut en ôter aucun? Je verrai seulement le total dont Ténormité m'arrachera un profond et douloureux soupir, soupir qui ne changera rien, j'en conviens. Mais enfin, se plaindre est une espèce de soulagement; et puisque ce soulagement ne nous est pas encore refusé, à défaut de tous autres, ne le repoussons pas. »
Après cet exorde, plein de généreux sursum corda et de résignations malicieuses, l'oratenr, ayant déchargé sa respon-
sabllité et donn^ k sofi impuiMnce le soulagemem de se plaindre, avec la fierté Ironique d*un Aragonais des Fueros s^accordant le plaisir de dire : Nous et le roi, ou d*u& Breton des Etats protestant^ en raccordant toujours, contre le don gratuit^ Torateur» disons-nous, démasquait ses griefs et tirait^ en rtionneur de ses susceptibilités patriotiques et de ses rancunes nationales d'adversaire déjà proverbial de TAngleterre, — ou plutôt des procédés anglais^ — sa petite salve de malignes véritési
11 va sans dire d'ailieurs'que c'est à l'occasion de l'Algérie que le marqùiâ de Bolssy, taisant d'une pierre Atût coups, trouvait moyen de soulever à la fois la question de Vexequatur non demandé par le consul britannique à Alger, par une omission qui était considérée par le noble pair comme une offense et un défi, et le desideratum annuel de la substitution du pouvoir civil au pouvoir militaire dans Tadministration de notre colonie, le remplacement par un fonctionnaire organisateur et pacificateur de généraux ambitieux, trop portés 4 voir seulement dans notre conquête Un champ de guerre et incapables de résister à la tentation de faire naître la trop lente occasion de gagner un bâton de maréchal.
Sur ce terrain-là^ le marquis s'en donnait à cœur joie, de réparer le temps perdu et de se dédommager d'un silence qu'il n'avait pas refbsé un moment aut convenances politiques, mais dont il s*autorisait pour ne profiter que mieux du débat permis.
« j*ai su me taire, Messieurs, vous ne me refuserez pas celte justice ; une autre justice que yous ne me refuserez pas, c'est que si le conseil m'avait été donné, conseil peut-être politique, d*attaquer indirectement, de frapper sur l'administra tion pour que mes coups portassent ailleurs, je n'aurais point voulu le suivre. Jamais, Messieurs, par quelque considération que ce puisse être, je n'attaquerai qui je ne crois pas devoir attaquer. Quand j'ai pensé que radmikiistration n'avait pas eil raison, je l'ai dit sans dissimuler
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ifiéi iQA pensée pour qu*il fui difficile de la saisir» Qud je lui sup^ pose un tort, je le disputerai de promptitude au plus prompt^ de fnodiise au pins franc, pour le signaler ; car je sttis loin de ré' eiamer pour elle le priyilége de ne pouYoir être critiquée. Mais si ia &Qte n'esl pas sienne^ je ne la blâmerai pas, même pour que oies eoups, qui ne pourraient l'atteindre, frappent ailleurs, oar je Ds TBttx pas davantage qu'elle soit seule soumise à la orilique des pooToire chargés de Teiller aux intérêts du pays. Advienne que poarn, je ne ferai jamais que ce que je croirai tout à la fois utile el loyal ; mais advienne aussi que pourra, je le ferai toujoui*. i>
EnfoDrchant alors ce que ses ennemis, qui trouvaient plus commode de railler» — et railler n'était pas sans danger avec un maître en persiflage, habitué à mettre les rieurs de son côté, — qaede réfuter» appelaient son dada, Torateur entrait, avec des précautions qui ne rendaient son assaut, une fois démasqué, que plus vigoureux, dans la période critique et agressive de son discours.
Il s'agissait de T Algérie et de la question algérienne dans^ laquelle il trouvait, non sans raison, que tour à tour et contradictoirement on prodiguait des efforts disproportionnés au bot, ou Ton marchandait les moyens dignes du résultat. Le marquis de Boissy, qui devait faire de ces griefs, de ces reproches, de ces critiques sur la façon dont on conduisait l'œuvre U)Djours précaire de l'occupation et surtout de l'organisation de notre conquête, un de ses delenda Carthago favoris, — car il en eut plusieurs ; —s'élevait, avec une véhémence tantôt ironique, tantôt indignée, contre les inconvénients d'un système qai, pour écarter les problèmes importuns de la colonisation et de l'administration d'une possession considérée par nos généraux surtout comme un champ de manœuvres et une école de guerre» stérilisai t jusqu'à nos victoires.
• Rien ne pourrait, sauf la diStettse de là Châinbl-e, m'empéchôr «le signaler ce qui a été fait pour l'AfVi(tue el en Afrique, el de dire que deux mandes fautes ont été eommises, aU grand dom-
mage de FËtat, sous deux administrations qui rendaient en même temps d'immenses serYiees au pays.
» Voyons, Messieurs, s'il m'est possible de justifier mon assertion, qu'il y a eu faute grave pour l'Algérie et en Algérie. Je ne remonterai pas jusqu'au jour de la conquête^ Messieurs, où il fat donné au monde étonné d'élever pour la dernière fois ses rega/ds sur la plus vieille, sur la plus noble bannière des temps modernes, jetant son dernier éclat avant de se reposer, pour ainsi dire, dans sa gloire de quatre siècles. Je n'exprimerai que les fiûls postérieurs à la prise de Constantine. »
On comprendra que nous n'entrions pas dans le détail de la discussion» bien que les questions qu'elle soulève niaient pas toujours vieilli^ et bien que le recommencement perpétuel des choses qui fait qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil, et que, selon le tour de roue du temps, le nouveau devienne Tancien et réciproquement, nous permît de profiter plus d'une fois de renaissances d'actualité des plus imprévues, et de coïncidences des plus piquantes.
Notre but est sans doute de rechercher les traits, épars dans ses discours, de la physionomie politique de l'orateur de la Chambre des pairs; mais il est surtout de reconstituer sa figure morale et de choisir, dans ses paroles^ celles qui le peignent et le ressuscitent. C'est pour cela que nous le guettons surtout aux parties personnelles du discours, l'exorde et la péroraison, passant facilement par-dessus le développement de griefs dont un ministre habile a toujours plus ou moins raison.
M. Thiers, président du conseil, répondit, en effet, pertinemment et péremptoirement en ce qui touchait la question d'ezeqmtur du consul anglais à Alger, qui pouvait s'en passer^ aux termes des conventions diplomatiques, puisqu'il était titulaire antérieurement à la conquête ; et il s'expliqua aussi sur une nouvelle question, incidemment abordée par le marquis de Boissy, celle du principe^ du caractère, du but et des moyens de notre médiation entre l'Angleterre et le royaume de Napies>
eo débat et presque en menaçant conflit^ à propos des soufres de Sicile.
Le chef du cabinet du 4*^ mars jugea prudent de ne pas s'étendre plus explicitement sur la question d'Orient, et évita de répondre aux inquiétudes et aux susceptibilités patriotiques exprimées par son interpellateur, justement offusqué par la tournure, menaçante pour notre influence, que prenaient les dëroières phases de la lutte entre la Turquie et l'Egypte.
11 eût eu encore plus de peine à accepter ou à éluder le débat, siM.deBoissy eût pu avoir connaissance, à ce moment» de cette sourde conspiration contre la France, qui éclata quelques jours aprte, par le traité du i 5 juillet, conclu sans nous, et au besoin contre nous, entre les quatre puissances, disposées à étendre aux affaires d'Occident, pour peu qu'on les y poussât, le défi de cet accord à propos des affaires d'Orient dont nous étions évincés.
Un des actes du cabinet français qui avait dû le plus émons* tiller les susceptibilités britanniques, les jalousies autrichiennes, les rancunes russes, les ambitions prussiennes, était évidemment cette satisfaction récente donnée à i'amour-propre national dans une preuve de justice, de grandeur et de force : le retour triomphal, dirigé par un prince d'Orléans, des cendres de l'Empereur.
Saos pénétrer encore le mystère du traité dont cette sorte de défi allait provoquer les représailles, le marquis de Boissy, qui n'était guère susceptible de chauvinisme ni d'idolâtrie, et se bornait à avoir chatouilleuse et frémissante au besoin la fibre patriotique, regrettait comme inopportune et peut-être dangereuse cette manifestation d'un hommage national rendu à la mémoire de l'Empereur, et au souvenir de nos gloires, qui était aussi celui de nos malheurs; et il concluait en ces termes :
« Je termine par un autre vœu bien sincère aussi, mais peutêtre moios généralement partagé : Je souhaite au ministère une longue vie, parce que, si sa vie est longue, c'est qu'il gouvernera
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bieni Je lui goubuite â*âlre loujoan lans regret d*aToir ^ouiu une translation pouTant enfianter bien des agilations, qu'il éUût plus prvdent, dana tous les cas, de w pas appeler, surtout à une époque si voisine encore de Tépoque où Thomme fatidique, dont on Ta remuer les cendres non encore refroidies, fut aux trônes de la vieille Europe ce qu'est ttne trombe furieuse aux lieux qu'elle Tisite.
» J'aurais préféré qu'on fit tout pour calmer les eaprils, au lieu de risquer de réyeiUer les passions nou eacore éteintes, de froisser l'opinion encore toute vive, de l'exposer à faire explosion. Quand l'opinion fait explosion, vous vous en soutenez, Messieurs, ce n'est pas ici qu^on peut Toublier, elle renverse tout. C'est la foudre qui pulvérise ee qu'elle atteint. Dieu noua préeerve, ao iujet de Tbomme dont la palion généreuse veut oublier beaucoap pour ne se rappeler que la gloire militaire qu'il a poussée aussi loin qu'aucun des conquérants qui ont affligé le monde; Diea nous préserve d'un second 48301 4830, Messieurs, auquel personne, Je dis personne, n'a travaillé avec espérance, nroyanoe ou crainte, mais qui fut l'œuvre de tous sans exception; etprinei^ paiement que cette leçon ai eb^re ne soit pa» perdue, aurtout pour ceux mômes qui devraient en éprouver un dommage plus grand, des regrets plus amers!
» J'aurais voulu qu*au lieu de rapporter au centre le fejer oii vont se réchauffer les souvenirs encore palpitants, on se fût au eontralre efforoé de retleter les regards» toutes lea pensées, TaoUvité de oorps et d'esprit, toutes les ei^;>érances, bonnes ou mauvaises, vers un pays où elles auraient leur utilité sans danger aucun, vers l'Afrique^ d*ou peut dépendre aujourd'hui le sort de la France, puisqu'il ne serait pas possible aujourd'hui d^abandonner TAfrique sans être déshonoré à tout jamais, et que la Franee ne peut pas plus se passer de gloire et 4'bonneur que le corps ne peut se pas-* ter d'air et d'aliments. »
Le marquis de Boissy ne reprit pas la parole à la Chambre dos pairs im^ le cours de l^année 4840.
Et c'est par erreur que la table da Moniteur lui attribue, dans la discussion de l'adresse, le mercredi 48 novembre 4840, nu discours qni appartient à son qnasi-hQmonyme, le comte de Boissy d'Anglas.
Nous ne retrouvons le marquis de Boissy à la tribioe tpi'*
la séance du lundi 4 Janvier 4844, appronvant, ainsi qn*ll fallait ratiendre de Tanteur de la déclaration de toléranee, de pitié et de pardon en faveur des Espagnols réfugiés^ que nous a'iYODs paa signalée parce qu'eUo n*est qu'accessoire, dans son discours du 40 juillet analysé plus haut, approuvant, diaoQS* nous, rouveriura d'pn crédit de 700,000 fr. deipandé par le ministère pour faire honneur à l'hospitalité française enveri les émigrés de la guerre civile espagnol*
Mais les approbatioi&a du marquis de Boissy, indépendantes comme lui, étaient rarement complètes, et son appui n'était presque jamais sans condition. Aussi ne devons-nous pas être éionnés de le voir profiter de Toccasion pour ouvrir, contre le ministère nouveau du S9 octobre, de nombreuses parenthèses critiques.
Il Importe à llntelllgenee de son attitude et de ses paroles de passer la revue rapide des événements écoulés depuis le 40 juillet, pendant cette fin dramatique de l'année 4840, signa* lée, pour ne parler que de ee qui concerne la France, par la tentative du prince Louis-Napoléon à Boulogne et son avortement (6 août), Tordonnanee relative aux fortifications de Paris (19 septembre), l'attentat de Darmès (f d octobre)^ la chute du ministère Thiers (t9 octobre), enfin la translation solennelle des restes de TEmpereurà l'hfttel des Invalides (i 4 décembre).
L'année 4844 ne devait pas être moins fertile en événements remarquables, et elle s'ouvrit par la discussion, à la Chambre des pairs, d'un projet de loi qui était le contre-coup de la révolution qui, dans un pays voisin, venait de renverser du trône la reine Marie-Christine (12-19 octobre).
Cette discussion sur les secours à attribuer anx réfugiés étrangers, et principalement aux victimes de ces derniers nau« frsges, s'ouvrait en présence de m nouveau ministère, destiné dans la personne de ses prineipau membres, à une longévité htale, dont M. GulKOt éteit Fâme et le maréchal Soult le chef nominal. Ce cabinet, outre ces deu^ Illustres personnages, l'un président du conseil et ministre de la guerre, Tautre
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chargé du portefeuille des affaires étrangères, était composé de MM. :
Martin, (du Nord)^ garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes ;
L'amiral baron Duperré, ministre de la marine et des colonies ;
T. DnchâteU ministre de Tintérieur;
Cunin-Gridaine, ministre du commerce ;
Teste, ministre des travaux publics ;
Villemain, ministre de Tinstruction publique ;
Humann^ ministre des finances.
C'est au chef lui-même de ce cabinet, bien qu*il ne soit pas encore parvenu sur tous les points à l'impartialité philosophique^ et que la majesté sereine avec laquelle il se complaît aujourd'hui à faire à l'avenir la leçon des ruines de ce passé, ne soit pas toujours exempte de nuages, que nous demanderons les détails nécessaires à l'intelligence de ce qui va suivre. C'est lui qui nous révélera le secret des nécessités politiques qui^ selon lui, en présence des orages amassés à l'horizon du côté de l'Orient, nécessitèrent le sacrifice expiatoire d'un ministère qui s'était montré trop hardi à un ministère qui devait se montrer parfois trop timide, dans l'intérêt de cette paix dont le culte exclusif allait énerver un pays subitement revivifié par des souffles généreux.
« Quand le ministère du 19 octobre 4840 se forma, je ne me faisais point d'illusions sur les difficultés, les périls et les tristesses de la situation où j*entraîs. Gomme en 4834, nous entreprenions de résister, dans une question de paix ou de guerre, à l'entraînement national. On commençait à reconnaîlre qu'on s'était trop engagé dans la cause du pacha d'Egypte, qu'on ayait trop compté sur sa force pour se défendre lui-même, et qu'il n'y ayait là, pour
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la France» ni un intérêt, ni un point d'appui suflisant pour affronter une guerre européenne. Mais bien que sérieux et sincère, ce lardif retour au bon sens deyant la brusque apparition de la Térilé était partiel et pénible; ceux-là même qui s'y empressaient resseDlaient quelque trouble do leurs vivacités de la Teille; et une portion considérable du public restait très-éroue des reyers de Mebemet-AIi, de l'échec qu'en recevait la politique française, et irritée sans mesure, quoique non sans motif, contre le traité du <5 jaillet et les procédés qui en avaient accompagné la conclusion. • La lumière qui éclaire lesesprits n*apaise pas les passions^ ci une erreor reconnue ne console pas d'une situation déplaisante. Les adTersaires de la réaction pacifique la repoussaient d'autant plus mement qu'ils n'élnient plus chargés de mettre en pratique leurs propres velléités belliqueuses et de répondre des résultais. J'avais la conGance que dans la lutte qui se préparait, l'appui des graads, vrais et légitimes intérêts nationaux ne me manquerait point: mais je me sentais de nouveau aux prises avec des préjugés et des sentiments populaires dont je reconnaissais la force, tout en les jugeant mal fondés et tout en les combattant. •
H. Guizot apportait an ministère des affaires étrangères la doctrine politique qui devait prévaloir pendant huit ans dans It conduite de nos relations extérieures, saDs amener, poar Tinfloence et la dignité de la France, les résultats qu'il s'en promettait un peu présomptueusement, gr&ce à cette disposition optimiste, toujours prompte on obstinée à espérer le succès ; «ce qui, au début, couvre d'un voile les obstacles, et plus lard rend les épreuves plus faciles à supporter. »
Cette politique se résume plus qu'elle ne se définit ainsi :
< Dans la complication diplomatique qui agitait l'Europe, je TOjais une occasion éclatante de pratiquer et de proclamer hautement une politique extérieure tr^s-nouvelle et très-bardie au fond, qaoique modeste en apparence : là seule politique extérieure qui convint, en 4841, à la position partictilière de la France et de son KOQvernement, et aussi la seule qui soit en harmonie avec les
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prioeipes dirigeants et les besoins permanents de la grande civilisaiiou à laquelle aspire et tend aujourd hui le monde (4). »
Cette politique» contraire à la tradition^ hostile a Taction, d'ei^pectative, de spéculation, d'ambiguïté, devait porter des fruits brillants remplis de cendre ; elle devait discréditer le gouvernement de juillet à l'étranger, le dépopulartser eu France, et les justifications de M. Guizot, pas plus que les apologies de M. d'Haussonville (i), ne Tont préservée, ni aux yeux de la nation, ni aqx yeux de Thistoire^ de reproches que 80Q auteur pressentait dans le présent^ se réservant de les éluder dans Tavenir par son grand argument, le succès, quand il affichait une adhésion contradictoire aux mesures décrétées par ^on prédécesseur : la translation des cendres de TËmpereur ei les fortifications de Paris.
C'est ainsi qu'il abritait les incertitudes de l'existence d'un cabinet, précaire à ses débuis et qu'abandonnaient dans son (rlomphc, — M. Guizot le constate avec des regrets qui ne sont pas sans amertume, — ses principaux compagnons de la lutte et les plus éminents coopérateurs de son avènement : MM. de Rémusat, Jaubert, Piscatory, Duvergier de Hauranne, sous les p)is de ce drapeau national^ abandonné depuis à tant d'humiliations orgueilleusement acceptées.
M. de Boissy, lui, ne voyait ni le présent ni l'avenir sous les riantes couleurs et les rassurants aspects, dont Tencourâgement rendit si supportables au chef effectif du cabinet du 4*^ mare l'abandon de la plupart de ses amis et le sacrifice de ses derniers scrupules.
Et toul en ne refusant pas l'allocation de 700,000 fr. den)«'\n4ée pour secours aux réfugiés étrangers^ il fit entendre des
(1) Mènoires de M, Gnizolt l» VI^ p. 1, i, îi, 7, 4i et suivantes, (î) Histoire de la politique extérieure du gouvernement franraiSi 1830- 1848) par le comte d'Haussonville. t vol; in-42, Michel Lévy, i850.
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euDseih sincdres, de hardis reproches dans oetie forme prophétique» familière à son esprit divinateur, mais qui ne pou* Tait passer pour adulatrice aux oreilles effrayées d'un ministère tn quête d'augures flatteurs et d'heureux présages. Le marquis de Boissy, en vrai courtisan du Danube, ne lui accordait qu'une approbation hérissée de réserves, et les 700,000 fr. qu'il votait, faute de les pouvoir refuser, n'eussent pas suffi à dorer la pilule amère des vérités dont il assaisonnait son concours.
Nous citerons d'abord l'exorde, qui contient la profession de foi politique du marquis en 1840, et nous le montre beaucoup plus fidèle à ses principes et beaucoup plus conséquent avee eux que ne le ferait croire le tableau, Jusqu'ici mensonger, des prétendues variations d'une vie qui fut au contraire, dans sa ligne principale, d'une impitoyable logique et d'une constante unité.
■ Tool d'abord, Messieurs, j'aYOuerai à la Chamlire et je dirai à VH. les ministres que j'ai vainement cherché à n'expliquer par quels motifîs, dans quel but, le cabinet a voulu que la loi en dis* CQssion mtt quinze jours à faire le trajet du palais Bonrhon au Laxembourg. Assurément, ce ne peut être oubli de la part du ministère, ce n'est point ignorance des services que k pairie rend âo pa}'s, encore moins des jusles espérances que le pays fonde ^ar elle pour arrêter le Gouyernement, si toutefois il en est lemps «"ocore, sur la pente où il glisse si rapidement, entraîné par ceav qui Tenlent hâter la catastrophe, poussé aussi par ceux qui Jerraient, qui Toudraient l'arrêter^ mais ne font pas ce qu'il faudrait pour y parvenir. Ce qu^I faudrait faire. Messieurs, je Tindiqneraî franchement dans la discussion oiH Texamen de la politique ^'éaérale trouye ordinairement sa place^ c'est-à-dire dans la dis^ cusslon des fonds secrets. Je le dirai alors et le discuterai à fond^ M toutefois les éyénements ne se sont pas tellement précipités que la tribune ne soit déjà renversée • Je dirai quelles mesures, <^Dtre beaucoup d'autres, il faudrait de toute nécessité adopter Vins retard^ si Ton veut non pas éviter sûrement le naufirage, mais avoir une chance de salut, une possibilité de ne pas périr corps et biens.
• Je dirai alors au ministère qu'il ne pourra aecomplir'la noble
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tAcbc doTaut laquelle,, par patriolisme seulemcnl^ il n'a point reculé, que s'il a le courage d'entreprendre et le bonheur de mener à bonne fin trois cboses, les seules pouvant aujourd'hui sauver le GouYcrncmout qui périt, oui, Messieurs, qui péril; on va le nier bien baui^ mais chacun, dans cette enceinle comme au dehors do cette enceinte, conviendra intérieurement que je dis vrai.
» Ces trois cboses, Messieurs, que je ne discuterai pas aujourd'hui, mais que, dès maintenant, je veux indiquer^ afin d appeler Topinion publique à les examiner sérieusement, ces trois choses sont: la première de rendre à la pairie l'hérédité dont elle a été, aa grand préjudice du pays, dépouillée, par la prévision aussi habile que coupable des uns, par la faiblesse et l'imprévoyance non moins fâcheuses des autres; la deuxième, c'est de s'occuper de la presse, non certes pour l'entraver dans sa liberté, qui doit toujours être entière, mais pour la préserver des écarts que ses seuls ennemis veulent lui faire faire ; la troisième euGn, c'est de donner la réforme électorale, mais toute différente de celle demandée par quelques milliers de pétitionnaires sur 32 millions d'habitants.
» La réforme que j'appuierai, Messieurs, la seule qui obtiendra mon vote et mon concours, sera une réforme de préservation, de conservation, et non pas celle dont le résultat infaillible et immédiat serait le renversement de ce qui est, une révolution toute raxiicale, et non le retour du principe qui a succombé en 4830; que tous le sachent bien, que tous soient bien pénétrés de celle vérité, et ceux qui l'appellent de leurs vœux, cl ceux qui ne croient que son retour serait un bonheur pour le pays, ou pour celui-là môme qui en est le représentant.
» Toutefois est-il, Messieurs, que de ce long retttrd dont je parlais tout à l'heure, inexplicable, et je le dirai, impardonnable, il résulte qu'il y a, pour la Chambre, impossibilité matérielle d'introduire dans la loi le plus léger amendement; que, pur le fait du cabinet, la Chambre est privée de la liberté que lui a réservée iu Charte; qu'elle est déshéritée de son droit, qu'elle est empéchir de remplir son devoir d'exercer, dans l'intérêt des contribuable , un contrôle qui ne soit pas seulement fictif, sur l'emploi de lu fortune publique.
9 Messieurs, c'est un dommage véritable causé à rËlat que cclio violation systématique de la Charte; car sans cette violation systématique, dont nous avons à déplorer aujourd'hui même une preuve nouvelle et une fâcheuse continuation; sans cet empêchement systématique que paraîtrait vouloir maintenir le cabioel, de maintenir la Chambre dans Timpuissance de critiquer utileuieul
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l'empJoi des deniers publics, d'en empêcher le gaspillage toujours croissant, grand nombre de charges, sous lesquelles suc-eombe le pays, n'existeraient pas. »
Après cet exposé sévère de ses doléances el remontrances, M. de Boissy développait ses idées quant an fond même de la mesure dont il critiquait la forme, selon lui inconstitutionnelle, et, après avoir plaidé pour la prérogative de la Chambre, il protestait, au nom du superflu national, épuisé par cinq millions distribués aux victimes des inondations, eootre ce système de subsides d'une hospitalité indiflérente, accueillant, dans un pays transformé en hôtel des Invalides, tons les mutilés des révolutions européennes.
En ce qui touchait plus spécialement les Espagnols, il ne voyait qu'un leurre dangereux dans l'amnistie promise, par Espartero triomphant, à ses adversaires vaincus, et qu'une illasion, dans l'espérance, affichée par le cabinet, d'alléger prochainement, pour en décharger bientôt les finances françaises, le fardeau de la subvention.
Il regrettait que 11 nOuence delà France, attestée toujours croissante depuis 4830 par le ministre des affaires étrangères, fat en réalité impuissante à exiger et même à demander du noQTean gouvernement espagnol, qui n'avait triomphé qu'à force de sacrifices personnels de notre part et par noire intervention bien réelle, malgré nos protestations de neutralité, la déférence reconnaissante qui n'est due qu'anx services ostensiblement rendus.
Qoant à don Carlos, a hdte fort cher à en juger par la surmilance exercée à son égard, » il demandait la cessation de traitements qui feraient de la France hospitalière une France geêlière, et il réclamait impérieusement que l'on prit un parti à l'égard de ce prétendant, dont on pouvait dire avec aoe égale vérité a qu'il était à la fois libre et prisonnier ». Il demandait, pour un Bourbon incapable de manquer à sa
SM MËMOIftES
foi> « la liberté sur parole » ; ce qni nons déchargeait de Todieux de la surveillance et du danger de la responsabilité.
Le marquis de Boissy, revenant à ses prémisses, conclaait en ces termes énergiques et presque menaçants :
« Et moi, Ifessieura, qui suis du parti national envers et coalre tous, quels que soient les événements, quelles que soient les prétentions diverses et opposées des hommes, quels que soient I(*s hommes eux-mêmes, je demande que la France suive les bons exemples, sans s'embarrasser d'où ils viennent et qui les donne; Je demande qu'elle imite l'Autriche, toujours si snge, si prudente, si clairvoyante, toujours si occupée du présent et si préoccupée de Tavenir, l'Autriche qui donne asile au représentant vîTanl du prinjcipe vivace que tous, sans exception, dans tous les pays civilisés, invoquent comme seule garantie pour les familles, principe que nous pouvons bien, dans un intérêt momentané, ne pas appeler de nos vœux, mais que personne, sans exception aucune, ne redoute, pas même ceux qu*on croirait le plus. compromis, ei qui savent d'ailleurs à quoi s'en tenir ù cet égard ; car, à cet égard. on peut, sans suspecter leurs intentions, supposer que leur prudence n'est point restée en défaut.
* Que la France fasse aussi comme fait Rome, la cour la plus habile de l'Europe. A Rome» Messieurs, on rencontre indistinctement dans les rues, affranchis de toute surveillance apparentr, et dos rois dont la couroane a été brisée, et des rois dont la couronne est seulement tombée.
» En Autriche et ;\ Rome, il y a, sans nul doute, surveillance active, mais surveillance de protection nécesaaii'e contre les ussassins et non de vexation.
» Messieurs, il faut que don Carlos reste en Frunoe ; qu'on lui demande sa parole de n'en point sortir, et sa parole, n'en doutez pas, songez qu'il est Bourbon, l'y retiendra bien plus sûremeul que la surveillance la plus active de la police, tout habile et toute vigilante qu'elle puisse être.
» Il faut que don Carlos reste en France, comme M. le duo de Bordeaux reste en Autriche ; gardes don Carlos, non comme un drapeau que vous voulez arborer, mais comme un drapeau que vous pourriez arborer, s'il était do votre intérêt de le faire, le n'en dis pas davantage.
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• Un mot encore^ Messieurs, 61 f aurai uni. S1I ii*y eôt pnlhi eu cbangement de eablbet, ce mot serait inutile, j'en suil ai^sufé', car de tous les reproches qu*on ndresso au chef du cabinet du 4" mars, le plus immérité, le plus injuste serait de ne pas atoif eomprisi arec toute la rapidité de son esprit si prompt à saisir, cb qae doit être la pairie, de ne pas avoir voulu la sauTcr du nau* frage, de ne pas s*ôtre eiïorcé de lui conserver la vie, de lui assurel^ kl puissance, la force, Tindépcndance qu'elle doit avoir pour rem* plir » mission de sages progrès, de prudente résistance. Mbis ce mot trouve d'autant mieux sa place ici en temps utile et opportun, que la présentation du projet de loi en discussion a été plus tar* liive, etque lui a plus promptement succédé la présentation dtl budget à la Chambre des députés. Permettez-moi donc d*Ajoutcf ce mot. MesMcurs, lorsque la session dernière finissait, cette iribune ne resta pas muette, quand de toutes parts s'élevaient d'unanimes et justes réclamations sur la manière dont le budget éiait présenté à la Chambre des pairs, où tout amendement était matériellement impossible.
i Je prie MM. les ministres de se rappeler ce que le chef du cabinet d'alors répondit avec raison, ce qu'il promit de faire, et Cfe qu'il eût bien certainement fait^ je le répète, pour que les ihtét^tft des contribuables pussent être, dans cette Chambre aussi, surveillés et défendus.
• Nous ne sommes plus aux temps de troubles et d'irritation, (iû c'était un moyen de plaire aux masses, un moyen de popularité que d'annihiler la pairie. Tout au contraire, on peut heureusemeal le dire avec vérité.
• Le peuple a compris aujourd'hui, parce qu'il a vu, les masses onlappris, par une expérience chèrement acquise, combien il serait proGtable que le budget ne fût pas seulement présenté à l'tnreîi^lrcmeiit de la Chambre dos pairs, mais qu'il y fût réellement -umis à l'épreuve de son expérience et de son patriotisme; et le ministère actuel connaît trop bien l'état de l'opinion du pays, il est trop possédé de l'amour du bien public, pour ne pas vouloir, «iiriout en présence des charges énormes qui nous écrasent, et menacent de s'accroître encore, apporter dans l'administration '•immense am(^lioration de nous présenter le budget de manière & » que notre vote ne soit pas forcé.
> Ce but, qu'il est si désirable, si indispensable d'atteindre, il y 3rriTera en rentrant dans l'exécution franche et loyale delà Charte, qui réserve expressément à la Chambre des députés la priorité pour la discussion du budget, tndis qui ne veut pds moins impé-
rieusement que la Chambre des pairs, à son tour, le discute sérieusement, le contrôle, puisse l'amender, même le rejeter.
■ Pour moi, Messieurs, je le dis maintenant, je n*hésilenii pns un seul instant à voter contre le budget, s'il ne nous arrive sans la monstruosité financière et gouvernementale qui raccompagne : monstruosité financière si jamais il en fut, en ce qu'elle serait un pas rapide vers la banqueroute, ou plutôt le signal même de la banqueroute certaine et prochaine ; monstruosité gouverneroeutaie, jusqu'à présent sans exemple, qui aurait pour résultai d'enlever à la Chambre des pairs, qui ne peut en réalité amender le budget, la possibilité de rejeter l'autorisation demandée, que ce soit, d'ailleurs, ou que ce ne soit pas le but qu'on s'est proposé en introduisant cette autorisation, furtivement, pour ainsi dirr, dans le budget, afin qu'elle y passe inaperçue, mais d'où bientôt on la ferait sortir, apparente et pleine de force, pour emprunter 450 millions, sans- avoir même la peine de dire au Parlement ù quel taux, à quelles conditions.
» Messieurs, si j'appelle dès maintenant votre sérieuse attention sur ce grave sujet, si je me plains que la Charte ait toujours été violée dans l'une de ses dispositions les plus essentielles, que sou sens ait toujours été forcé, son esprit méconnu, qu'on se soit toujours afiranchi de nous présenter toutes lois entraînant des dépenses, qu'on se soit étudié à ne nous présenter les lois de finances qu'alors seulement où il y a impossibilité de les améliorer, c'est moins pour récriminer contre le passé que pour prémunir contre l'avenir; ce système de violation, de déception, de hâte de clore les sessions, a été jusqu'à présent suivi par tous les cabinets sans exception.
» C'est un malheur dont nos vœux renouvelés, tant qu'ils ne seront pas exaucés, dont nos avertissements, répétés aussi longtemps qu'ils seront nécessaires, doivent prévenir le retour. Us produiront le bon effet, j'en ai l'espérance; car je crois, comme on vous l'a dit, que nous entrons dans une ère nouvelle et meilleure. J'ai dans le ministère la plus entière confiance, et je ne doute pas de ses efi'orls heureux pour faire cesser cette violation manifeste de la Charte, violation sans laquelle, on peut le dire avec vérité, le fardeau des impôts serait moins écrasant aujourd'hui.
• Je me résume, Messieurs, et je demande qu'on s'occupe immédiatement de diminuer dès maintenant et de faire disparaître dans peu la charge résultant des secours à donner aux réfugiés politiques; que don Carlos soit libre en France, sur sa parole
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que ni lui, ni son fils, ni sa femme ne quitleronl la France -, que le budget nous soit présenté partiellement, s'il le faut, par article séparé, au fur et à mesure qu'un article serait voté par la Chambre des députés, de manière enfin à ce qae nous puissions réellement le discuter ; et, dans Tcspérance qu'il n'y a aucune intention dans la présentation tardive du projet de loi en discussion, pensant que ce début n'est point un précédent que veut établir, contre les droits et les devoirs de la Chambre, un cabinet dans lequel la Chambre compte quatre de ses membres, je TOte l'allocation demandée. »
Le oiarqais de Boissy» dont la physionomie parlementaire, désormais fixée> se présentait avec le double caractère de roriginalité piquante des aperçus et de T imperturbable ténacité des vœux, avait formulé, le 4 janvier 4841, un triple desideratum auquel il n'avait pas renoncé.
Il n'était pas homme à se laisser désarçonner facilement par un insuccès passager, et à consentir à ces ménagements crédules, dont l'inanition se réconforte de temps en temps de Taumône de décevantes espérances.
Dès le jour où il eut posé son programme progressif : modi^ ficatian du régime de la presse^ réforme électorale et hérédité de la pairie, il ne se laissa plus détourner de la proie pour l'ombre, et, loin de mettre son drapeau dans sa poche, il ne négligea aucune occasion de l'étaler à la tribune.
Aussi est-ce par la répétition de ce triple vœu d'amélioration qu'il inaugurait, le mardi 13 avril 4841, son discours babitoel, dans la discussion annuelle du projet de loi tendant à Touverture d'un crédit supplémentaire de un million pour les dépenses secrètes de l'exercice 1844.
Le noble pair se contenta une fois encore, à raison de la fatigue de rassemblée et de l'inopportunité des circonstances, de renouveler, sans les développer, les conclusions préliminaires de son précédent discours.
U savait que le progrès, comme la vérité, doit glisser plutôt qu'appuyer pour arriver à son but; il savait qu'il en est des
idées comme da graiOi quMl faut les semer dans les esprits et alteodre patiemment qu'elles y germent et qu'elles y mûrissent; il savait enfin que le temps ne respecte rien de ce qui fut fait sans lui, et que pour être suivi par l'opinion, il ne faut pas la devancer à des distances qui la découragent.
Bien loin de se montrer, sur la question de la presse et du droit électoral» exigeant jusqu'au progrès hâtif de la li» berté illimitée et du suffrage universel, il limitait son ambition de conservateur libéral à un simple pas en avant, et ne voulait pas plus d*un gouvernement révolutionnaire que d'un gouvernement stationnaire, les pouvoirs descendant plus vite encore Téchelle qu'ils ont trop vite montée.
En ce qui touche l'hérédité de la pairie, cette amélioration lui paraissait surtout désirable et utile, parce qu'elle était un heureûi retour à une tradition méconnue dans un jour d'entratnement regrettable.
Il aimait plus que la nouveauté les réformes qui sont une restauration, qu'une longue expérience préserve des inconvénients de tout essai, et c'est surtout dans le retour aux principes que cet esprit logique autant que hardi, se plaisait à chercher la source des modifications constitutionnelles.
Il a'était pas le seul d'ailleurs à souhaiter, à ce point de vue désintéressé, la restauration de l'hérédité de la pairie, et nous trouvons, dans la ttevue des Deux-Mondes de 1845, un article de M. Saint-Marc Girardin, inspiré par les mêmes motifs de sage philosophie politique, et fortifiant de considérations excellentes et du témoignage d'une élite de grands esprits, — sans oublier le sien, — le vœu, encore plus Instinctif que raisonné, émis, dès 48i0, par un homme primesautier et précurseur en toutes choses, à la tribune de la Chambre des pairs.
L'article de M. Saint-Marc Girardin, qui appela en vain, sur une question importante, Taltention des pouvoirs publics,
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alors disposés à vivre au jour le jour, et toujours prêts à sacrifier perpétuellement ani progrès superflus les progrès nécessaireS) débutait ainsi :
I Avec l'hérédité de molub, tous ayez de moins la pairie^ (lisait en 4834 riilustre orateur que nouB venons de perdre, M. Royer-CoUard. Cette triste et grave prophélre s'est-elie vérifiée? Voilà quinze ans écoulés depuis qu'elle a été faite, et nous pouvons nous demander aujourd'hui, sané risquer d'être trop impatients, si nous avons une pairie. Si nous ne l'avons pas, est-ce à l'abolition de l'hérédilé qu'il faut nous en prendre ? Esl-ce à d'autres causes? Quelles sont ces causes? Comment enÛQ remédier au dépérissement de la pairie, s'il est vrai que la pairie se soit, depuis quinze ans, affaiblie et diminuée ? Telles sont les questions que nous voulons traiter rapidement.
» Ces questions ne sont point, je le sais, à l'ordre du jour. La presse et la tribune s'occupent peu de cet afTaiblissement progressif d'un des pouvoirs de l'Etat, et ce n'est pas, selon moi, un des moindres dangers du mal que Tindifférence môme qu'il inspire. 11 est souvent question, à la Chambre des députés, de reviser la loi électorale; mais jamais on ne parle de reviser la loi qui règle les conditions d'admissibilité à la pairie; et je suis persuadé, quant à moi, que les deux révisions doivent se faire ensemble» La réforme de la pairie est encore plus urgente que la réforme de TéleolioQ parlementaire ; car, depuis quinze ans, le pouvoir de la Chambre des députés ne s'est pas affaibli, et son autorité peut se passer d'une impulsion nouvelle. En est-il de môme de la pairie? Que tout homme de bon sens et de bonne foi s'interrogea eesQjeL.. »
La conclusion de ce remarquable travail ne mérite pas moins d*ëtre citée que ses prémisses :
« Cette réforme de la pairie, que je crois nécessaire^ est-il bon 'le l'entreprendre maintenant ? Oui, parce que les esprits sont calmes, parce que les passions sont amorties, parce que les réformes qui se font dans les jours d'orage sont toujours chanceuses, parce que le hasard y préside plus que la sagesse : témoin
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la reconstilution de la pairie ea 1831 . Tous les grands esprils de la Chambre des dépulés voulaient riiér<5dilé de la pairie, M.Thiers, M. Guizot, M. Royer-Collard, M. Péricr; ils n'ont pas pu faire prévaloir leur opinion, ils ont été vaincus par Tenlralnemenl des passions du jour : preuve évidente que les réformes s'opèrent mal dans les temps de trouble. On veut alors tout faire ou tout détruire en un seul coup. Les bonnes et sages réformes sont celles au contraire qui se font dans les moments de tranquillité, avec lenteur, avec maturité. Nous sommes, hélas ! trop habitués à croire que les jours de création sont des jours d'orage. On ne crée au contraire qu'à l'aide de Tordre et de la paix. « C'est une œuvre lente que la fondation d'un gouvernement, disait M. Guizot, dans la discussion de la pairie \ c'est une inuvre qui peut être accomplie, non par un prétendu pouvoir constituant, par un congrès, par quelque déploiement extraordinaire de k souveraineté nationale, mais par le concours tranquille, régulier des pouvoirs légaux, naturels, permanents. C'est ainsi, et ainsi seulement que les gouvernements se fondent. » Â ces graves paroles je n'ajoute qu'un mot : c'est ainsi, et ainsi seulement, que l'Angleterre fait ses réformes et perpétue sa constitution en la renouvelant (4). »
Pourquoi M. Guizot, qui parlait si bien en 4831^ n'aglt-il pas, en 4845, quand il lui fut permis de réaliser son idéal d'alors? Parce que, constamment préoccupée par Taccroissement fatal du pouvoir législateur, avec lequel il faut compter chaque jour, et auquel il faut pied à pied disputer le terrain de l'exécutif, la sollicitude égoïste des gouver* Déments ne s'inquiète que médiocrement des pouvoirs modérateurs et songe plus à défendre le présent qa*à préserver l'avenir ; parce que, aussi, la plupart des ministres préfèrent à la peine de réaliser leurs anciennes prome>ses le plaisir d'en faire de nouvelles.
Quoi qu'il en soit, à la séance du mardi 43 avril f84l» le
(1) Revue de» Deux-Mondes^ iS novembre 1845. De la pairie en Franc après la révolution dejuillel, p. 538 A 562 du t. XII.
marquis de Boissy, à la tribune^ répétait, dans son exorde, sans les développer, les vœux que lui inspirait la situation, et, parmi ces vœux, celui de la restauration de Théréditéde la pairie^ et, en attendant, d'un système de choix plus conséqoent, qui ne laissât pas^ par exemple, un maréchal de France hors des délibérations d'une assemblée dont cette absence diminuait Tautorité.
■ Messieurs, j'ajourne simplement, mais sans y renoncer, la discussion des trois mesures dont l'adoption est essentielle, non pas seulement au maintien du gouvernement actuel, mais au' maintien H'an gouvernement régulier quelconque, quel que soit son chef, de quelque principe qu'il soit né ; la Chambre comprend, peut-être môme a-t-eile la bonté de se rappeler que je Teai parier de l'état de la presse, de la réforme électorale dans QQ sens anti-démagogique, de l'hérédité de la pairie, que les catégories sont impuissantes à soutenir longtemps, et quelles peuvent au contraire tuer d'un coup, le jour où il se trouverait un ministère qui prendrait à leur queue, au lieu de prendre à leur léle; et à ce sujet, quand on doit penser que le ministère s'oc- CQpe de combler les vides que la mort a faits parmi nous, je lui demanderai s'il ne trouverait pas convenable, comme tout le monde, que la dignité de la pairie fut toujours, non pas de droit, mais de fait, attachée à la plus haute dignité militaire ? Toutes deux en seraient plus grandes, toutes deux en auraient plus d*éclat. Si pendant un moment, sous la Restauration, les portes de la Chambre tardèrent à s'ouvrir pour un maréchal de France, rappelez- vous. Messieurs, que ce ne fut point une des ^iblesses de la Restauration, mais une de ses fautes, dont la série devait amener sa perte. Le gouvernement actuel, qui a l'exemple du passé, ne peut pas à son tour commettre la faute de laisser un maréchal de France en dehors de la Chatnbre des pairs; il ne faudrait pas surtout qu'il eût la faiblesse, qui révélerait an mal bien profond, qui causerait un dommage irréparable, de permettre à un maréchal de France de se tenir à l'écart, loin de ses illustres compagnons d'armes, ou comme s'il voulait briller seul, ou comme s'il redoutait une comparaison avec eux, comme s'il redoutait que sa gloire parût pâle à o&té delà leur, et en fût éclipsée. »
Chemin faisant^ rprateur déplorait l'usage pire^ selon lui, qu'un abus, qui provoquait une discussion spéciale séparée pour les fonds secrets^ multipliant ainsi inopportunément les questions de confiance et de cabinet, qu'amenaient suffisamment et surabondamment chaque année les débats de l'adresse et du budgets
« Oui, Messieurs, c'est une calamilé réelle pour l'Ëlal que chaque année trois questions de cabinet, nu lieu de deux, soieut posées ; qu'à de courts intervalles Texistence du cabinet soit remise en discussion, que la succession des ministres soit toujours montrée ouTerte, qu'on puisse perpétuellement se présenter peur en arracher une part. Il faut espérer, Messieurs, que le temps n'est pas éloigné où tant de réclamations n'auront point été ikttes en Tain, qu'elles auront ou enlin assez de poids pour empêcher de durer davantage un mal qui ne peut, qui ne doit se prolonger ; ou bien ce serait légitimer par une provocation directe ces incessantes prétentions qui, par de continuelles et scandaleuses attaques, en réalité contre les personnes^ sous Tapparence d'être contre les systèmes et contre les actes, ame* naient ces perpétuelles mutation» d'hommes, mutations dont la conséquence naturelle et forcée est un changement dans la direction des affaires, ou plutôt dans la marche des aifaires, qui n'a plus et ne peut plus avoir de direction, v
Abordant la question des fonds secrets, le marquis de Ëoissy la traitait à un point de vue des plus originaux, et avec cette hardiesse piquante qui prête un air du paradoxe aux vérités du bon sens .
« D'abord je n'admets pas que les fonds secrets, c'est*à-dir6 un supplément aux dépenses lie police, soient, comme on affecte de le dire par des motifs didérenls qui s'expliquent d'eux-mêmes, une nécessité de gouvernement. Je reconnais qu*ils sont une facilité \ cela suffit pour eu justifier à mes yeux la demande, par conséquent, pour obtenir mon vote. Aussi, Messieurs, me garderai-je bien de les repousser^ et si je prends la p^irole au sujet des fonds secrets, c'est pour un tout autre motif que celui de les refuser. Mais avant, qu'il me soit permis de dire que si je
nie lear iadtepeiiiuibiliié, l'aii ne doit cej^endaQl pas iirer celte conséquei^ce qui, pour être rigonreuseo^eat logique en apparence^ n'en serait pas moins fausse en réalité, qu'il ne doit pas selon moi y a^oir des dépenses doTant toujoufs rester secrètes. , . Je repousse de toutes mes forces une semblable interprétation de ma pensée. »
Parmi ces dé|)ÇQ$€s« et c'est en ç^ta sans doute qu'il différait profondément du ministère et des intéressés, le n^rqnis de fioissy se refusait à eoropter les subventions à la presse, qu'il prétendait voir donner et recevoir au grand jour, comme le salaire légitime d'un eotreprenenr de publicité on Témoluroent plus légiiime d'un avocat.
Savisageant la question sous cet aspect inattenda. Taraleur eoBsidérait le erédit demandé^ non comme surabondant, mais comme insuffisant, et il justifiait son assertion en ces termes :
<i Je ne crois pas quitter pour cela, Messieurs, la ligne que je me suis tracée, et dont je nedéyierai jamais; je ne crois pasmanqaer pour cela à la loi que je me suis faite et qui sera celle de ma fie entière, d*étre constamment économe, aussi économe que possible de la fortune publique, de réclamer sans oesse la plus tincère économie. Mais, Messieurs, une économie réelle, par eoniéqoeot avec des bornes au-delà desquelles Téocnomie, loin d'être une source de rlohesses, n*est plus au contraire quHine eaose de dépenses ruineuses. C^est donc par économie que je fovdmis aussi, et toujours par économie, qu'il ne fût rien enlevé tnx ft>nds secrets pour dépenses de la presse, qui dans mou opinion, comme ]e le disais tout à Theure^ devrait toujours être «abveniionnée, mais jamais soudoyée. Â cet égard, je m'expliloeiai aussi nettement que je le pourrai , de manière , j'espère^ ^ oe qu*on ne me suppose aucune arrière -pensée de timidité... »
Ce scropolej cliez rorateur» w pouvait être qo*une précau* \m ironique» ear nul ne sera tenté de taxer de timidité la proposition snivante :
t Là Chambre se rappelle que quand le ministère du 12 mai qui est, sauf trois membres, si je ne me trompe, le ministère actuel, accepta, avec tant de courage et de dévouement, le fardeau des a flaires, il promit de ne plus s'occuper de* la presse et de l'abandonner a elle-môme, de renoncer à son appui encouragé ; en un mot, il déclara ne plus vouloir subventionner la presse.
» Loin de moi la pensée, Messieurs, que les intentions du ministère du 4 S mai ne fussent nobles et généreuses! au coû* Iraire, et moins que personne, je ne voudrais, je ne saurais songer à le contester; mais Tacte fut malheureux, il faut savoir le dire et je le dirai ; car, selon moi, la tribune impose à l'orateur qui y monte les mômes obligalions que le serment impose au témoin appelé à déposer. Aussi, sans me préoccuper de la manière dont ma pensée peut être traduite, dont mes paroles peuvent être interprétées et commentées, je loue ce que je crois bien, je blâme ce que je crois mal, et je dis alors que le minislùre du 12 mai a fait une première faute grave en promettant, qu'il eu a fait une seconde plus grave que la première en tenant s{i promesse*
» En parlant ainsi ^ bien haut, sachant bien que cette pensée hardie, exprimée hardiment, sera commentée, la Chambre comprendra que j'ai peu de prétention à faire du roman et du sentiment, mais elle m'accordera, j'espère, celle de vouloir faire du gouvernement. Cela vaut mieux, pela me va mieux, cela me suflil; aussi, je répèle que les ministres ont eu tort comme homme> publics^ comme ministres, comme dépositaires du pouvoir, qu'on doit toujours chercher à maintenir fort et respecté, plutôt s'efforcer de grandir que s'exposer à le laisser s'affaiblir ; je répète, dis-je, qu'ils ont eu tort de persister dans la voie fâcheuse où ils s'étaient engagés-, que leur devoir était de reculer aussilut qu'ils ont reconnu s'être fourvoyés ; que, sans hésiter, sans se fAcher, en le proclamant au contraire et bien haut, pour que personne ne pût l'ignorer et ne pas voir quelle était leur pensée, ils devaient annoncer qu'ils no tiendraient pas leur promesse imprudente et qui pouvait nuire à l'Etat^ de ne pas subventionner la presse, qu'on n'a jamais pour soi qu'en la payant. Si j'avais à m'occuper d'eux comme hommes privés, assurément je les louerais ; mais n'ayant à les juger que comme ministres, je souffre qu'ils aient été si timorés, arrêtés par une considération qui ne doit jamais arrêter l'homme d'Etat, dont la loi suprême, dont le devoir dominant tous les autres est le salm populi; je soufl're qu'ils aient méconnu la toute-puissance de la presse, qu'ils aient
oublié un iostant, toujours par trop de générosilé de caractère que je loue en eux comme particuliers, que les hommes à la tête des affaires ne doivent jamais les traiter sentimentalement, de confiance, dégagés de cette pénible conviction, mais qui doit être de tous les instants, que l'intérêt est le mobile qui, à bien peu d'exceptions près, domine tous les hommes, les dirige exclusivement, les fait amis ou ennemis. Voilà, Messieurs, avec vérité, mes principes, mes croyances, ma religion politique en dedans et en dehors des affaires, je n'en changerai pas.
> Ma conclusion est celle-ci : Les ministres du 41 mai ayant eu tort de renoncer à l'appui de la presse encouragée, c'est-à-dire payée, les ministres actuels doivent avoir recours à la presse payée. Tristement préoccupé d'un avenir bien gros d'orages, qui vont éekler, je demande au passé des enseignements pour cet avenir^ et je sapplie les hommes qui gouvernent, hommes éminents par leor courage, éminents par leur patriotisme, éminents par leur babilelé(si je ne le pensais pas, je ne le dirais pas), de ne négliger aocan des moyens qui peuvent leur donner de la force, de ne pas perdre un seul moment de vue quelles difficultés entourent le gouTernement, difficultés immenses, de tous genres, mais non insormontables néanmoins, s'ils veulent les envisager de sang-froid, les attaquer tout à la fois avec confiance et sans présomption. Pour mon compte. Messieurs, et ce m'est une grande consolation <lans la douleur que j'éprouve- de notre situation actuelle, bien plus grave qu'on ne veut en convenir, je crois le ministère à la hauteur de toutes les circonstances, je crois qu'il peut les surmonter s'il ne s'abuse pas de nouveau, s'il ne fait pas de nouveau la faute capitale de penser se passer delà presse, la seule puissance aujour- <l'i>aiqai, à son gré, maintiendra ou renversera le gouvernement.
• Or, Messieurs, quelle est donc cette puissance, qu'est-ce donc que la presse ? 11 faut bien se le demander, il faut bien se le dire, pour savoir comment on peut avoir son appui. La presse est un être collectif réunissant en lui seul les idées, les besoins, les passions, les vices même, si l'on veut, de chacun de ceux qui, par leur réunion, forment un ensemble qui est enfin cet être collectif ^ioas le nom de presse. La presse est donc, en définitive, un être composé de plusieurs, dominé dans son ensemble par Tintérêt, comme chacune de ses parties est dominée séparément par l'intérêt. Par conséquent il faut payer la presse, si l'ont veut avoir l'appui de la presse. C'est pour cette raison, Messieurs, que je trouve intaffisante, tout à fait insuffisante, la demande d'un million, pour dépenses secrètes, dans lesquelles sont compris aujourd'hui les
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iBcours dontiés à In presse, ftèftoufs que ]é Mime, parce ()u'!l« ne iùtii dignes ht de fà pfet^e qui les reçoit^ nA dti ^tiverneffieai qui se cache pt)tir )e§ dDAnef .
ik celle dtHiible tmntè, qt)i eM le i^uliai de riAsttfflMiieo siéiiie de e^ seeourfi, esl ua ^t^ind tuai, ut elle abaisse, elie aHlti ruti m raûlire, latidls qde t*uii et Taiitte est gi^nd el devmi tester gfattd. La presse gagueraU efl eensid^raliofL Sàtts pefdf«dê sa pdifisaiiiH», le se\iYi3fiicnieiii gai^rait en ptttssafiee saiis peHit» de «a «ôttsl>>
déralion, si rallisnce du g^iitefÉtftttetittHde la pt^sse fiait aftïQ^,
si tous deut ^*éAtf'aidaleni leyaletneni att ;^raiid jeof , au va et au st de teuirs eniiefiiis, dont la plupart sont tea eûnèïfiiseeftitiiufia, quBl quiis disent. Telle est Ma persuasion-, Messieurs^ et j^ fot^ mule aInKi fha pensée t le ^ttvéf nement doit avoir ft sa aoide tt»e partie de la pfesee qui eontenabieflient, e'^sl-ii'^dlfe êUfflsàriHHettl paytâe, sf^tli^ toujours biim, toujours eomme on ^udm, qui aui^ yn exaetement la direetion qu'il eonviendra au gouretiiemetit de lût donnei^.
» Mais pou^ eela^ Messleuts, il ^ut que la dépense de la presse c^se d*f^tre une dépense secrète, une dépense Orue et dite tionteuse * Il faai qu'elle flgut^ au budget sou« le litre de direetloû de la presse, j'aittierals eneore mieu\, à cause de rtmpottance de la presse^ sont le titre de ministèfe de la presse^ Ainsi^ a?ee une éi^ reetlon, ou encore mieux avec un niinistète de Ht presse, te gt>U' fernement aurait des t^rganes avoués qui ne se caelieraient pas^ parce que le gouvernement ne se eacberait pas', il aurait nne presse gouvernementale à opposer à une presse anai^tiique* Avec des organes avoués^ avec des défenseurs of&cieh, les aei»s du gouvernement seraient encore attaqués sans doute, et tant mteaxi car roppositioa a, sans contredit, son bon côté, ses avantages r€e1s, mais au moins ils seraient expliqués, défendus, montrés sous leur véritable Jour, c'est^^^dlre toujours eonçoa et toujours exé-* culés dans Tintérét du pajs, et non pas on oppoailfoft aux intenta du pays, comme 1^ pi«s^e ie répète toujoun^ et ne parvient que trop souvent à le ftitre croire au paye.
» Mais, Messieurs, je dlmi avec franehlse que je ne saurais m*exptiquer eerlains scrupules qu'on ne manquera pas de mettre i en avant, que le gouvernement en éprouvai ie moindre à payer i une presse pour le défendre quand aucun partioulier ne se fait , un scrupule de charger un avocat de plaider aa cause; et quand j je le vois, lui gouvernement, prendre des avocats pour défendre i de minimes intérêts matériels, pour ao&tenir sans cesse el en i tous lieux des procès dont auraient ftpoMe de paiivm paiiicolien^ |
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qMDd Je le f<^d, sittea ap^kiiidif ^ du noios ne ^ «dnsfter 4« Marne I éM ageats^ doai le si^ite et let iRres A ramocMMttl s'â^p^ préeieet le piut sottfenl {«r le QMûbre 4é màavitae oUetoe» ^Hâ soicftem ei ipii tboaitaeiu À dee pnieès, ^e^ lai gm^ernef Mut, le ganle bien 4e fte ^ leeteftir) eer il ptaiide sàBi ânûe^ ^'il l'eibroe de rendre leoge et dispeedieix>) ter les teie lui pre^ fttHl, mea eeprH se leiase à eeai prendre ^u'il pttii&c ftdfi Je timoré, le scrapaleux, alors qu'il s*agit de défendre la soeiéid Ibf^ lemeat ébranlée, parce que, depuis longtemps, elle a été conslammenl attaquée, sans qu'aucun gouvernement ait eu le courage et la fiBrtieté de la dffefidn. M bieB^lfeesieute^ et le ndiiiatère aelael nedéfoad pas Je fpeutememeni, on creiia ou 4|e'ii a peu^ ou ^a'il le iiéfie de lui-même. DaAs l'un comme d«a& l'auire oaS| tant pia pour loi; car il lui arrifera indubitablement ce qui arrive à un particulier contre lequel on plaide plus volontiers ei plus bardiment, s! on ie sait doutant de son droh, atee lequel on se gêne ttoin») el en le croit pea eusoeplOrfe^ MeeelearB» ne perdetiâ pas df vae ^ae la fiorce dd poavoir n'est pas sealeoMai dans la forée Melle; eUe est aussi et surtout dans la ibrce qu'on lui sti^pose. Si an gouvernement fort laisse croire qu'il est faible, bientôt il ^n réellement faible; si au contraire un gouvernement faible e&l assez habile pour faire croire qtl*il e^t fort H pefs^nt, blentêl il taratfoavd aâe leroe réelle, uê p4^aiaace réelle^ dau eette cniaace il y a d'abord ane en^ear^ mais bieatôt iiae haaieaflo Térité.
» U tant donc qu^on sache bien partout que le Gouvernement ai confiance en Inl-méme ; qu'il a la ferme Tolonlé, comme il en a le pea^lr» de ee défendre ( qu'il le fera eeaiine il le doii, de naaière à 6ter k ceux qui Fallafiiieraia&t i^jiisleaMBt joeqa'à la poisibilité de leeonuiieacer, et alors ob ne l'attaquera pas. Mais pour cela, il ne sufût pas seulement du désir, delà volonté méme^ 1) tnut la possitulilé. Or, la possibilité ne se trouve que dans fippni de ta Presse ; atec la Presse portr ntitîltairc, le Couver- «Mieent poana beaaooap *, sans la Presse petir aaxiliaire, il ne pourrait iiea« et tout ce q^i'il ferait serait mal» £t eroyeat-Jo bien, Messieurs, si le Gouvernement eût eu, l'an dernier, Tappui de la liesse, les conséquences du traité du 15 juillet n'eussent point été ce qu'elles sont devenues, uniquement parce que la Presse a liit dé£uu, pour éolaiier en temps atile l'esprit puUic.
» Yoilâ ce qai n'a poîat dté dit» oa ne i'a pas été asses ; et qu'on me pernistte d'igouter, pour être juste envers tous^ abseats GOBuoe préseaU, qu'en a eu tort de tant reprocher au minibtère
du 4*^ mars raction anarchique de la Presse pendant qu'U était an pouvoir; car le pouvoir loi aiait été livré désarmé, sans moyens d'arrêter la Presse dans un sens, sans moyen de la diriger dans on autre. Comment pouvait-il lui demander* d'éclairer le pays ? Puisse cet exemple, qui nous coûte si cher, ne pas être perdu I et pour qu'il ne soit pas perdu, donnons au ministère des moyens d'action puissants sur la Presse, c'est-à-dire de l'argent... 9
Le marquis de Boissy continuait son discours» après avoir donné au ministère cette leçon de loyal nuàchiavélisme qui ne devait pas être perdue par M. Guizot, — mais dont il devait suivre le couseil sans procéder avec la franchise de moyeDs qui purifiait le but, entretenaot des condottieri déplume et des mercenaires de journal, au lieu de subvenir ouvertement aux frais d'une défense honnête, — le marquis de Boissy continuait son discours en faisant, à propos de Tadministration et de Torganisation de la colonie africaine, sa campagne annuelle en faveur d'un gouvernement civil.
Abordant, après cette digression obligée, les affaires extérieures par le côté le plus hérissé de difficultés , Torateur arrivait à la question brûlante du moment et du siècle, car elle n'a que des refroidissements intermittents, et brûlera encore la main à plus d'un politique : la question d'Orient.
Sur cette question et ses diverses phases diplomatiques, le marquis de Boissy s'affligeait, sans trop s'étonner, que la vérité, dissimulée par le ministère, vint aux oreilles d'un patriotisme ombrageux par le canal public des délibérations du parlement d'Angleterre, plus soucieux de constater le triomphe de Tintérêt britannique que d'offenser les susceptibilités de notre amour-propre national.
c Ces paroles, -^ disait-il d'une déclaration récente de lord John Russel, -- qui ont été applaudies et qui certes ne sont point échappées à leur auteur, homme politique trop influent dans son pays pour que nous n'y attachions pas une très-grande valeur, veulent
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dire bien positivement deax choses : à savoir que ia question d'Orient est terminée quant à nous, que nous avons nccepté ie passé, que nous avons d'afance accepté aussi l'avenir inconnu, et que e*est M. le président du conseil qui en a fait la déclaration au GouTemement anglais. Sans parler de la déclaration en ellemême, j'avoue que je suis fort vivement préoccupé de sa forme plus qu'insolite. Je me demande pourquoi et depuis quand ce n'est plus M. le ministre des affaires étrangères qui correspond avec nos ambassadeurs ou avec les gouvernements étrangers; je me demande s'il y a deux directions pour notre politique, l*une officielle et régulière, l'autre occulte; je me demande laquelle obligera la France, laquelle pourra être invoquée, laquelle sera déniée.
> J'espère que M. le ministre des affaires étrangères pourra noQs donner des explications satisfaisantes, car son silence nous mqaiéterait vivement, en ce qu'il encouragerait des craintes qui n'ont été que trop répandues, que trop accréditées. Quoi qu'il en Mit de la forme, je voudrais pouvoir croire, Messieurs, à la vérité de la déclaration dont parle le ministère anglais, surtout à la âncérité de ses protestations du désir unanime de conserver la paix; cela m'est impossible, non que je mette en doule la sin* cérité de certains hommes, mais parce que je ne partage pas lenrs espérances : et c'est parce que mes espérances ne sont pas ^es à mes désirs que je viens recommander au gouvernement de ne pas cesser un seul instant d'être sur ses gardes, de se défier constamment des assurances qu'on lui renouvelle beaucoup trop, selon moi, de ne pas, en y lyoutant foi, nous replonger dans une Parité fatale.
> Je dis dans une sécurité fatale. Messieurs, car la guerre est imminente, elle est inévitable, et si le gouvernement^ fût-ce même |Mr l'organe de tous les ministres, dit : Non, nous n'aurons pas ^ Roerre ! moi je lui dis : c Oui, nous aurons la guerre, à moins <l'nn miracle de la Providence. • Car tout ce qui se fait, si tant <^qn'il se fasse réellement quelque chose, que le chargé d'affaires <le France ait ou n'ait pas apposé son paraphe, voire même sa ûgnatare (on a fait cette distinction que je ne comprends guère) ^ on traité déjà signé par les quatre puissances, tout cela n'est qu'an mauvais replâtrage, & ia solidité duquel personne ne croît, pas même M. le ministre des affaires étrangères, et je n'en veux <l'aQtres preuves que les paroles qu'il a prononcées hier h Tautre Iribane.
* Aa reste. Messieurs, malheureusement les événements se
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chargeront de montrer aranl peu, q»î aora rnlsc^B éo G^tterM* racnl qui nfernft, ou de oelul de vo» oollègnes qne vous rm k bonté dVeouter et qai désire vivement se tromper quand il voh& annonce la guerre. Si ma cotiyielion est lellement pref(mdei|ve îa guerre aura lîea, Messieurs, wu» comprendrez filQr& qoe je recommande au Gouterneroent, taujoursen traTailItol an roaift* tfen de la paîx^ sans espoir, mais pour ii*avoir auoQa reproche à se Ikifre, vous comprendrez, dt»^, qne je reoommaud« au Gouier* nement, que je le supplie de rassembler sans rôlard et sas» repQ« tous leH moyens connus de défense, et de obfroher à y jfiÀVi^H des moyens inconnus enôore qu^H poarrtit se prootirer. »
Au sujet do cea oioyens ineon nus, l'orateur in^isUU pour qne l'accneif le plus bienveillant fût bit anx Inventenn m quête d'expériences et de protection qne des circonstances critiques, favorables au génie de la destruction, pourraient mettre sur las pas du minUtra de U guerre» surtout s'il se trouvait avoir affaire à des savants nationaux^ dont us patrie* tisme exalté devait inspirer les recherches et féconder les découvertes. En ce qui le touchait, le marquis ne faisait fl d*aucun engin nouveau, et recommajndail lui mOme i la sollicitude du n>inistre de la guerre une machine de guerre mari* time, dont il espérait los meilleurs résultats» et qu'il con» fessait avoir naïvement admirée, dans son impatience JaIobm de voir s'égaliser les conditions d'unç lulle qu'il considêrail comme inévitable.
t Vous aurez done la guerre, Messieurs; cette v^^rlté esltrUlt^t mais 11 est une autre vérité consolante ; o*ost qu'il dépend da eabinel de rester en paix avec les autres puissances de l'Ruropo» qui veulent se défendre, mais qui ne songent pas à attaquer, siallei ne sont pas provoquées. Telle est mon intime oonviction, N«s^ «leurs; aussi ne erois-je pas pouvoir reoemraandor assez au G«u« vernement de s'ocenper, tout en rassettiftant ses moyens ds défense, de se faire des alliances sûres. Ses préoccupations J'sa suis certain, sont sufilsamment peur lé Nord^ malt je voudrais
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qu'il s'ocoupâi aussi du Midi^ auquel on ne pause pi^s asseï selon moi, iloii( 00 n% pète pas fisses l'importouoe pour lui-même, et «i je puis m'eKpfimer ainsi, par eenlre-eoup»
A U le Fépdte doue eu oeUinel, au risque môme de le fatiguer un peu 4e me» répétitions : de la politique qu'il fiuijre dans le ¥idi, àl*égafd du Midi, nettroot pour lui d'iminen>M diOlQuItés ou df gmndei faoUitée pour «voir des slUenoes soUdeti ù\ puitiantee dsQs le Nord.
» Notre premier besoin, dans les cifoonstauces aetuelles, eit
éfidemment d'atoir des allianoee formées uieo dignité i je n'en admets point d'eutres, qui d'eiUeurs ^ersient m^uYaises, Qm «llisnef «veo VAnglelerre e^t pour le momenl impossiblo ; pet»» ^npB D*y croirait* Plus les deux cabinets signewient de proto« soles, {.lus ile prooliimerfiient H Tenvi l'un de l'autro qu'ils se fient Van à Vuutre, mointi iU parTiendmient h tromper l'instinot île deiix peuples, ragreltent également que U rupture ait en lUn, mais seutani égulement aussi qu'ils ne peuyent renouer aiant longtemps, pareoqu*il y a une blessure profondat Que oeiie blessure ait été faite yolontairement ou inTolontairement, pqu im» P<^i«i il faut du temps pour la guérir •
• U Franco doii dono oberobor ses allianees 14 où il y a pour elle poasibiUté d'en irouver, Q*est«4-dire au nord et au midi, en m Mrvaoi du nord pour en aroir an midi, en se servant du midi
pour en ayoir au nord. Cesl là le but auquel elle doit tendre) une mut^ sftre, courte, y eonduit. je vais l'indiquer. ••
f •••! U Toioit Messieurs; o'est d'avoir pour soi les itympa^ l|)iM dsfi sooYomins du nord de l'Europe, et des souferains de ^'Italie, lei synipatbiaa ie^ peuples du midi. Quand vous les aurei» 1m efforts hostiles de TAngleterre (je raisonne toujours dans rby« poilièse de la guerre) restaraîeni encore impuissants; quand ces tympaibias, et tant que oas sympathies seront pour vous, vous Q'sures peint à vous préoeouper de son mauvais vouloir, de sa jaloqsie, très «légitimes d'ailleum et dont vous aves récemment &it i épreuve ; car il ne faut pas eroiro que le traité du 9 juillet 4il 6K i|n ineideot né de la question d*ûrient. Non* Messieurs, . ils été un sueoès habilement préparé, longtemps attendu, une ^^<^<^iou saisie avac empressement,
* loi. Messieurs, je supplie la Chambre de ne pas se méprendra ^v le sens de mes paroles, sur mes intentions^ dp ne pas croira 4u« je viens attaquer, blAmer ringlelerre. On a dit que la loi est i^ibfe; s'est surtout la politique qui est athée et qui doit Tôire. Le ^Mftlère anglais a jugé utile h l'Angleterrq de se séparer de U
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France ; non-seulement il a pu le faire, mais il a dû le faire, el en agissant autrement, il eût manqué à son plus impérieux devoir ; car restons dans le Trai, dans la sincérité, au lieu de perdre un temps précieux à nous torturer Tesprit pour changer les choses du tout au tout, pour les faire ce que nous voudrions qu^elles fussent; disons ce qu'elles sont réellement, et contenons alors que la politique n*est autre que Tart de préparer par tous les moyens, et de saisir n'importe où, quand et comment ce qui est dans rintérét des peuples.
% ]je cabinet anglais, selon moi; s'est trompé. Je suis affligé avec les deux peuples, dont Topinion dans cette circonstance a été la même, de Terreur dans laquelle il est tombé. Mais je ne me reconnais pas le droit de le blâmer, et je ne lé blAme pas* Toutefois de ce que je crois être une erreur grave de la part de TAngleterre, natt pour moi un impérieux devoir^ celui de conseiller la réunion immédiate de tous les moyens do défense, et le plus puissant, sans contredit, est d'avoir des alliés sûrs.
• Or, Messieurs^ pour avoir des alliés sûrs et auxquels on puisse se fier, il faut être soi-même un allié sûr, inspirant toute confivtnco, présentant des garanties. Gomment, dans notre position d'isolement, parviendrons-nous k changer l'opinion de TEurope, à lui présenter des garanties, à lui inspirer conOance ? Cette question ne m'embarrasse nullement. Je vais y répondre avec patriotisme et sans nulle timidité.
» Changez complètement de politique; ne vous tratnez plus, fatalement pour vos intérêts légitimes, à la suite de l'Angleterre, pour imposer aux peuples le système anglais dont ils gémissent et qu'ils détestent avec tant de raison, puisqu'il les rend malheureux. Respectez, aimez, favorisez partout, excepté chez vous, où vous ne le demandez pas, où vous ne le voulez pas, où vous êtes assez fort pour qu'on ne vous l'impose pas, le système que toutes les puissances de l'Europe, moins rAngleterre, aiment, respectent, favorisent, dont elles veulent le triomphe, et qu'en fin de compte elles sauront bien faire triompher.
> Combattez désormais, au lieu de l'infliger aux peuples, oomme vous avez à vous repentir de lavoir fait, le système antisocial que rAngleterre invoque le plus souvent, que parfois cependant elle répudie suivant les circonstances, suivant les lieux, en un mot, selon qu'il est de son intérêt de le soutenir ou de le combattre; vous en avez eu récemment un exemple eh Orient, où pour elle, la légitimité qui lui était utile, fut un culte auquel elle a su sacrifier des trésors, quand an contraire, o*est elle qui en Espagne
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et ea PortDgal, a conseillé, préparé, opéré rasurpation dont elle attend tout contre nous, et qae par cette raison son or y soutient L'Angleterre ^oit jasie : en agissant ainsi, elle se montre suryetllante inlelligente et actiye de ses intérêts, car tant que TusurpatioQ triomphera dans la Péninsule, la Péninsule sera pour l'Angleterre contre nous, dans les intérêts anglais contre les intérêts français. Nous avons donc commis une faute, Messieurs, lorsque noQs avons concouru avec TÂnglcterre à révolutionner la Péninsule. Nous devons par conséquent, aujourd'hui que nous sommes éelairés par Texpérience, agir tout différemment, c^estrânilire nous efforcer d*abai(re ce que nous avons élevé, de relever ce que noDs avons abattu ; en un mot, nous devons travailler au rétablis- «ment de la légitimité dans la Péninsule. Nous avons un double intérêt à le faire, car la légitimité rétablie dans la Péninsule, nous cessons d^avoir un cas de guerre avec TAngleterre, les peuples de la Péninsule pour ennemis sur nos derrières, et nous forçons en mémç temps le Nord à être pour nous, puisque nous soutenons ("t qa*il soutient, puisque nous voulons ce qu'il veut. . • n
A propos de l'Angleterre, contre laquelle le marquis de toissy, admirateur de son peuple, adversaire implacable de sa politique, aflSchait déjà cette h^ine mêlée d*esiime qui ne devait plus cesser, et a fait jusqu'au bout partie de son système original) l'orateur ne pouvait laisser échapper l'occasion de naonirer le machiavélisme britannique, la main dans tous nos bouleversements, donnant le premier écu et tirant le premier coup de fusil de nos révolutions. Le marquis ne remontait pas jusqu'en 4789 ni en 4793, quoi qu'il lui eût été facile de trouver^ dès les émeutes d'octobre et jusqu'aux massacres de septembre, de mystérieux goddems, émissaires de Pitt, mais il attribuait résolument à l'influence occulte de nos étemels eDoemis Tinitiative des soulèvements de 4830.
« Rendons ici, Messieurs, toute justice à rAngleterre. Disons ici une vérité à tous ceux qui Tout sue et ne doivent jamais Tou- Wier, à ceux qui Tignorent et doivent la connaître pour s'en sou-
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tenir tQajouni aii»ii« o'^t que les premier» coups 4e fou Virés en 4830, dans les rues de Pari», oonlre la garde royale, pour renteraer la légUimité, le furent par des Amflais, comiae les premiers poupa de feu tir^ en 9yrie contre lea Uonpes du Tioe-roi, pour reuTeraer sa puiaaaniie dont le maintien (tait dana nos inVéréU, le furent par dea ingUis, « . a
Dana cet nntatoniftmas an'il voyait piirtovt, le marquis d€
Baissy puisait une imiaon décisive dea représaillea qu'il 60b« seillait, sans trop d'espoir de voir son conseil suivi, par crainte d'une cootradiction 4Qnt H çhçrctiaU d'avance à CQm-
battre l'argumeat.
. « Pour moi, Messieurs, en opposition des vœux et des eiTorls de l'Angleterre, je veux la légitimité en Espagne et en Portugal, non certes par amour pour le principe, qui doit fléchir dans bertainaa elrconstanoea données, mais paroe que je croîs d*un haut
intérêt pour la Fpanee que ee principe eonaervateur et tut^taira iriempiie daua la P^niniule- 9>i j'iuM^te autant aujourd'hui, m
plus tard jMnsiate encore, &ij*insiste toujours sur la nécessité de rétablir, de protéger, de soutenir la lé:/llimlté en Espagne et en Portugal, quMI me soit permis de demander pour maintenant et en même temps pour )*avenir, qu^on no ta méprenne pas sur la pofléede met désirs, sur mea intentions qui Mnt dfpi^ti QH« Wf^ saune n'ft drgi^ de soup^om^er aan» m^ faire une grave injure t s
Et ici, avec la franchise de son désintéressement et la hardiesse de sa loyauté, le noble pal»*, Adèle aux maximes qui inspirèrent toute sa vie politique, et firent de lui, à travers les vicissitudes des révolutions, le premier partisan de toute manifestation du droit national et de la souveraineté populaire, définissant nettement nhe attitude oA là moindre ambiguïté lui eût été insupportable, ajoutait :
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■ Non, Mopneim, et je le proteslo, ja n'aj^pêlle poiBt de met wvx, ni direetenenl ni indireoteinen^ ke retour de la li^giUmité en PmDoe, par cette raison qui diipenao ou plolôt qui interdit d'en donner anenne autre, c*ctt que, lorsque la Idgitimité, ea«déâcrtanl la Pranoe, par parenthèse i^tant eqoore à la lôte d'une armée brave, fidèle, dévouée, pleine d'ardeur de faire tout son devoir alors néme qu'en se montrait à son égard si peu digne de lui camiiian« d«r, nous a tons déliés du serment que nous lui avions prêté al •oqoel aueun de nous n^eûl manqué, j*ui Toionlairement et loya- \9muï prêté an Gouvernement actuel un serment auquel je res« Itrai fidèle, aana avoir à examiner si la légitimité ne peut, oomme js le aïols, revenir que par et avee Tétninger, ou bien par une réîalatien qni aurait, comme toutes tes révolutions paaaéea et fotnres, anlnng onrtége de ealamiléa dont tous mes vcmix et tous mes cflbrls tendront constamment à préserver mon pays» Abuu« Msttiears, voilà oomment et pourquoi, demandant baplament le iMour de la ié^ttimilé dans la Péninsule, je dii non moins bante^ ment que je ne la demande pas pour la FranQe, dâtrelle, eomme Bsot l'assurant ses partisans, ne point revenir en croupe derrière «aeMaque, dAt*elle même nous arriver bénigneroent à travers la i^pnblique. .. >
Après «Yolr combattu ces scrupules tirés de la contradlclionqui consiste ù faire ù autrui ce qu'oo ne voudrait pas
qu'il TOQg fit, çt surtout de la crainte de la contagion dt r«K«ppIû et (iD riHioouragcmepi donnéi i da obimtfriqyw
^nnces, le marquis de Boissy montrait l'AnglelerM, usant parfaitement te que nous n'osions pas, et nous narguant d'une sorte d'hospitalité triomphale donné,e au c^et de la
braacba alQéa dM Bonri)OPa ^t de la fanoiUe rçyate déQliuOi U aneora» en ralevant le défi de aat aceaaii m^naiMinl fait k
la visite d*un prince pposorit, le marquis de Boissy, avee ee tact cheyalercsque, qqi liif per|DOtta(t d*efBeurcr sans brutalité
Pi m3ladrei^?e les ihèaga les plus délicates, protestait contre tonta iQU^rprétatipR indigne da Ipi doqnéa h m paroli^s.
• A Dieu ne plaise que je m'élève contre la présence en Angle-
terre de M. le duci de Bordeaux I Loin de mon esprit la pensée criminelle de blâmer une hospitalité magnifique, généreuse, digne, accordée à cette innocente et grande yictime des révolutions ; que partout elle soit traitée ayec tout le respect qui est toujours dû à ces grands exemples des yicissitudes humaines, à ces grands enseignements que Dieu, dans sa colère contre les peuples, leur enToie comme châtiment! Non I mille fois non! respect au malheur, fût-il mérité, à plus forte raison s'il ne Test pas!
» Aussi, Messieurs, ma voix, qui ne sera jamais parjure envers la dynastie nouTcUe, à laquelle j'ai librement et loyalement prêté serment, ne s'élèyera jamais, lâche et sacrilège, contre llnnocente victime du déplorable aveuglement, de la fatale obstination d'un auguste vieillard, victime lui-même du criminel aveuglement, de l'obstination insensée d'amis qui lui ont fait plus de mal, et au pays, que s'ils eussent été des trattres I
» C'est pourquoi « Messieurs, quand on vient nous parler du parti légitimiste, quand on vient protester en son nom de ses sentiments, je ne puis comprendre qu'il ait un autre sentiment dans le cœur que le remords de s'être suicidé, le remords, Messieurs, qui peut obtenir pour une autre vie le pardon au criminel, mais qui, malheureusement, ne remédie pas dans celle-ci au mal que le crime a fait.
» Mais tant est-il. Messieurs, que l'Angleterre vous fait une menace, ou du moins qu'elle veut tenter de vous effrayer, quand elle annonce la prochaine arrivée de M. le duc de Bordeaux si près de vos côtes. Messieurs, cette menace est vaine ; il a été de Tintérét de l'Angleterre de pousser aux événements de 4830; la première des nations alliées, elle les a acceptés, sanctionnés par sa reconnaissance empressée. Son intérêt n'est point changé, il est encore ce qu'il était, ce qu'il sera toujours, que vous soyez divisés. Ne vous laissez donc point abuser; répondez dignement, habilement ; montrez ce que vous êtes en réalité, et non-seulement sans crainte à la vue de l'arme qu'on fait briller à vos yeux, mais encore sans appréhension de vous en saisir, de la manier avec force et dextérité pour votre légitime défense. Messieurs, on ne vous montre cette arme puissante de la légitimité que comme un épouvantait. On se garderait bien de s'en servir, on la redoute plus que vous, on la juge ; on sait ce qu'elle vaut, ce qu'elle serait contre vous: rien, ce qu'elle serait au contraire entre vos mains. On vous annonce la vue de la légitimité; on ne vous la laissera pas apercevoir ; on ne cherchera pas à vous l'imposer : on ne vous la rendrait même pas, si vous la redemandiez. Ne la redon-
tez pas ; les ré? olulions se lont en trois jours, parce qu'elles oui été longtemps préparées; les contre-révoiaûons n'arrivent qu'après de longs efforts, et sealement alors qu'attendues longtemps elles sont des lévolutions. »
Le marquis de Boissy se trompait dans ses prévisions pessimistes et patriotiques. Nous ne devions pas avoir la goerreavec TAngieterre^ et après avoir tout fait pour Téviter, nous devions boire jusqu'à la lie le calice des 'sacrifices faits iTentente cordiale» si décevante depuis.
M. Guizot répondit aux sollicitudes et aux susceptibilités de Tamour-propre national, humilié par l'exclusion de la France du concert européen, en Vy faisant rentrer solennellement, par la convention paraphée le 45 mai et définitivement signée le 43 juillet 4841. Mais la France n'y rentrait que pour consacrer les faits accomplis sans elle» et en subir les conséquences. Cette satisfaction n'était-elle pas quelque peu illusoire, et l'expérience ne devait-elle pas rabattre quelque chose de la confiance du premier ministre dans l'avenir, et contredire quelque peu les éloges qu'il se décerne dans l'histoire apologétique de sa politique? Quoi qu'il en soit, voici son avis, que ne partagea point certainement le marquis de Boissy, et sur lequel nous n'avons pas besoin de dire nos réserves, notre appréciation se dégageant suffisamment de notre exposé biographique :
« La question d'Egypte était yidée : question éleyée, en 1 S40, fort au-dessus de son importance réelle, et dans laquelle, mal inslmits des faits, nous nous étions engagés bien plus avant que ne le comportait la force du Pacha, et que ne Texigeait Tintérôt français. . » La paix européenne fut maintenue ; et au sein de la paix, les armements de précaution, faits par la France en 4S40, forent maintenus aussi ; les fortifications de Paris s'éleyèrenl ; le Goayernement français s'établit dans Tisolement qu'on lui avait ^ten ne tenant pas assez compte de sa présence et de son avis.
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L'Europe seaUt le vido ^ae Mtait dafts tes eôtiMils la Ftanoe abneate, et 9ê montra «mpressiM tie Ty rappeler. La Fmaoe n'y realra que loreque TËurope vint le lui dema&der, aprèft a^lr M faire par la Porte les concessions réclamées par le Pe<Hia e( ea déclarant que le trailé du 15 juillet 1840 était éteint complètement et sans retour.
9 Méhemet-Ali chassé de Syrie, menacé en Egypte même, y fui établi hérédiiàlttnient et c\ de& conditions équii&bles, eon a caose de sa piropi^e fon^e, m&is par cousidMliea peur la Vratice, et paroe que les puissances «foalaires d« traité dti Itt juillet ae voulurent poin^ courir le ri^ue soit de sa désunir» &oit de voir naître des complications nouvelles.
» Par la convention du l3 juillet I8il, la Porle fut soustraite li la domination extlniite de ht Russie, et plaeiie dans la sphère des intérôu fénéraux et des âélibéFatietw^mmaneft de TBarope.
« Par ces résultaiSi Téchcc de la Franœ^ fniit de eOQ erreer dans celte question, était limité et arrêté ^ elle avait repris mi position en Europe et assuré en Egypte celle de son client. Ou âvaît fait et obtenu en fînissant ce qu'on auraR dû faire et obtenir Mi t^emmençant. (fttaît tatU h snœê^ tpjte tomportaH ta tHvaHon qia m*aoaJU été légvOe 4M 1849. Je ae me dleslmataie point que ce «ueo4>S ne &ufiirait pas à satisfaire le «eatimeat nalieiMil^ jeié hers de la vérité et du bon sens; je prévoirais que la convention du 43 juillet 4841 et la négociation qui Tavait amenée seraient Tobjet de vive& attaques. Mai§ après ce que j*avais vu et appris pendant mon ambassade ea àagleierfc, je duis reatré dans ies aOaires^ biea résolu à ne jaauuie asservir aux ùinlaisies et aat méprises da jour la politique extérieure de la Fiance (4} • »
Le marquis de Boissy, qui savait user de la parole, mars ne voulait point paraître en abuser, satisfait d'ailleurs du rôle qu'il s'était créé et du sujccès de ôer laines de ses contradictions, attendit, sans la violenter, Toccasion propice d'un de œs grands âifcoua aanuels ùà il aimait à ouvrir aa Bia4a ipJeiM de Tériiés, et àaamer, sar 1^ fertnoataUons de fopi^
tifci^*»*— — Mt«. I I.» I I I . ■» I I r - - 1 ■ ' M — ' -■- ^*^
oioD^ ce grain de critiques utiles qu'assaisonne si bien le sel des gauloises malices. Il ne prit donc qu*uue part accessoire et incidente, mais toujours attentive et vigilante, au reste des délibérations de la Chambre des pairs.
L.e mardi il juin 1841^ il proposa, comme mû par un sentiment prophétique, de proroger, non pas seulement jusqu'à la fin de 1842, comme le demande le projet de loi qu'il discute, mais jusqu'à la fin de 4849, les lois du 24 avril 4832, fi mai 1834 et 24 juillet 4839, relatives aux réfugiés étrangei's, dans on disodurs dont la conclusion permet d'apprécier la prévoyance et Ténergie :
« Messieurs^ je demande haulemeut au Gouveruemeiil, el avec «Iw^Htë, d'èirt ftvi totMn» bon, ^harituble envers Ii»3 réftigM, «ans (Msiînctltm d*origini6 ni dio causB tl*ctil, lanl qtills se conduiront parfailemeûl bien; Ûialsje lui demande àU moins aussi haûtemehl, et je le lui demanderais plus haulemeut si je le pouvais, de porter It séTérhé jiisqu^À éa limite extrême envers les réfugiés, non pas seulement alors qu'ils auront commis un grand crime, mais aus- «(ài^uMU auTonl fiiit une foute. Getio «xtréme «éférilé teni un fntid bMitftiii pour les iréfagiés «ûx'lnénros^ pouf oetix qui rsuiMlwbwii coodaire, j'entends^ et m p«« iMkre oompramis par les tiitm ; ^ G«fiv«memeift tlmtgé de veiller à la sûreté de l'Etal, à b innt)afHfié et à Tbonneur des fktnillBs, le doit au pays, i
NiKfanI œtie fin 4e mssîoB) nous retrovvm» èneore le mar* qnU de Boi^sy, prenant part, sur des poinis de détail, à ta déli-bétation sur le projet de Joi relatif an recrutement (séance du vendredi 4 juin), sur le projet de loi relatif à «n crédit pour :^urs aux réfugiés étrangers (mercredi 9 juin), se mêlant À «a ificideai dtt la séance du lundi fc4 juin, à propos de la narine anglaise et de son désir ardent de ?eir la tiôtre arriver ^ réalité, enfin faisant ses observations sur le prqjel de loi nlatif aux reoeiiei de l'exercice i84S <ieu<ti 94 juin).
UN PAIR DE FRANCE. PHASE D'OPPOSITION
18iS-4847.
Campagne de sept années contre le ministère en générai et H. Guisot en particulier. — M. de Boissy a efficacement contribué au discrédit du cabinet du 29 octobre et à sa chute. — Les abus de l'entente cordiale et les excès du droit de visite fournissent les griefs habituels du tenace censeur. — Discussion de l'adresse de 4843. — Le nouveau delenda Carthago, — ' Extraits des discours du marquis de Boissy dans cette lutte ou plutôt série d'escarmouches de cinq jours. — Question d'Orient. — Affaires du Liban. — Evénements d'Espagne. — Décadence de rinfloence française. — Prépondérance de l'Angleterre. — Impopularité de droit de visite. — Eloge de l'attitude prise par la pairie. — Il est un moment où les vrais conservateurs sont dans l'opposition. — L'adresse est votée à une grande majorité, grftcc à l'appui de M. de Broglie. — L'existence du cabinet en cette année critique, 1843, n'est qu'un combat. — Discussion du crédit pour les fonds secrets à la Chambre des députés. — V- de Lamartine passe à l'opposition. — Sa déclaration de guerre. — Une opinion de M. de Tocqueville. — Les cabinet est sauvé à quarante-cinq voii de majorité. — Débats à la Chambre des pairs. — Triple intervention de M. de Boissy. — Déclaration de non-confiance. — Ses motifs. — Variations de M. Guizot. — Sa définition : Cett un jonc peinl enfer.— Incidents divers des séances des 20, 21, 2o mars 1843. — Altercation avec M. Philippe de Ségur. — Vote définitif favorable au ministère. — Pendant la session de 1844 le marquis se multiplie, se prodigue. — Voyage en Angleterre du duc de Bordeaux. — Pèlerinage de Belgrave* Square. — Le ministère engage la lutte contre la manifestation des fidèles-in fidèles. — Débats de l'adresse à la Chambre des pairs. — Profession de foi monarchique et anti-révolutionnaire de la séance du 8 janvier. — Second discours sur le voyage sentimental. — Petit chefd'œuvre d'ironie et de malice. — Le serment et les serments. — 1'^
voyage de iondree et le voyage de Gand. — La loi des «uspects. — Uommage rendu à Chateaubriand. — Eloge da baron Dupin. — Affaires de Tahiti. — Interpellation de M. de Camé à la Chambre des dépotés. ^ ProtcsUtion de M. de Boissy à la Chambre des pairs. — Projet de loi sar la police de la chasse. — M. de Boissy se prononce contre toat privilège attribué à la couronne. — Discussion des fonds secrets à la Chambre des pairs. — Le groupe de l'opposition blAme le désaveu infligé k l'amiral Dupetit-Thooars. — Le marquis de Boissy persifle et ridiculise M. Pritchard. — Le ministre obtient le vote de confiance à la Chambre des pairs comme à celle des députés. — Grande discussion du projet de loi sur l'enseignement secondaire. — Palinodie sincère et spirituelle contradiction du marquis de Boissy. — Analyse de ces longs débats qui font honneur au gouvernement parlementaire et à la Chambre des pairs. — Séance du 29 avril 1844. — Digression biographique. — Les Jésuites, comme corps éducateur et enseignant. — Amendement du duc d'Harcourt. — Fin de la discussion. — Vote. — le projet de loi amendé est renvoyé à la Chambre des députés et ajourné par celle-ci à la session de 4845. — Rapport de M. Thiers. — Interpellations de M. de Boissy à la séance du 10 juillet 1844. — Indemnité Pritchard. — Bombardement de Tanger et Mogador. — Pétition de don Carlos. — Séances des 15, 25, 27 et 29 juillet. — Analyse de la discussion générale du budget des dépenses de 1845. — Double rappel à Tordre. — Tirade éloquente et hardie sur les fêtes anniversaires de la rérolation de juillet. — Interruption du général Gourgaud. — Troisième rappel à l'ordre. — Séance du 2 août 1844. — Comment un goutemement se perd. — Discussion de l'adresse de 1845. — Exposition saisissante et nerveuse charpente du discours de M. de Boissy. — M. le comte Holé.
Od Gompread qu'il ne saurait entrer dans notre plan, ni dans le cadre d'une biographie ordinaire» de noter minutieusement les presque innombrables occasions où le marquis de Boissy a pris la parole comme pair de France. Notre devoir, conforme SDi justes exigences d'un lecteur qui veut être ménagé, consiste uniquement, et la tâche est déjà assez délicate, à choisir, parmi tant de traits épars, les caractéristiques, c'est-à-dire ceux qui composent essentiellement la physionomie parlementaire et constituent l'originalité propre de notre héros. Loin donc de nous essouflSer, sans autre profit qu'une stérile exactitDde chronologique et statistique^ à le suivre dans le mouvement perpétuel d'une parole aussi prompte que sa pensée^ toujours
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aux affûts do la molBëre oecaskm d'exprinier une vérité utile, fût^ellé désagréable, nous nous boroerons aux Incidents les plus mémorables et aux épisodes les plus intéressants da oalte infotipabie et imperturbable eampa^e de huit années contre le ministre Guiiot, et surtout son chef» qui eut, dans M. de Boissy, SB adversaire en vain dédaigné, puisqu'il fut de ceux qui deraient contribuer le plus efficacement à la rictolre de sa chute,
et ne le l&cber qu'à terre.
Cette campagne, inaugurée par les discours précédemment analysés ou énumérés contre les traita de juillet avec TAngleterre» et le précaire triomphe de Téquilibre factice si péniblement obtenu, le marquis de Boissy la reprenait, dans les débats de ^adresse de 1813, avec une vigueur nouvelle^etil se trouvera désormais peu d'occasions où ii ne tire sa bordée en faveur de notre pavillon humilié, selon lui, et en Thonneur du double et Irréconciliable vœu de son delenda Car- (Aaga; la révision des traités relatifs à TÊgypte et à rOrient, la dénonciation des traités relatifs au droit de visite^ non plus seulement celui de décembre tSit, qui avait subi^ à ta session de 4841 , l'échec d'une désapprobation énergique des Clumbrcs et de l'opinion, et n'avait pas été ratiCé, mais ceux de 4Mf et 4833, qui formaient toat le code de la matière.
II suffira de courts extraits pour indiquer l'attitude et l'opinion du marquis de Boissy dans cette lutte ou plutôt cette escarmouche de cinq jours, du SO ou S5 Janvier 4813.
« Au momeai d'aborder à cette tribune Texamen de la politique suiTie par le cabinet, qu'il me soît permis de dire, parce que je te pense avec vous tous, qu^ou ne peut rendre à la mémoife au prtnee qui a laissé tant da recrois, un iM^mmsa plus digne de luif qu'en montmnt^ dana oskte eireonstaiioe oamma dans toutes, une acdenta soUicitudo pour l'iionaeur et la grandeur de la France*
» Avant d'apprécier rapidement tes points toucliés par te ministère, je demanderai à la Chambre la permission de lui sotir
mettre une léflexfcm générale. Dans tonteê ses nég^Mdatfoni, dans tous ses aeles dij^lamatîqaes, on dirait qne le ministère craint de montrer la Fianee agissant d*iine tnanière indépendante et ferme. ToQjours nos négoeiatetirs, nos représentanfs, s'attachent & eenfondreleers aetes afec lés actes de la diplomatie étrangère. Ils semblent attendre le mot d'ordre, pour agir et négocier ft la stiite. Cependant la leçon qu'atait reçae la France paf le (raité du 45 Juillet, conda sons les jenx et à l'instf de M. le ministre des affaires étrangères, alors ambassadenr à Londres, d'oh il mandait qne le traité ne se ferait pas, était assez rade, pour Itri inspiref le désir de garder désormais une attitude fsrme, Indépendante, et d'imprimer à Tisolement qa'on lui aralt fait tin caractère de forée et de dignité. II y aralt )& un grand moyen de ptiissanee morahr; il fst regrettable qtte M. le ministre des aflkires étrangères ne se soit p« inspiré des nobles instincts dn pays, et qnll ait, eneore cette îm, négligé, manqtté, refttsé peut*étre^ de saisir roccasion qui s'offhitt natnreilement â: Ini d>xert;er, an nom de la France, nne action indépendante et traiment politique.
• Le disconrs de la Contonne me fonmit.sur-le-^bamp nn exemple pour jostifier cette réflexion, qui s'applique à Fensemble de la politique ministérielle.
» L'accord des puissances, est-il dit dans le disconrs^ a affermi le repos de KOrient. Ce repos, dont le ministère tire tanîté, est-il réel? Quant à moi. Je n*ose le croire, et, dans tons les cas. Je demanderai an ministère pourquoi il noos parie de Tappui des poîssanees étrangères et garde le silence sur la protection que la France était appelée à étendre sur les chrétiens de la Syrie. Cependant y eut-il jamais appel plus direct fait à notre puissance? Ifëtalt-ce pas rers nous que se tournaient encore, comme à des temps bien diflTérenta, les catholiques du Liban ? Tant de glorieux nurenirs parlent de la France dans ce pays^ témoin de tant de faits hércriques de nos pères, qd*en Téfité le ministère est impardonnable de n'en a? otr pas profité. La Fnnœ est bien déchue de son ancienne position dans le monde, s! elle en est réduite au- Jonrdliui it consulter l'Angtetene, la Russie et FAutriehe, pour satoir^il lui sera permis de continuer sa protection séculaire ft ses toreligionnaiTes les catholiques du Liban.
s J'arrire atrx affaire d'Espagne : ma tristesse est proibnde ; elfe ne date point seulement de l'acte barbare par lequel Espartero a payé un à-compte sur le prix de la cotrronne qu'il Teul usurper. L'année dernière j'ai parlé d'Espartero, j'ai annoncé ce qulf ferait, M. le ndnntre âen afllrires étrangères ne me crut pas; les événe*
ments ont prononcé enlre M • le minisire et moi ; je veux bien ne pas le lui dire. Maintenant coasentira-l-il à nous dire par quelle fatalité notre influence est tombée si bas, dans un pays dont l'ailiance et l'amitié avaient toujours été regardées comme la condition indispensable de la prépondérance de la France d&ùs le midi de TEurope ? Je ne le crois pas, car cet abaissement est Toeuvre de sa politique, fsitale aux intérêts matériels comme aux intérêts d'honneur et de dignité de la France, puisque c'est sa politique qui livre le marché espagnol à l'Angleterre, et qui nous a £ail perdre lantique ascendant dû à ha sagesse, Thabileté de Tancienne monarchie, de l'ancienne diplomatie française \ puisque c'est par sa politique que nous sommes condamnés à voir Tinfluence dont nous sommes déshérités, passer entière, sans partage aucun, à nos éternels rivaux. Parce que M. le ministre des affaires étrangères a persisté dans une politique que nous lui disions mauvaise pour la France et devant profiter à l'Angleterre, l'Angleterre seule aujourd'hui inspire et gouverne le gouvernement qui pèse sur l'Espagne. Ses munitions de guerre sont là pour incendier les ûibriques nationales, ses vaisseaux pour repousser sous la mitraille les malheureux sans défense et que la fuite seule peut sauver de la mort; des secours financiers sont misa la disposition du régent, qui a promis en retour un traité de commerce qui nous chassera du marché espagnol, qu'il livrera exclusivement à l'Angleterre j et la promesse d'Ëspartero sera tenue, car Espartero sait que, né de l'Angleterre, élevé par l'Angleterre, elle ne le soutient qu'à la condition de rester constamment docile à sa volonté; qu'elle le laisserait tomber le jour où il cesserait d'être l'ennemi de la France.
» Le présent m'afflige et m'humilie profondément; je tremble pour l'avenir. Si nous ne changeons notre politique à l'égard de l'Espagne, si nous ne cherchons à y faire ce qu'y a défait la politique anglaise, si nous ne parvenons à y placer sur le trône le prince des Asturies^ en le mariant avec la reine Isabelle II, confondant ainsi tous les intérêts, réunissant par une transaction les deux principes qui divisent l'Espagne, je prévois l'échec le plus funeste que puisse éprouver jamais, quant à l'Espagne, la politique française. M. le ministre me comprend. Il est une question d'autant plus présente à tous les esprits que la couronne a gardé sur elle un silence plus profond. Je ne saurais, Messieurs, parler du droit de visite sans féliciter la Chambre de la part d'honneur qui lui revient dans la non*ratiQcation du traité de décembre 4844. Ne doutez pas, Messieurs, que le gouvernement, en voyant
une assemblée aussi sage, aussi politique, élever la toix en fateur de l'iodépendauce de notre pavillon , a tu dans notre attitude de noDfeaux et sérieux motifs de prendre en considération les vœux du pays.
» L'opinion de la pairie a pesé d'un grand poids dans la balance. Ne Toudrons-nous pas, Messieurs, continuer notre outrage? Une inlenrention solennelle de la Chambre dans cette question est d'aufant plus nécessaire que le ministère a montré plus de timidité. 11 n'a pas osé, dans le discours de la couronne, prononcer le nom de l'Angleterre! Il n'a pas même cru pouvoir se permettre une allusion à la fermeture du protocole; cependant quel danger, quel inconvénient j avait-il à consigner un résultat honorable, non-seulement pour la France, mais aussi pour les puissances qui ont montré dans cette circonstance une profonde connaissance de l'esprit national, et une modération vraiment eonser- TOtriee de la paix générale ?
■ En blâmant aujourd'hui le principe des traités de 4834 et de 4833, la Chambre n'outrepassera pas ses droits et ne compromettra pas la paix entre la France et l'Angleterre. C'est le droit incontestable de la Chambre d'exprimer une opinion sur tous les actes du gouvernement, d'indiquer les fautes commises, les écueils à éviter pour l'avenir. En usant de ce droit, en accomplissant ce devoir, la Chambre exercera sur les relations de la France et de l'Angleterre une influence salutaire.
■ Si, dans la qaestion du droit de visite, le cabinet, ou plutôt on membre du cabinet, qui fait seul, il faut oser le dire, tout l'embarras, toute la gravité de la situation, se trouve dans une position hnsse, ce n'est pas une raison pour que la Chambre des pairs s'arrête dans l'accomplissement de ses devoirs. Je demande expressément que notre adresse contienne une phrase où se trouve indiquée la nécessité d'ouvrir des négociations nouvelles sur les moyens de réprimer la traite. Il va sans dire. Messieurs, que toute question de constitutionnalité quant aux traités faits ou à faire est réservée.
» Messieurs, c'est en raison même de mes sentiments et de mes principes conservateurs que je me trouve aujourd'hui Tadversaire do cabinet, sans être l'adversaire de tous les hommes qui le composent, et dont, au contraire, je désire voir plusieurs faire partie d'un cabinet nouveau.
> Si je croyais que l'administration actuelle donne à la France de la force au dehors et de la stabilité au dedans, je la soutiendrais avec autant de franchise que j'en mets aujourd'hui à la
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comb«Uf0 ; mai« qaaod U ponvpir »e Uomp«i qui^nd» m ^^ aolei, il inquiè).^ Uk »ociét4 qu*U « mi^lon de défendre ci de cooduire, ToppoiiUioA duf ieol uu devoir : c*est «iiui que je Gom* prends les obligations qu'impose la souveraineté politique que
nous everfioai ioi ( et, grAoa au ciel, je w 8ui« pas lo »eul daos ceUe eneeiiiia qui iatarprèla <\iA»i le» defoirs politique» de la puirie.
n Eaoora une fois, qucind U pouvpip «'égare, ce sont le» boa» oitoïOtt^t l«a vffti» ooosefvaleqri qui «ont dans Toppo^UioAi «
Après Qoe discussion animée, — d&ns laquelle M. de Boissy iolerviot chaque jour, par quelque dialogue aigre-doux avec le
ctuinMlier, Qtt quelque ironique «postropUe au ministre dos aihirea étrangères» dont riaspasaibilité léonine dut regimber plus d'une fois intérieurement sous ces piqûres réitérées d'an spirituel moucheron, et à laquelle prirent part MM. dcSégur-
Umoifl;nou, Camille Périeri d'AIton-Sbée, Charles Dupln^ de Dreux«Bréié, -- M. Guizot, grâce à Tappui ie H, de Broglie; parvint à écraser ramendement importun défeodu p^ir M- de Boissy et ses collègues de l'opposition, et l'adresiae fut votio par 4 17 boules blanches sur 33 boules noires.
L'existence compromise du ministère que dirigeait en réalité M. &uiïQt ne devait (trei an i*ette année critique 1843,
qu'un Ipng combat. A peina sorti des débats de Tadresse, il tombait dans les débats du vote des fonds secrets, la seconde de ces trois occasions annuelles où le ministère avait à parer U
boite d'un TOte de non-confiAnce* Ces débats à la chambre des pairs durèrent cinq mn, du %0 au 95 mars, et y furent encore Tifs, mais moins passionnés qu'à la Chambre des députés» où M. de Lamartine, qui achevait de jeter aux orties son froe de conservateur libéral^ et passait avec éclat à ToppositioD,
avait fait entendre des piiraaes comme celles-ci, terribles pour l'oreille d'un ministre, l'une formant mr e^ordeet l^autre sa
péroraison :
« II ne s^aglt plus pour Topposition de c|ian^er des ministères ; il s*aglt de changer la politique tout entière.
DU MARQUIS DE BOISSY. î79
«... Oai, il Mt temps que oe jeu finisse ; oarn'y a plas de miliea, il faut ou que la Franoe eesse d'être la Franee, ou qve tous oessieide la gouTorner. s
M. Goizot avait réponda, et n'avail obtenn de son adTeraaire, posr prii de Unt d'efforts jnstifleatifs, que cette Ironique concession:
> Je me r^same, aon à l'égard du cabinet tout entier, mais à regard du miuistre des affaires étrangères : il a été malheureux, s
DftBs eette même discussions qui mit le eabinet à deux doigt» de sa chute, M. de Tocqueville avait prononcé ce conseil qni ressemblait à un arrêt ;
« Messieurs, on a de bien des manières, depuis oinquanle ansf cberolié ù gouTorner ce pays: la république^ par la terreur; l'Empire, par la gloire; la Restauration, par les soutenirs elles traditions du passé. Ne pourrait-on pas enfin essayer de le goûter-' ner par le respect profond des lois, par l'honnêteté en toutes choses?... »
Le vote de défiance demandé par Tamendement Lacrosse donna pour résultat, sur 439 votants, majorité absolue S20, 197 voix pour Tamendement, et 342 contre* Le cabinet était sauvé par une de ces victoires qui ressemblent à des défaites : ii voix de majorité relative et 45 voix de majorité absolue.
A la Chambre des pairs^ quatre orateurs, MM. de Turgot, de Tascher, de Brigode et de Boissy,se chargèrent de l'attaque, soutenue par M. d'AIton-Shée et le comte d'Barcourt.
Nous ne nous occuperons un moment que des trois appari* lions dans le débat de M. de Boissy, qui débuta par une déclaration de non-conflance, formulée avec une passion dont il convenait lui-même en la justifiant.
« Au point où le débat est arrivé) quand les orateurs qui ont parlé contre ont dit si bien de si bonnes choses, et qu'aucun des ministres n'a encore pris la parole, sauf pour interrompre, je n'ajouterai, quant à présent, que quelques mots. Je ne répéterai qu'un seul des reproches qui ont été adressés au cabinet; je me garderai bien de repousser les éloges qu'il a reçus, et qui paraîtraient certainement, à des ministres moins aYeugles, un blâme sévère. Je les plains de recevoir, de mériter de telles louanges. La question qui nous est soumise, Messieurs, est complexe; elle est d'argent; je ne m^en occuperai points actuellement du moins; elle est de confiance; c'est sous ce rapport seulement que je la veux examiner.
» IjBl Chambre a-t-elle, peut-elle avoir confiance dans l'administration actuelle? A mon avis^ nullement. Je demande à la Chambre la permission de lui exposer les raisons qui me déterminent, et qui^ selon moi, doivent la déterminer à refuser au cabinet le vote de confiance qu'il demande aujourd'hui. Messieurs, point de doute, de votre part, du moins je l'espère, que vous vous attendez à ce que j'allègue pour l'un des principaux motifs de la défiance profonde que m'inspire le cabinet, la différence du langage qu'il a teuu aux deux tribunes, surtout dans les deux commissions, où, simultanément, il acceptait avec soumission et résignation de l'une, qu'il croyait plus forte, ce qu'il refusait à l'autre, qu'il croyait plus faible.
» Vous avez raison, Messieurs, un oubli des convenances à l'égard de la Chambre, de la part du cabinet, sera toujours pour moi, ipso factOf une cause de défiance envers le cabinet qui s'en rendra coupable.
9 Je sais bien qu'on me répétera encore que je suis passionné; eh bien, oui, Messieurs, je suis passionné pour l'honneur, pour la grandeur du pays; oui, je suis passionné pour la dignité de la Chambre, pour l'existence réelle du corps politique auquel j'ai l'honneur d'appartenir; et c'est pour cela que je veux rappeler que les assemblées politiques ont leurs susceptibilités légitimes, leur point d'honneur à défendre, et que si elles y manquent, la déconsidération les a bien vite tués. On ne le peut contester, et personne n'oserait dire que, si j'exprimais le sentiment douloureux que m'a fait éprouver la conduite du ministère, à l'égard de cette Chambre, dans la discussion de l'adresse, j'aurais dit autre chose que ce qu'ont pensé les plus graves, les plus modérés d'entre nous. »
DU MARQUIS DE BOISSÏ. S8l
Dans le cours de son réquisitoire, Timplacable censeur faisait à M. Guizoty son puissant et imperturbable adversaire, le reproche, qui semble paradoxal vis-à-vis d*nn tel homme, d'avoir eu jusqu'à quatre opinions successives et diiTérentes sur les traités de 4834 et 4833, se faisant un malin plaisir de Tacculer à la contradiction et de lui isirracher son auréole d'immoabilité. Il terminait sa démonstration par cette charge finale, faite vraiment pour démonter tout autre que M. Guizot :
« Non, assurément, et je le dis à M. le duc de Broglie lui-même, je n'approuyerai jamais sa politique d'accusation rétrospective ; et quand la magistrature française répond non au ministre anglais qoi dit oiA, je répète non avec la magistrature française, et non pas otd aTec le ministre anglais et M. le duc de Broglie. Mais, je ie déclare, tout en déplorant de Yoir M. le duc de Broglie être, selon moi, dans le fiiux de Técole anglaise, et sous Tempire d*une idée fixe, j^aime encore mieux la persisl^nce du noble duc que la mobilité d*opinion de M. le ministre des affaires étrangères, dont on peut dire, avec bien plus de raison qu'on ne l'a dit d'un ancien ministre de la Restauration : Cest un jonc peint en barreau de fer. (MooTements dWers.)
» Oui, monsieur le ministre des affaires étrangères, le pays sait anjoard'hui, et voilà ce qui fait sa crainte trop fondée, que malgré les apparences de force que vous affectez, vous fléchissez sous le poids le plus léger qu'on pose sur vous; que vous cédez quand on TOUS pousse; quil ne s'agit, pour vous faire reculer, que de vou loir et avancer contre vous ; que la mesure de votre politique n'est pas dans l'énergie de vos convictions, mais dans l'énergie qu'on TOQs fait sentir. (Murmures.)
• Messieurs, lorsqu'il y a conflit entre le Gouvernement et les Chambres, et que les ministres vaincus se retirent, ri n'y a que le cabinet de frappé; si, au contraire, les ministres vaincus se chargent eux-mêmes d'accomplir ce qu'ils ont déclaré dangereux et de détruire leurs propres actes, le coup porte plus haut et plus <iangereusement, car il abaisse le Gouvernement lui-même, et c*est toujours au détriment du pays. »
La séance du 30 mars se terminait sur une explication
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animée mats courtoise entre lé dac de Broglie et M. de Boissy. Celle du 24 finissait sar un dialogue énergique entre le chancelier et le marquis de Boissy, qui se voyait retirer la parole, et ne cédait à la majorité qu*en protestant contre une telle violence. Celle du 25, enfin» était close par une interpellation du bouillant marquis à un contradicteur un peu rude, le comte Philippe de Ségor, qui atténuait, sur une mise en demeure catégorique de son collègue, avec la bonne gr&ce d'une loyauté et d'une intrépidité éprouvées, ce que son interruption avait pu avoir d'extra-parlementaire. Quant à la discussion, elle se résolvait comme d'habitude, dans une assemblée où Topposftion est plus platonique qu'effective, en un vote à la majorité de 485 voix contre 37.
Di;iran( la session de 1844, le marquis de Boissvse prodigue» sa multiplie. Il est partout à la fois, sur chaque point de la vaste oirconvallation dont il entoure le ministère mis par lui en état de siège, payant de sa personne à toute occasion» et ne comptant pas plus les blessures qu'il reçoit que celles qu'il fait. On comprend qu'il nous soit nécessaire de rétablir Tordre logique de ce militant désordre, et que dans un si grand nombre d'engagements, nous nous bornions à signaler les plus vifs ou les plus heureux. En prenant pour règle de nos sobres analyses la mesure de l'importapce de faits qui n'ont plus guère qu'un intérêt rétrospectif, U serait impossible de ne pas dire quelques mots du grand débat de l'adresse, qui fut surtout solennel, orageux, décisif à la Chambre des députés, mais qui, moins chaud à la Chambre des pairs, ne fut pas sans y provoquer, entre les partis électrisés par de récents événementSt des chocs suivis d'étincelles.
La session s'était ouverte en effet sur l'impression du voyage en Angleterre du doc de Bordeaux, et du pèlerinage public, à Belgrave-square, des derniers adorateurs du droit divin, rendant à son représentant exilé des hommages contradictoires avec le serment constitutionnel.
Cette procession théâtrale n'avait pas eu l'honneur des sym*
pathies de ropinion pnbiiqBe qui s*y seotait provoquée, et le
gouyernement, fort de son appui, s'était décidé à répondre an défi par une leçon qui arrêtât à Jamais des manifestations contraires à son principe, et certainement inconciliables avec le sarment d'nn pairou d'un député.
M. de Boiesy, qui n'avait pas le féticiiieme de la légitimité, ni la puérilité d'illusions de ceux de ses collègues, qui, comme le dpc de RicI^eUeu et ]e marquis de Veyrac, s'étaient rendus àBalgrave-Square» n'avait eu garde de les imiter» ce qui le mettait dans une exoellente posture pour attaquer, en feignant de les défendre, le ministre des affaires étrangères, son adver* saire habituel et impassible, M . Guizot. Toutefois, dans la séance du 8 janvier, Torateur évite tout engagement direct sur qnç queatioD qu'amenait aenlement la dernier paragraphe de l'adresM. et pour peloter en attendant partie, il regrette libérédite de la pairie> reproche aux ministres de traiter avec une hnmiliante insouciance les délibérations préparatoires de la commission do l'adressa à la Chambre des pairs, privée de rbon-« mr d'une présence et du recours d'explications réservés à DQe Chambre plu^ à n)énageri proteste contre une conspiration permanente dn pouvoir hostile à la presse, contre l'extension dAQgereuse et menaçante des travaux de fortification et d'op-" pression de Paris, enfm [blâme la politique française trop an* glaise, et agite son griof et son reproche habituels du droit de Tisite.
H, de BoiBsy ooncluajt, dans son premier discours^en cea termes :
« Messieurs, je suis monarchique, parce que je crois que le gouTeroement monarchique est le seul qui convienne à la France. Je suis dyu£|stique, parce que l'expérience démontre que chaque goQTeruement du lendemain, sans élre meilleur que celui de la Tcllle, SQUTenl même en étant moins bon, coftte davantage. Pour celle rfiison, je ne veux pas de révolution, pour cette raison encore, el comme conséquence, je suis toujours pour le gouvernement de fait.
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m Le moment est tenu de ne plus se borner à paraphraser le discours de la couronne sans rien dire de ferme et d'utile. Ces formes aux apparences respectueuses n*en imposent plus à personne; elles ne sont pas du vrai, du bon respect pour la royauté^ qu'aujourd'hui l'obéissance passive ne sert plus, mais perd.
» Dire au souverain la vérité, le prévenir quand il se trompe, lui donner de sages conseils, au besoin même des avertissements sévères, c'est ainsi. Messieurs, que l'on conserve au souverain la couronne, au pays la tranquillité. Celte pensée ne m'appartient pas, elle est de M. le ministre des affaires étrangères^ ou du moins j'ai cru la trouver dans ces paroles quHl prononçait dans une occasion solennelle. « La vérité a déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet des rois ; ne l'y envoyons pas faible et pAle. »
Ce n'était pas le dessein ni l'habitude de M. de Boissy, qni envoyait au cabinet des rois des vérités toujours vigonrenses et bien portantes. Tout son second discours, sur ce fameux voyage 8enttmental,comme il l'appelait spirituellement^ des légitimistes de Timpénitence finale, voyage qu'il n'approuvait ni dans ses illusions, ni dans son imprudent défi, est un petit chef-d'œuvre de Tart de défendre ce qu'on n'approuve pas et de donner tort à un ministre en lui donnant raison. Nous voulons donner une idée de cette argumentation ironique, terminée par le coup de massue de l'argument ad hominem que M. Guizot ne pouvait éviter : le voyage de Londres expliqué et absous par l'exemple impuni du voyage de Gand, moyen parlementaire et mouvement oratoire que rillnstre Berryer ne devait pas dédaigner de copier à la Chambre des députés, en l'agrandissant aux proportions de son éloquence, et en faisant sien le procédé qu'il empruntait à un autre.
« Après les belles paroles que vous venez d'entendre, et auxquelles je m'associe sous certains rapports, il faut être bien pénétré de son devoir pour venir faire encore quelques observations sur certaines parties du discours de M . le ministre des affaires étrangères.
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» Ainsi, l'on ne s'est pas borné à Iraiter la question que j'appellerai sentimentale. (Rumeurs.)
• Je demande d'abord la permission d'expliquer que je ne suis pas légitimiste et qu'ensuite, quant & la question du|serment, je suis fort à mon aise pour la traiter s'il y ayait lieu, puisque je n'en ai encore prêté que deux. (On rit.) Je n'en tire pas yanité, Messieurs, c'est l'effet du hasard : si j'étais né deux ans plus tôt j'en aurais prêté cinq. (Nouvelle hilarité.)
» M. le ministre des affaires étrangères a d'abord parlé du droit divin. Pour moi, je ne crois pas au droit divin, attendu qu'il a ea trop souvent le dessous ^ du moins^ je ne crois pas qu'il soit le bon. J'explique ainsi que je ne suis pas légitimiste, afin de venir avec plus de liberté et sans inspirer de déûance, non pas défendre ce qai s'est fait, attendu qu'il ne faut pas défendre ce qui n'est pas interdit par la loi^ mais dire que c'était une chose toute simple.
> Il n'y a pas que le malheur qu'il faille respecter, disait M. le ministre des affaires étrangères, il faut respecter aussi d'autres positions. Je crois que quand les moments sont précieux, il y a certaines recommandations qui sont à peu près inutiles. Les courtisans du malheur sont peu nombreux ; c'est dans la prospérité qu'on en a toujours assez, pour ne pas dire trop.
> M. le ministre a dit une chose à laquelle nous devons tous applaudir, c'est que, lorsque le duc de Bordeaux a été dans les différentes cours, le Gouvernement a signifié qu'il ne convenait pas qu'il fût reçu comme souverain. On lui a répondu que cela était tout simple, et qu'on ne pouvait pas recevoir le duc de Bordeaux en souverain, puisqu'il n'était pas souverain. Mais on n'a pas obtenu, et ceci est de bon goût de la part des puissances qui l'on refusé, que M. le duc de Bordeaux ne fût pas reçu dans les autres cours de l'Europe. 11 y avait droit par sa naissance. M. le duc de Bordeaux a perdu la couronne; je ne lui souhaite pas de la reprendre ; les révolutions sont toujours un malheur ; mais enfin la tempête qui l'a précipité du trône ne lui a pas enlevé la qualité d'atné de la maison de Bourbon, la plus ancienne et la plus glorieuse maison qui ait jamais été sur un trône. J'applaudis à tous les hommages de respect et de reconnaissance qu'on a pu et pourra lui rendre.
> La reine d'Angleterre a témoigné, dit-on, de la sympathie à notre Gouvernement en ne recevant pas M. le duc de Bordeaux. Eh bien, je suis très*fâché qu'on ait demandé à la souveraine de l'Angleterre cette marque de cordiale entente, d'amitié sincère ; je suis
pennadé qa*il en au m ooftié à son noble oaraclôre et aies sentimenls personnels, d'acqaiescer à celle demande de tMsqniBe nmenne.
» Je partage entièrement la qinétnde de M. }e ministre des affaires étrangères, je ne crois pas qu'anjoard'fani il soit an pouvoir d'an homme et de quelques hommes de fkire une rérolation contre toute une nation. Aussi fallait-il laisser bien tranquille le Toyage sentimental, il ne fallait pas lui donner tant d*împor(ance et il fallait éviter de servir comme on Fa fait ceux qui Pont entrepris^ beaucoup par un sentiment louaUe, quelques-uns probablement pour faire parler d'eux : votre démonstration fera le contraire de ce que vous vouliez.
» M. le ministre a dit avec grande raison» et nous ne saurions le répéter trop haut, qu^il n'y a pas besoin d'avoir prêté serment pour être lié à son pays, pour ne pouvoir se permettre une démarche qui Lui soit hostile. Cela est très-vrai. La question n'est donc pas là ^ ne la mettons pas sur ce terrain, qui n'existe pas: la queglion est de savoir si» oui ou non, on a manqué à un serment tacite, inné, lorsqu'on a été en pays étranger. Eh bien, si jamais un voyage fut permis, assurément c'est celui-là; car^ où a-t-on été? A Londres, Messieurs. Mais qu'est-ce que Londres ? C'est la eapitaied'unpuissant empire, soumis au sceptre d'une souveraine dont le gouvernement et le nôtre sont dans la plus cordiale enlente, et qui, elle, personnellement, est liée de la plus sincère amitié avec notre souverain, II n'y a donc aucun inconvénient à aller h Londres, surloutavec un passe-port bien en règle, qui donne as Gouvernement le moyen de savoir où l'on est allé, et jusqu'à un certain point, ce qu'on y est allé faire ; car on y est tout naturellemeat observé.
» Puisque nous parlons de voyages (On rit), pent-étva senûfe^ii bien d'établir certaines comparaisons entre certain voyage qo'on n'a pas inorltniné et qve je regarde, hhm, comme trè»-eoopable de )a part de eertains hommes, et l'avtre qoi a été ineriBiiné et contre lequel peu s'en feut qn'on ne vous de»an<le des poorsoites; car« ne vous y (rompez pas, e'est là qu'on veut arriver» Tont à rbear«, M. le ministre des afialres é^mngèt^^ vous l'a kôasé entendiB. C'est ainsi qu'on arrivera à des lois de lendance^, à nne loi des saspects. (Réclamations.) Messieurs, voos savez ce 40e ce» lob peuvent devenir dans le temps dee passions popolaires» avsâ dans les mafns d^on pouvoir qui parfois abvse* (Noaveiies réelamatioas^ ) Messieurs, je n'ai pas ia prétention de voos apprendre que les an-
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ieuK de U loi des suspeots oui été guillotinés en yertu de la loi des saspeols.
» Je Tiens établir, Messieurs, que le Toyage à Londres est tout à fait innocent) si Ton veut» je dirai senUmental, et bien plut senlimentai que celui de Gand. qu'on a aimd appelé. Le Yoyage de Gaad fut entrepris en temps de guerre; quand on se rendait à Gand on allait en pa^s ennemi, on se rendait près d'un souverain qu'on disait alors légitime, et qui» selon moi, ne Tétait plus, parce qie, selon moi, bora de la frontière il n'y a pas de légitimité, encore moins de souveraineté.
» C'était en temps de guerre, Messieurs, et quelques jours après sf ait lieu la bataille de Waterloo, de funeste mémoire ; les arlUées ennemies allaient marcher snr Paris, s'en emparer, oomme Toas le savea» le dépouiller^ en enlever en un seul jour des trésors apportés de toutes les parties de l*£iirope^ sillonnée par nos armées victorieuses pendant quinse ans.
• Eb bieal ce voyage-là n*a pas été inoriminé. On Ta anéanti, si je puis m'exprimer ainsi, en Tappelant: voyage sentimental. Cest 1& le nom que je voudrais voir donner an voyage de Londres, son pas pour le ridiculiser, loin de moi cette pensée, mais pour kire qu*on n'en parle plus.
» M. le duc de Bordeaux voyageait comme duo de Bordeauir, aniquemeat comme duc de Bordeaux, ou comte de Ghambord, peu importe. Cela est si vrai qu'il y aurait plusieurs personnes dans celte enceinte qui pourraient dire que des personnes qu'elles eonnaiasent beaucoup ayant voulu par couitoisie, m*a-t-on dit, je n'y suis paa allé, prendre, vis-à-vis de M. le due de Bordeaux, oertaines manières, comme on fait à Bourges vis*-à-vis de don Carioa, M. le duc de Bordeaux ne Ta point permis, et a refusé de neavoir ancnn des bomoAges qui ne se rendent qn'à la royauté. S'il l'a £aii, comme on me Ta assuré, e'esl de très-bon goât et d'une haute prudence ; il a prouvé de la sagesse, plus de sagesse qu'on n'en accorde en général aux princes malheureux ; c'est qu'il a reçu de bons conseils. Et quand tout à l'heure on a murmuré sur un nom qui est une des grandes gloires de la France, qui est porté par un homme qui s'est rendu à Londres, on peut Are certain que ià il ne s'est rien dit, il ne s'est rien fait. . • (Rumeurs.)
s Je parie d» M. de Cbateaubriand, que Cous les partis respectent, auquel tons les partis rendent hommage. 11 ne s^est rien lait, dis-je. que de bien et de national. Oni^ Messieurs, M. de Gbateaubriand ne s'associera jamais à aucune- mesure qui porterait
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atleinle aux intérêts de son pays. Il a certainement regretté la branche atnée, mais certainement aussi il ne conseillerait jamais la guerre civile.
» Et si Ton me dit que M. de Chateaubriand a suivi Louis XVIII à Gand, et si Ton en conclut qu*il peut élre mauvais citoyen, je dirai que M. le ministre des affaires étrangères est aussi allé à Gand. Je dirai de plus, que les personnes qui sont allées auprès du duc de Bordeaux étaient même moins engagées que certaines personnes qui se sont rendues auprès de Louis XVIII, à Gand, car parmi ces personnes, les faits peuvent être cités, si on voulait je les citerais, il s'en trouvait qui avaient signé Tacte additionnel. Ces personnes ne devinrent légitimistes, elles ne se passionnèrent pour les libertés à aller chercher en pays ennemi, que par colère d'une destitution. Ces personnes ne se rendirent à Gand, pour donner de bons conseils à la légitimité, qu'après avoir été ramenées k Tamour de la légitimité par une destitution.
» Je ne veux pas prolonger ce débat. Je demande une seule chose : c'est que la Chambre comprenne bien que quand on cherche à obtenir d'elle une phrase pour rappeler à la religion du serment, ce n'est pas en vue de la religion du serment qu'on lui fait cette demande-là, c'est dans un tout autre but. Je l'ai dit tout à l'heure, et je le répète, c'est pour placer un jalon qui conduira à des lois préventives, c'est pour déposer dans notre adresse un germe que féconderont les fortifications, et d'où naîtra une nouvelle loi des suspects. (Murmures.)
» Eh bien« vous savez ce qui est advenu de la loi des suspects? Chacun s'en est servi tour à tour, et, comme je vous l'ai dit, ceux qui l'ont faite ont été guillotinés en vertu de la loi des suspects. Ne donnez pas les moyens de créer une arme dont on se servira aujourd'hui pour vous protéger, dit-on; demain ce sera contre vous. La révolution dure depuis cinquante ans; elle n'est pas achevée. »
La discussion à laquelle le marquis de Boissy se livra dans les séances des 4 et 5 mars 4844, à propos du projet de loi relatif au règlement définitif du budget de 1844, n'a pas cette verve et cette hauteur. C'est une discussion matérielle, technique, hérissée de chiffres, dominée comme toujours et inspirée par le grief et le vœu qui le portaient à éplucher impitoyablement et à chicaner, prodigue pour la construction et l'orne-
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ment, avare pour tout le reste, eu dépenses de la marîDe dont le mystère et les abos sont la grande plaie budgétaire de la in du règne de Loni^Philippe : le grief du droit de visite, ehaqae année incriminé et maudit par lui, et le vœu de voir noire flotte égale, sinon supérieure, k celle de l'Angleterre.
Noos nous bornerons à remarquer, à propos d'une contradiction da baron Dupin, cet éloge flatteur, car le marquis n'en était pas prodigue, décerné à un des hommes qui sont encore l*hoiuieur du Sénat français : « M. le baron Dapin, dont on peut dire qu'il sait presque tout, et qui est une de nos gloires. »
Noos ne manquerons pas de noter pourtant les allusions ineidentes, mais passionnées, faites par le marquis de Boissy à cette affaire de Tahiti, à la prise de 'possession de 111e par Tamiral Dupetît-Thouars et au désaveu de cet amiral, nouveau gage humiliant donné à Tcntente cordiale^ au mépris des susceptibilités de l'opinion.
H. de Boissy ne pouvait songer à renouveler une discussion cpii, provoquée par une interpellation de M. de Carné à la Chambre des députés (^9 février) s'était terminée, après d'assez longs et vifs débats^ par un vote de confiance en faveur du cabinet. Mais il saisissait cette occasion de protester contre cette confiance, et de faire encore une de ces prédictions, vengeresses du patriotisme français, qui, il aimait à le dire plus qne ses auditeurs à le reconnaître, s'étaient toujours- réalisées.
« Toat à l'heure on a parlé de Tahiti. Je m'abstiendrai de revenir sur cet objet; seulement je répondrai à ce que vient de dire M. le ministre de la marine, qull n'est personne de nous qui voulût reconnaître pour des juges loyaux et intègres des juges qui condamneraient sans entendre, qui rendraient des arrêts sans avoir examiné les pièces du procès.
» Quand hier j'appelais Tattention sur Tévénement du jour, c'est que eel événement est, selon moi, grand, immense, plein d'avenir, un événement que je ne crains pas de qualifier de calamileux pour
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le pays et même peut-être pour la dyoastie. (Mar^^ues d'improbation.)
» H. le président. Je rappellerai Torateur aux coQTenances. L'expression qu^l rient de laisser échapper est tout à fait contraire à l'ordre.
» La dÎBOUSsioD sur Tahiti a pris déjà un long développement. Vous avez entendu M. le ministre de la marine déclarer que le GouTemement serait prêt à répondre lorsque la Chambre sérail saisie d'une discussion directe. A Toccasion des comptes de 1811 assez de développements ont été donnés h cette question incidente* rinvite l'orateur à ne pas insister sur cette question, qui me paraît épuisée, quanta présent.
m H. le marquis de Boissy. Mon intention n'est pas d*insi&ter sur rincident. Je voulais seulement protester contre les suites d*une campagne qui certainement n*a point été entreprise sans instmetlons, et dont le succès est désavoué, renié par ceux-là qui devraient en accepter les eonséquenoes*
» Je ne soutiens donc pas, quant à présent^ que ce lait est ealamiteux \ mais je le crois fermement : je désire me tromper ; oaais, à cet égard, pernieltez-moi de dire que je ne me suis pas trompé souvent dans cette enceinte. (Rires et exclamations.)
» le erois qee M. te général Des^ean m'fntefTOmptf
» H. leyréeidMiS^ Pas d'ittterpellatioiiY monsiear de ik>is6f^ je vous en prie*
» M. le marquis de Boissj. Oui, je le répètOi parce que Tévénement a justifié ce que j'annonçais dans celte enceinte ; j'ai été assez heureux peur ne pas me tromper souvent.
« Ayex la iwiilé de vous souvenir^ ItOMieurs, que lorsque j'ai appelé Espajrtero i)ourreau J*ei le premier eimoiieé sa cbnle. (Neaveau mouyemeot.)
» H. le président. L'honorable orateur a oublié, je crois, que dans celte occasion il a été rappelé aux convenances . Je le prie de nouveau de s'abstenir de ces digressions, et surtout de qualifications de cette nature.
s H. le mArqwls de Bolssy . La disens^on doit finir, je le comprends. On ne veut pas qu'il soit question de la situation du pavs. rattends les réponses de M* le ministre de !a marine. Je demande la permission de résumer mes questions afin de rendre plus facile la tâche que sans doute il voudra remplir.
s J*ai demandé des expUeaUons sur la hrutalité déployée à l*égnrd d'un de nos navires marchands ; sur les instructions données â nos eietseen^ eur la question de savetr si elles ont été données
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tilQdes que j'ai ^ifj^fi^léeê 0( qii« je nutioiijÇM. »
A la séance da 30 wars 184*, le marquis d^ Boissy prit plu- «eun fi>i« ja parole àâm la diseusi»joQ do proM de loi ^r Ja poiiee éê ta ehawe, à propos Miriouft de eei aftiele 80, réaervMt, au profit dos propriétés de la cotiroonc, an privilège qu'il iroQvaii abusif, dangereux, impopulaire, et qu'il critiquait avec
m liberté à la fois arisipcraUqne ei républicaine. Npua ne iénistmnê pas aa plaiair da marquer par raxlraU iiiîTani te eifaecèro de eeite htrangua.
t Quant an eoiiTenaaoM dont on pario tant, M «ir iMqtt«tlM Oftrefieiit uns cessé, moi aussi ]a les tOToqueial, si Je dirai» eans «ftÎDls d'étra dtesnti itUdrlearonieoi par nm seul de foas, ^m'Ià eét été plasoowraiiable, plas politique, do gardor io 0^010 sîLbmo qs'afâit gardd la osofOttBo, la eouraniio qui n'avait .paa demandé cetie eceeptlott qui lui sera dommageable, fan ai i^intimo eêm* vîeUsu, ai t<ki6 la lui aeoordez.
I Je dis qu'il serait fâcheux de la lui accorder, parce que, eu ééû^ BWre, eette oioeptioti no peut lui pfiaouffor auaua afaala^, ou ne peut lui procurer qu'un afantags ralnime, tandis qu'elio aura (iH-eertaiBement do fiands InoonféoiMits. l'dfita ds m'axplîquaf }^^ Idttguemont sur ce fiu}aC, qui dalt être bien aompKs malgid OUI réserve, ou plutftl à cause même de HMfréser? a. <}ue la €iiambio OM fametle de rappeler A mni souvank un laii au sujet de la cbaHa : ^est eombîon l'oxorciao do chassa a été Iftaiiouic pour im ^sticrnemont qui n'ost pl«s^ {e rap^orai aussi au aoufonir de U Chambre quMi l'époqua et sous ia gauvemâmattt dont jo fttrta, ^ plaintoa quotidiennes s'diavaient aanira rexorsios de os 4toU et chasse par le roi Cbarios %, Jtappolone-nousiJo, lappaioo^ 'Oons aussi quelle arme puissante les plaintes contre oe droit do oiuMsa ODl mise aux mains du parti qui a triomphé. (Murmures.)
* Messieurs, je ne voudrais pas... (Aux Toixl aux toîxI) Messieurg, j'ai la parole, avez-TOus la bonté de tous en souvenir?
» le ne vendrais pas abuser des momants do ia Cim$tàm. Ce-
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pendant il y a encore quelques obserralions essentielles à lai soumettre, et je demande la permission de le&ire.
» Dans tons les partis, même dans le parti monarchique, il y a des ultra. Eh bieni je ne suis pas ua ultra. Je Fai été en 1844 et 4845, alors que j'étais sans expérience ^ depuis, deux révolutioDs m'ont appris que les ultra, par leur aTeuglement, renrersent les trônes beaucoup plus sûrement, beaucoup plus promptement que leurs ennemis par des attaques incessantes. Je ne suis donc pas ultra, je ne le serai plus jamais; je suis et serai toujours monarchique, quel que soit le monarque qui soit sur le trône. Qu'il s'agisse un jour d'attacher un beau fleuron à la couronne, tous, qui TOUS croyez plus monarchiques que moi, tods me Terrez alors un des premiers et des plus perséTérants pour fixer à la couronne ce fleuron de manière à ce qu'il ne puisse en être détaché, de manière à ce qu'il résiste aux tempêtes.
» Je ne Teux pas donner un droit de chasse en Tertu de certains usages qu'on iuToque et qu'on ne cite pas, en Tcrlu d'une législation qui garde le silence, et par conséquent dira tout ce qu'on Toudra lui faire dire. Je ne Teux pas donner à la couronne un droit mesquin, inutile , qui lui fera des ennemis, en disant que c'est une chose essentielle à sa splendeur. J'ai plus haute idée de la couronne de France. Je Teux pour la royauté tout ce qui doit contribuer à son éclat, à sa gloire ; mais je ne Teux rien de ce qui doit contribuer à faire crier contre elle, à lui aliéner les cœurs.
» Eh bien ( je ne crains pas de le dire, si nous faisons aijgourd'hui une loi de prlTilége, comme le priTilége n'est plus dans nos mœurs, il sera discuté fortement et aTCc aigreur. Ce que j'aurais désiré, c'est qu'on eût imité la prudence dont la couronne ellemême aTail donné l'exemple, dont elle aTait fiait preuTC.
• Je suis persuadé que la couronne, dont on peut toujours parler, regrette qu'on ait présenté en son nom une disposition qui va être TiTcment discutée. C'est un grand malheur, dans le temps où nous sommes, de faire discuter, même* à faux, un intérêt particulier mis en présence de l'intérêt général; il eût été plus politique de montrer la couronne préférant l'intérêt général au sien particulier. »
La discussion de l'interpellation de Carné et celle des fonds .secrets avaient vidé provisoirement, à la Chambre des députés,
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b qoestion des affaires de Tahiti, de la lutte d'influence reli* pieuse et politique qui n'avait pas tardé à placer la reine Pomaré entre des rivalités tour à tour prépondérantes, et enfin du conflit suscité par le missionnaire et consul anglais Pritchard, qui avait provoqué le changement du protectorat institué par le traité du 9 septembre 4 84S en une prise de possession pare et simple. L'amiral Dupetit-Thouars avait été désavoué, et la série de nos tergiversations et de nos concessions, politiques peut-être, mais certainement impopulaires, à l'entente eordiale^ ne faisait que commencer, pour s'aggraver et s'embourber dans de bien autres témoignages d'orgueilleuse faiblesse.
La discusion générale de$ fonds secrets fournit à la Chambre des Pairs l'occasion de ranimer pour son compte un débat épuisé sDccessivement à l'autre Chambre, du 99 février au 20 mars, par deux discussions suivies de -deux votes favorables au cabinet. Le 15 avril, M. de la Mod^owa et M. de la Redorte ou- Trirent le feu de l'opposition^ et le 4 6 et le 4 7 avril le marquis de Boissy fit à son tour parler la poudre de sa pétulante parole.
Le prince de la Moskowa avait énergiquement peint les loetoations de ce ministère, placé continuellement « entre la peur de la majorité et la peur de rétranger. » M. de Boissy appuya ses reproches et répéta qu'il considérait le désaveu de l'amiral Dupetit-Thouars comme une véritable calamité, « ca-
> lamité pour Thonnenr du pays, calamité pour nos intérêts,
* et calamité peutrétre, comme je l'ai dit et le dis de nou-
> veaa, pour la dynastie. » II traita d'ailleurs la question avec plos de verve et d'esprit que d'autorité, s'attachant surtout à ridlcaliser, suivant la mode française» des adversaires qu'on ATait trop grandis, et esquissant, aux rires de la Chambre, un portrait quelque |>eu caricaturisé de ce trop fameux Pritchard, < l'homme le plus important de l'Ile, celui qui cumulait toutes
* les fonctions auprès de la reine Pomaré toutes sans
* exception. »
Après tfols Jours éè débai», sotitent détournés de Icdf objei par des disedssions et des passions secondaires, la loi des ronds secrets fut rofée par 4J4 voix .contre »8.
Une (înestloti plus essentielle, plus élevée et (tnl mettait en jett les considérations sociales, politiques, littéraires et morales les pins dignes d'occuper rallentlon d'dne grande a^tsemblée, la discussion du projet de loi sur renseignement seeondalre fonmlt ad marcinls de Boissy l'occasion de se présenter S011S tin Jour ôHglnal et nouveau.
D*abord hostile â la liberté de renseignement, et partisan an monopole, dn moins du privilège nniversl taire, H se déclara loyalement et franchement converti par les débats à l'oplnfôn contraire, et se montra, avèc des arguments et des mots qui n'étalent qu'à lui, son champion d'antatit pins énergique et pins désintéressé qu'il cédait ouvertement k Tinfloence même de la réfleilon et de la raison.
Le projet de loi présenté en accomplissement d'une pres« crtption delà Charte de 4830 et qui cherchait h concilier et contrarlrilt, en les unissant d'un noeud Importun quoique rc*
lâché, les nécessités de rinstmction publique avec les aspirations non moins légitimes, dans certaines limites, de la liberté d'enseignement, était rœutre et prétendait k èit^ le cbef^ d'ttuvrë de M. Viiiemain.
Le 41 avril, M. le duc de firoglle présenta à là Chambre des Pairs, an nom de rnhanimlté de la commission, son rapport, qui sembla Inspiré par rimpartlallté la plus éclairée. Mais II est difficile, même an pouvoir le plils assuté de sa main, de tenir la balance enacle entre les droits et les devoirs, et surtout les prétentions souvent contraires de l'Église et de l'Etaei Et dès le 91 avril, la discussion fut ouverte par un discours de M. Cousin, apologétique de rUniversité nationale, dont Té* loge et même le nom avaient été oubliés ft dessein, selon Inl^ par le noble rapporteur.
Nous ne voulons pas analyser cette grande discussion, ttne des pins belles du temps, où les plus illustres chefs parletnen-
Uires donnèrent comme de simples soldats, et où nne mêlée héroïque heurta les éloquences si diverses des Cousin (qui prit à lui seul la séance du %'i avril), des baron Charles Dupin, des Alexis de Saint-Priest (^3 avril), des Rossi (24 avril), des Bengnot, des Guizot, des Montalembert, des Portalis^ des Vil* iemain^ des Passy, des Viennet, des Broglie, des Turgot, des Ségur Lamoignon, des Montalivet» des Séguier^ des Barante, des Bartbe, des Pelet de la Lozère. La discussion générale avait duré huit jours^ durant lesquels les nobles adversaires, ebampions de l'Église ou de I*Élat, avaient frappé parfois plus fort que juste, mais durant lesquels aussi, da choc de la contradiction entre des intelligences d'élite, a?aient jailli, au profit de réternetle véritô, de brillantes étin* celles.
C'est le 29 avril que, pour faire diversion à ces graves objets, et dérider un peu une assemblée au col depuis sept jours lendu vers les plus hautes cimes de la pensée^ le marquis de Boiisy vint donner, avec une bonne humeur pleine de bon sefis, à ses collèges étonnés, le spectacle inattendu d'une palinodie sincère, abjurer le dieu universitaire adoré jusque-là, et, nouveau Paul illuminé sur le chemin de Damas, fournir à l'ardent Montalembert l'hommage d'une conversion due à Tin* flnence de son éloquence et de son amitié. On devine, à cette amende honorable, d'une humilité ironique, la grimace du camp abandonné, et la joie attendrie des défenseurs de la liberté de renseignement, heureux et fiers d'ouvrir à un si franc déserteur, à un allié si utile dans Tescarmouche, leurs rangs fatigués.
Nous ne voulons fixer que par quelques courts extraits la pbysioaomie originale de cette séance à surprises du 29 avril i8U.
« J'ai deuuindé la parole duns le cours de la discussion, parce qua, avant qu^elle s'ouvrit^ j'avais annoncé que mon projet n'était
point d'y prendre part, et que j'aTais répondu que Je noterais pour rUniTersilé contre la liberté d'enseignement.
» Dans le cours de la discussion, mon opinion a changé complètement (Ah I ah I ) ; et comme je ne toux dans aucun cas laisser à qui que ce soit le plus léger doute sur les motifs qui me font, non pas promettre positiTemenl, car on ne peut pas proroeUre a^ant la discussion, mais dire que je noterai d'une manière, et qu'ensuite je volerai d'une autre manière, je tiens à expliquer à la Chambre les raisons qui m'ont déterminé, et à ne laisser à qui que ce soit le droit, en apparence, de pouvoir suspecter la sincérité de mes déclarations antérieures à la discussion.
» Au point où en est arrivée la discussion, je n'entrerai pas dans Texamen des divers systèmes qui ont été successivement présentés.
» Messieurs, dans tout ce grave et long débat, il est question de liberté religieuse! Le mot de jésuite a été prononcé bien souvent, et le sera encore dans tout le cours de la discussion .
» Je ne suis pas jésuite (On rit) ; je ne suis ni jésuite de Fribourg, ni jésuite du canapé (Nouveaux rires); je ne suis jésuite d'aucune espèce, et c'est pour cela que je viens réclamer contre l'emploi de deux mots qui ont été prononcés, et dont les jésuites, non de Fribourg mais du canapé, ne manqueraient pas de Urer une eonséqueuce que je veux prévenir. Nous venons d'entendre M. le ministre de l'instruction publique conclure et donner pour preuve de la légalité du conseil de l'instruction publique, que le conseil royal avait été cité dans une loi. Tenons-nous sur nos gardes contre les jésuites.... du canapé.
» L'Université, Messieurs, n'est ni un des grands corps de l'Etat, ni une institution légalement établie. Ce fait a été démontré tout à l'heure victorieusement ; je comptais le faire : c'est sous ce point de vue que j'avais principalement étudié la question. Si plus tard on revient sur la question, je demanderai la permission de la traiter, les décrets impériaux d'une main, la charte de l'autre.
» On a reproché au clergé d'user avec ardeur de toutes nos libertés. Je ne sais pas jusqu'à quel point ce reproche est fondé et permis; je ne sais même s'il est politique; je ne le crois pas; et pour moi je désire que le clergé use de la liberté, ne fût-ce que X pour s'y habituer, car s'il s'y habitue, la liberté deviendra pour lui une nécessité; alors il la soutiendrait, si tant est que déjà ii ne la soutienne et se sente la velléité de l'attaquer quelquefois.
» Messieurs, c'est comme catholique que je parle : je suis catholique, bon catholique, sans ostentation, sans respect humain, ayant le courage de ma religion tout aussi bien que celui de moi
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opinion. A ce titre, je dois repousser une assertion de M. le ministre des affaires étrangères. Selon lui, nos enfants auraient besoin d'être façonnés d*abord par des laïques pour arriver à receToir l'éducation religieuse. Dans notre simplicité catholique, nous aurions cru que c'était tout le contraire. Peut-être est-ce One découTcrte de la philosophie du jour. Toutefois nous ne Fadmettons pas sans réserve, et nous pensons que beaucoup de catholiques feront comme nous.
» On nous a accusés, je dis nous, car j'ai changé d'opinion, et je le dis bien haut pour qu*on ne m'en fasse pas un crime en arrière, de demander le monopole. Eh bien, c'est une de ces accusations banales auxquelles vouloir répondre est du temps perdu; car c'est parler ou à des sourds, ou à des gens de mauvaise foi; le clergé, une fois pour toutes, vrai, sincère, ne veut ni ne demande de monopole; ceux qui le veulent, ceux qui le demandent ce sont nos adversaires, auxquels manque le courage de dire franchement ce qu'ils veulent. Quelle est la question? Où est la qoestion? La question est entre VéducatUm et rinstructUm.
» Eh bien, l'éducation, comme l'a dit un des princes de l'Uni- Tersité, ne se donne que par la famille.
» L'instruction peut être très-bonne dans les collèges, personne ne le conteste, personne ne disputera à l'Université, non pas le monopole, mais le droit de donner l'instruction ; mais si personne ne lui conteste ce droit, d'un autre côté, elle doit y laisser participer tous ceux qui veulent, comme elle-même, dispenser l'in» struction après avoir fait loyalement la preuve qu'ils sont capables d'instruire. »
H. de Boissy n'apportait pas à ses nouveaux, non amis, mais alliés l'appui d^une diversion indifférente ni d'un inutile renfort. Car, avec l'ardeur des troupes fraîches^ et l'émulation des nouveaux venus, il se jeta par deux fois dans la discussion partielle, porta son drapeau récent comme Tancien au plus fort de la mêlée, et ne contribua pas peu à retarder la difficile victoire de la majorité, i laquelle fut disputée, du 30 avril au 4 mal, la redoute de l'art. r% qui commandait toute la loi.
Le 2 mai, le marquis de Boissy s'attaquait à M. Cousin luimême, et, tout en rendant bommage au talent de l'apôtre de réelectisme, criblait l'enseignement de la philosophie d'un
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plein cârqaôls de citations malignes, finement déeochées, et la dernière empruntée à M. Consln lui-même, présent et confns* Il ne a'agis&ait là que de démontrer le caractère aoticbrétien de l'enaeignemeni philosophique du temps. Pour son caractère anti-social, il s'excusait de la démonstration sur la nécessité de mén;)ger la ptideur publique :
« Mfessieiirâ^ J*al dit que renseignement de la philosophie était souYent anti-social. Je tous demande la permission de ne pas en fournir ta preuve, parce que nous ne sommes pas seulement entre hommes, et que, par celte raison, qui sera appréciée^ nous oe devons pas faire ici Téloge de la communauté des femmes. (On rit.) »
Le 6 et te 7 mai, H. de Boissy était encore sur la brèche, le 6 pour un fait personnel, le 7 pour appuyer le vœu libéral d'une hospitalité aussi large que possible accordée en France, non'seulement en vue de l'éducation de leurs compatriotes, mais des Français eut^mémeS) aux professeurs étrangers. L'explication personnelle a une valeur biographique.
« M. de BolMnr. — Je demande la parole pour un fait personnel.
» Quand M. le comte de Montalivet me fit l'honneur de me répondrCi il m'avait mal compris. Il m'avait attribué des pensées el des paroles qui n'étaient pas les miennes. Il a dit que fanais lait remarquer a?cc complaisance que jamais je n'avais été l'élève de rUnlverslté. Il a commis une erreur que je tiens à signaler ; j'ai été éldve de l'Université, j'ai été pendant quatre ans avec 5 ou 600 camarades dans un des collèges de Paris les plus renommés pour ses sucoôs et sa discipline sévôre.
» Je n'en ai pas parlé avec dédain ; j'aurais pu en parler avec douleur en me rappelant le passé, avec crainte en pensant à l'avenir : je ne l*ai pas fait. >
Voici maintenant la déclaration libérale et bospiulière.
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• Nods reeefon^ beaaooop d'étrangers; nous atoni intérêt h marier loQi les peuples ensemble. (On rit«)II faut que les Anglais troQireal li possibilité de faire élerrr en France leurs enftints par des Anglais; Il fiiQt que les Allemands puissent oon6er leurs enfants & des Allemands; il faul en on mot que l'étranger retrontr en quelque sorte son pays en France \ comme par les chemins de fer on communique pour le commerce, il faut que les peuple ti communiquent entre eux par l*éducation; il faut que par elle nous pniiiions réunir les peuples, et arriver A ce but auquel nous leudons. •
Le 9 mai, le marquis de Boissy intervint encore en faveur deramcndemcnt du dnc d'Harcourt, (;orrigeant ce que la déclaration, exigée A Târt. i de la loi, de toot chef d'établissement secondaire, qu1l n'apparleflait à aucune des congrégations religieuses non reconnues par la loi (et alors proecritea par l'opinion), semblait avoir d'inusité et de veiatoire ù plus d'an bon esprit et A plus d'un cœur généreux. La discussion, on le déVltie, porta presque exclusivement sur les Jésuites, dont le cofiite de Montalembert fll un éloge passionné, que MM. Ch. bupin, Ëourdeau et Passy ne purent réfuter que dans ses excès, car, si comme corps ecclésiastique ou politique il peut y avoir à reprendre à Torganisation trop passive et aux ambitions trop mondaines de Tordre des jésuites, il faut lai mdfs, avee Voltaire, avec Diderot, avec Frédéric^ pour ne pas parler des téfnoignages plus nombrcuit de ses amis et nons borner aux ennemis, celte justice d'avoir été, avant rUniversité, le corps enseignant et éducateur par excellence.
M. Guixot prit part à cette discussion pour la ramener sur teterraifl, (}bi n'est pas toujours si impartial qu'il lé semble» de la légalité. Enfin M. Portails se leva et ratneddement ftat écarté, sur cette opinion décisive, à une grande majorité, malgré les efforts de M. de Boissy, dont nous ne voulons qae Aier» par quelques déclarations à lui empruntés, la traoe.
« Je Tiens appuyer Tamendement de tt. le duc d*Barcourt. Mais
le débat hier s'est éleyé si haut que je crois ne pas faire une chose inutile en essayant de le ramener yers son point de départ. M. le duc d'Harcourt disait qu'il n'était pas partisan des congre^ gâtions, que leur temps était passé. Je suis complètement de son ayis^ et j'ajoute, car il faut ici, et pour le dehors, nne déclaration claire et nette, que je ue suis pas jésuite.
» Je dis donc, et sans.bésiter, que je ne désire pas le retour de l'ordre des jésuites; mais je le dis aussi, je ne crains pas le retour de quelques individus appelés jésuites. Je crois que si l'ordre a été banni, justement banni, l'esprit actuel, la civilisation ne yenlent pas qu'on étende aux individus une proscription prononcée contre une congrégation qui, pour dire vrai, n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était autrefois.
» Nous avons un exemple récent qui doit militer en fayeur de
l'opinion que je yiens d'exprimer. On a banni la légitimité tout récemment, Messieurs, on n'a pas banni les légitimistes, pas même dernièrement quand on a fait beaucoup de bruit, tant de bruit à leur sujet ; soit dit en passant, je ne crois pas que cela ail tourné contre eux. Eh bien, il en sera aujourd'hui de même à l'égard des jésuites, le bruit qu'on fait aujourd'hui contre eux produira un effet qui leur profitera au lieu de leur nuire.
» Hier, on a présenté longuement et magnifiquement rhîstoire des jésuites pour et contre. J'éviterai de rentrer dans Ténumération des phases diverses par lesquelles ils sont passés. Je demande la permission de parler brièvement afiaires.
» On demande un serment, ou du moins on demande une déclaration qui serait une espèce de serment, pour appeler les choses par leur nom. Eh bien, de deux choses l'une : ou Ton croit que les jésuites sont ce qu'on dit qu'ils sont» c'est-à-dire faisant des restrictions mentales, et alors la reconnaissance qu'on leur demande ne reconnaît rien, aux yeux même de ceux qui l'exigent. Si, au contraire, on admet qu'ils sont autre chose, il faut reconnaître qu'ils ne peuvenf, parce qu'ils ne le doivent pas, agir conttairement aux lois du pays, auxquelles ils n'ont pas besoin de prêter serment pour être astreints.
» Un mot, Messieurs, pour finir.
» Il n'est pas inutile de dire au cabinet : c Vous vous perdez. » Il faut, si on le pense, savoir lui dire qu'il est imprudent de montrer la cause qui se plaide aujourd'hui comme intimement liée à une cause plus grande, celle de la révolution, et de déclarer que si le parti qui est repoussé revenait en France, la révolution de Juillet périrait.
> Non> Hessiears ; les jésuites comme individus et ia révoiution de Jaiilet peuvent vivre eqsemble, il est dangereux et impolitique de représenter l'une comme ne pouvant exister si l'autre n*est persécutée.
■ C^est ainsi, quand on est tellement exclusif, qu'on jette dans Je camp opposé des hommes qui n'avaient pas envie d'y aller, et qui n'y passent que par nécessité, que parce qu'on ne leur permet pas de rester en dehors. Je ne voudrais pas voir le Gouvernement partager de la sorte la France en deux camps, mettre de son autorité privée, d'un côté les jésuites, et de l'autre ceux qui désirent conserver ce qui est. Tous, nous voulons^ par intérêt, qu'il n'y ail pas de révolution nouvelle, mais tous nous voulons aussi ne pas être placés à telle ou telle extrémité, sans qu'on nous laisse le choix d^une place intermédiaire. Nous demandons une liberté sage, qui ne soit pas de la licence mais la liberté promise; et, par conséquent, due. Peut-être, cette liberté a-t-elle été imprudemment promise, mais promise, elle ne peut être déniée, car nul na le droit de retirer sa promesse avant qu'on l'en dégage. Je Tote pour l'amendement qui est la conséquence de l'art. 69. »
L'infatigable pair, qui faisait à lui seul la besogne de tout on groupe politique, se trouva encore à la rescousse, à propos des détails partiels de la loi, aux séances des 40^ 45, 47 et
Enfin, après une discussion de vingt-sept jours, exemple, nwdèle, reproche pour plus d'une des délibérations superficielles et écourtées des hautes assemblées actuelles, l'ensemble du projet de loi sur renjseignement secondaire fut voté par 85 boules blanches contre 51 boules noires, et adopté (24 mai «844).
Le 40 juin, le projet de loi, tel qu'il avait été amendé par la Chambre des pairs, fut déposé sur le bureau de la Chambre àb& députés, qui renvoya la discussion à la session suivante, après avoir attesté son sentiment par le choix de ses commis- ^ires, et encore plus par celui du rapporteur de la commission (47 et 35 juin). Le 43 juillet, la Chambre entendait la
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toelare de ee rapport de M. Tbîen. madèle d impartifimii, de lucidité, de bon sei».
L'année 4844 n'est pas moins féconde en événements extérieurs importants qu'en brillants travaux parlemenlaires, et le marquis de Boissy, observateur loyal et inquiet de notre potitique étrangère, m pouvait laisser passer^ saxus ajouter aux témoignages de sa patriotique solliettude pour rhonnear ei les intérêts du pays, des incidents tels que rarrestatiofl et Texpulsion du missionnaire Pritchard à Tahiti, les vives représailles opposés aux agressions des Marocains soulevés par les iocrtgues d'Abd*ei-^Kader» ei la glorieuse leçon du bombar* dément de Tanger et de Mogador et de It bataille dlsly. Cette double manifestation de la susceptibilité et de la forée nationales avait valu ^u gouvernement, qui semblait s'aflhncbir ainsi de« servitudes de ralliance anglaise, m regain de popularité qu'il s'empressa de perdue par uoe sèfi» de mesure» trop humblement réparatrices, désaveu de l'amiral Dupetit-^Tbouars en Océanie, désaveu de M. d'Aubigny en Afrique, indemnité Priu^bard^ voyage du roi en Angleterre; résignation au droit de visite.
Tous ces sacrifices Caito à la leligioo» o« plutôt k iâ sW6r»lition de la paix, toutes ces rançons payées par le ministère pour se faire pardonner nos succès par l'orgueil anglais offensé, ne purent se réali^r qu'aux dépens de la fierté nationale sare&cilée et qui reçut, en cette année fatale 1844, une blessure ioiplacable.
Le fiiarquis de Boissy éi^it de ceux qui devaient resseulir le plus douloureusement le contre-coup des fautes de ceU# politique pusillanime et contradictoire, et s'en venger, au moins en s'en plaignant. Et il n*y manqua pas, comme on peut le voir par ses interpellations du 40 Juillet et son dfcours sur la pélition de don Carlos.
Queues fiagjaaeats donneront l'idée nécessaire de son attitude ei d« ses opiuiofls en ces deu;^ circonsuoces*
Voici le thème du discours du aiarquis de Boissy, dans la séance du 10 juillet 4844.
« M. le ministre Tient de nous adresser le reproche de fkire de la politique de conversation ; il se trompe, nous ne Tenons pas faire ici de politique de conversation ; nous venons fairo de la politique de tribune. I.a Cliambre a entendu les paroles très-nettes de H. le ministre des affaires étrangères, déclarant qu'il considérerait comme une preuve de mauvais youloir Tenvoi par TAnglelerre, sur les côtes du Maroc, de forces supérieures à celles du Gouvernement français.
• Messieurs, Tautre jour J*ai été repris dans'cette enceinte, quand je disais qn'il arriverait des journaux hier. Jo me trompais, il ne devait en arriter qu'aujourd'hui ; il en est effectivement arrivé ce malin; ils ne disent rien; mais heureusement il est arrivé des lettres qui nous apprennent que dans la séance du 8, sir Robert Peel (je reviendrai tout à l'heure sur ses paroles^ parce que, quoi qu'en ait dit M. le ministre des affaires étrangères, les paroles de sir Robert Peei ne peuvent être considérées comme n'ayant aucune gravité), dans la séance du 8, sir Robert Peel« inlerpellé sur une démarche qu'aurait faile le Gouvernement français pour obtenir de l'Espagne le droit de traverser une partie de sou territoire, a dit qu*il ignorait s'il y avait eu refus de la part de l'Espagne^ el il ajoutait avec netteté, que des forces navales suffisantes seraient envoyées sur les côtes de Maroc. Toutefois, il le faot remarquer, ;\ la manière dont s*est exprimé le premier KiftiMie svr le premier point, ou voit qu'il n'a pM foolii s'expliqner, qu'il veol pouvoir, pliw hii ou plus taid, reeounatire ou contester le iail^ selon ses ponvenaïu^s et daas l'intérêt de sa position.
> Sur le second, au sujet des forces britanniques à envoyer contre, à l'encontre on en présence, comme on voudra, des forces commandées par M. le prince de Joinville, il est net, catégorique, ses paroles n'admettent pas le doute, ne permettent point l'incertiiDde. Ainsi, d'une part, il disait ignorer une chose, ne pouvoir se prononcer sur la question de savoir si l'empereur de Maroc avait refusé la médiation de TAnglelerre, n'ayant pas reçu de dépêches ofTicielles; d'autre part, il assurait en finissant, que le gouvernement anglais aurait des forces navales suffisantes dans la Méditerranée, ce qui veut dire. Messieurs, comme vous le savez, des forces supérieures. (On rit.) »
Le marqHîs de Boissy terminait ce discours en ces termes :
« Je n'insisterai pas sur les contradictions malheureuses qai se trouYent sans cesse entre le langage des deux ministres de France et d'Angleterre, mais je demanderai si, par exemple, la question du droit de Tisile n'est pas résolue (Murmures). Des murmures^ Messieurs ! je ne fais pas la demande à la légère. Dans le parlement d'Angleterre (permettez-nous, à nous quijisons toujours ses débals, d'en parler quelquefois), lord Aberdeen^ ministre des affaires étrangères, a été complimenté par un membre do Topposilion sur la fin des négociations relatives au droit de visite.
M Je demande, et je demanderai encore d'autres fois si on ne me répond pas aujourd'hui, s'il est vrai que la négociation relative au droit de visite ail été menée à fin. En d^autres termes, est-il exact, comme cela a été avancé dans le parlement d'Angleterre, quH n'y ait plus à négocier sur le droit de visite, attendu que celle • question est réglée ?
» M. le minUtre des affaires éirani^èrefl. Je n'ai rien à dire quant à présent à ce sujet.
» V. le marquis de Boluy. Je n'ai pas entendu la réponse de M. le ministre.
» M. le ehaacelier. M. le ministre dit qu'il n'a rien à dire quant à présent.
» WÊ. le marquis de Boissy* C'est bien plus commode. »
Sur la question des traitements équivoques infligés à don Carlos, interné et surveillé à Bourges, Torateur, dans la mèDW séance du 40 juillet, n'était pas moins catégorique.
« Je n'examinerai pas la question de savoir si don Carlos esl roi légitime ou non. Cela m'est complètement indifférent. Légitimité, illégitimité, aujourd'hui pour moi, ce sont des mots vides de sens. A mon sens, il n'y a de rois que les rois qui régnent; en fait de rois, tout ce qui est passé ce n'est rien pour moi, tout ce qui est à venir je ne le connais pas ; peu importe 1
» Il y a ici une question très- grave, non pas de légitimité, je me suis prononcé sur la valeur qu'elle a à mes yeux, mais de légalité. Je ne viens pas demander que don Carlos soit mis en liberté, je
suis trop gouvernem entai pour cela; je ne yîens pas demander que le GouTernement cesse d'être informé de tout ce qu'il fait et même de ce qull pense, s'il peut le savoir; mais je viens demander qu'on observe à son égard toutes les convenances et qu'un pclittils de Louis XIV ne soit pas traité..., je vais me servir d'une expression qui paraîtra un peu dure mais qui est vraie, ne soit pas traité avec indignité. (Réclamation au banc des ministres.) »
A la séance du 15 juillet 4814, le marquis de Boissy interpellait le cabinet sur des plaintes signées d'un Montmorency, à propos de visites domiciliaires et de perquisitions abusives qui soulevaient l'énergique expression de son indignation contre la violation en général de cette liberté individuelle dont il fut toujours Tinflexible défenseur. A la séance du 46 juillet, il profilait de la discussion du projet de loi rQlatif aux crédits extraordinaires sollicités en faveur de TAlgérie pour provoquer des explications sur ce grief déjà ancien, mais souvent ravivé par un patriotisme ombrageux, de la dispense i^exequatur d'un vice-cohsul anglais, et des subterfuges diplomatiques où il croyait toujours voir un refus déguisé de reconnaître des droits glorieusement acquis au prix du sang français.
Le 25 juillet, le marquis appuyait le renvoi au gouvernement d'une pétition protestant contre le monopole du chemin de fer de Rouen, et Tobstacle d'un pont entravant la liberté de la navigation» et son importune mais salutaire et légitime concurrence.
Le 27, à propos d'un projet de loi relatif au chemin de fer de Strasbourg, il déplorait que la Chambre des pairs, toujours Làliveroenl et tardivement saisie^ dégénér&t en une simple Chambre d'enregistrement.
Le 59, il faisait des observations et protestations analogues, tn rédamani, en vue d'une étude nécessaire et d'une discussion approfondie, rajournemenl du projet de loi relatif à Tamélioration des ports. Toutes ces propositions témoignaient plus de Tactivité du marquis que de son crédit, car elles n'avaient
fuère de succès» et il s'en consolait par le plaisir d'avoir rai- Idti ou de le croire, ce qui esl à peu près la même cbosé.
bàus là discus^lota du budget général des dépenses de tm, le marquis do Boissy se fit entendre nôn-seulement sur les qaestiODs fénérales> mais presque sur chaque ministère eu particulier^
Dans la discussion générale, il se plaignit vivement de la situation faite à la Chambre des pairs^ acculée à ralternative de roter précipitamment la loi sur les chemins de fer, s^ns avoir le tnoyéÉ dé l'amendé^ on d'encourir la responsabilité de rajournement de travaux d'utilité publique indis^pensables aux progrès dû commercé, deTlUdustrié et de )a civilisation, il énkit le vœû â*un dédoublement du ministère de la guerre, trop surchargé et compliqué ^our les forces d'un seul homme. eh deux administrations géminées. Il réclama l'équilibre^ ton- Jours promis, jarttals ifend, etttré les recettes et les dépenses, il déplora l'infériorité de notre inarine, et la pusillanimité systé* matique d'une politique extérieure faite de désaveut .
A propos du budget des cultes> H regretta Hoégalité de« conditions du clerg^é calhélique el du clergé dissident.
Le budget des affaires étrangères fut pour ]ui> comme toajours, roécasîon d'iutérpellatîons et de proiesuiions contre le silence opiniâtre de Bl. Cuizot; et l'exposé habituel-, trop énergique partbls, de ses griefs et reproches sur les traitements diplomallqties, Visxqmhtr des consuls anglais en Algérie, les abus du droit de visite, lui valut, comme A l'ordinaire, plas d'Unè marque de dédaigneuse impatience du ministre prevoque. Sur une ManiVestation de scepticisme à l'endroit des afflrrtiatitths de M. Guizot cl à t>ropos de l'épithète de vasia!e infligée à notre conduite vis-à-vis de l'Angleterre, il encourut fa répression d*uh double rappel à TordrCj dont lé marquis de Bôissy, quand le chancelier, son ennemi intime, consulta la Chambre à cet égard, vota lui-même philosophiquement l'insertion au procès-vèrbal.
A la séance du i^ août, le marquis de Boissy, à propos de
rexamen du budget da ministère de riniérieor» s'élera contre les dépenses de ces fêtes anniversaires de la t^volntion de jaillet» et ces r^ouissances trop souvent attristées par des accidents presque inévitables.
La tirade ne manque ni de hardiesse ni d'éloquence :
t Cette dépense des orphelins m'amène tout naturellement à parler d'un événement que je déplore, que tout le monde a déploré, et sur lequel il serait bon que des paroles ofCcielles calmassent de vives inquiétudes répandues dans le pays : je veux parier des malheurs, des grands malheurs arrivés avant-hier. Ceci, je le voudra» du moins^ devrait engager à ne plus perpétuer par des fêtes, mais seulement par des secours et des charités, le souvenir des événements de juillet, qui, après un certain nombre d'années, dix ans par exemple, auraient dû ne plus être fêtés : une année on avait discontinué de le faire; on avait eu raison ; c'était une occasion à saisir ; on a eu tort de la manquer. Messieurs, il y a à Paris une place qui paraît réprouvée, maudite : c'est celle place sar laquelle du sang doit incessamment couler, du sang du peuple dans les réjouissances^ d u sang de rois dans les grandes calamités. C'est la place Louis XV! Aussi no voudrais-je plus que Ton continuât à choisir, pour y donner des fêtes, cette place maudite et qui porte malheur, qui est de mauvais augure; je fais des vo&uxpour que la nouvelle leçon d'avant-hier ne soit pas perdue, et qu'on profite de cette circonstance pour appuyer la demande qui a été faite que les fonds volés jusqu'à présent pour ces réjouissances réfoluiionnaires, soteni désormais empleyés à secourir des maiàeu» reux, i leur porter à domicile c« dont ils sentent incessarament le besoin, du pain. De celle manière on ferait bénir un souvenir qui appellerait des bénédictions, au lieu de ce qui souvent n^est que de l'indifférence, pour ne pas dire plus.
* Pour mon oonple» je déplore de ymt leGouTemement persister dans l'idée de perpétuer un souvenir dangereux à entretenir. Je ne demande assurément pas mieux que l'on conserve ce souvenir, mats par la stabilité de ce qui a été fait, et non par des indla lions aie détruire, et je ne voudrais point qu'on rallumât ainsi chaque année, comme des illumiuations, ce souvenir révolutionnaire, par cela dangereux, souvenir qui assurément n'esl pas dans les idées conservatrices du ministère, qui n'exisle pas moins^ De l'avis de looi le iDoude^ de tous ceux du moins qui osent le dire» il est dangereux de célébrer sans cesse un anniversaire qui, en déûnilive, reporte toujours la pensée sur le moment et sur les choses. Il est dangereux de représenter continuellement le succès comme jasiitiant toutes les révokiiions« C'est un fait incontestable, mais
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il ne faut pas renseigner. On dit que laréYoiution a fondé Tordre. Messieurs, toute révolution qui a duré a fondé l'ordre ; le désordre, l'anarchie ne peuvent être que transitoires. C'est toujours une mauTaise politique pour les gouvernements d'inciter aux révolutions. Je l'ai déjà dit, et je le répôle, oui, il est d'un mauvais exempte, il est d'une mauvaise politique de fêter sans cesse un succès populaire.
» Je suis loin d'attaquer la révolution de juillet ; elle est faite, il la faut maintenir. (Murmures.)
B II. le i^énéral baron Cï^nriiaud. C'est trop fort!
« M. le marqnU de BoUsy. M. le général Gourgaudme dit: C'est trop fort I Je ne comprends pas son observation. »
C6 (c c'est trop fort 1 1!> qui eût été peut-être mieux placé dans une autre bouche que celle tiu compagnon de Napoléon P', attira la foudre présidentielle, et fut le signal d'un troisième rappel à Tordre^ qui n'empêche pas l'imperturbable orateur, i propos du budget de la guerre et de l'Algérie, de s'exposer à un quatrième qui lui fut épargné, sans doute pour ne pas trop banaliser une sanction évidemment impuissante sur un homme blasé aux tempêtes, et dont il valait mieux laisser errer, la bride sur le cou, l'indomptable parole^ que de lui fournir Toccasion d'un mors aux dents.
Dans la séance du 2 août 4844, à propos de la discussion du projet de loi relatif aux réfugiés, le marquis de Boissy saisissait avec empressement une nouvelle occasion de prendre, au point de vue, non des principes mais des faits, la défense de Don Carlos, traité indignement selon lui, d'exprimer sa défiance vis-à-vis des réfugiés étrangers, son regret de voir les frais d'une onéreuse et dangereuse hospitalité consacrés de préférence aux souffrances nationales, dont on n'épargnait pas assez la jalousie.
Dans la même séance, à propos du projet de loi relatif aux crédits proposés pour le département de la marine, il renouvelait les vœux et les griefs patriotiques qui pour lui dominaient cette question : il protestait contre le désordre et Tirrégularité de la comptabilité maritime, le groupement décevant de chiffres destinés à faire croire à une activité et à une pro-
doction qui n'existaient pas; à propos du droit de visite, dont la suppression était devenue un des cris de l'opposition électorale et de la conscience du pays, et dont le maintien dépopolarisait la dynastie, à propos surtout des événements de Tahiti, de Tarrestation et de l'expulsion du missionnaireconsul Pritchard^ qui passionnaient en ce moment l'opinion en Angleterre et provoquaient, à la Chambre des communes, des interpellations que notre ministre attendait résigné, avec son offre d'indemnité en poche, le défenseur des susceptibilités nationales et des patriotiques colères essayait en vain de battre le tambour martial et d'électriser le cabinet.
On devait répondre, en battant . la chamade, à l'Angleterre montrant des dents, alors que c'est en battant la charge que le marquis de Boissy voulait qu'on lui répondit. Hais le léopard anglais avait des griffes, et notre coq gaulois^ sans bec et sans ergots, n'était plus qu'un chapon à l'engrais.
Aussi, quand le 3 août, le marquis de Boissy demanda à interpeller le ministre des affaires étrangères sur les explications données à la Chambre des communes, desquelles il résultait, delà part du ministre anglais^ un blâme public delà conduite de nos oiBciers de marine à Tahiti, et l'annonce d'une demande de réparation du traitement^ qualifié d'indigne, infligé an sieur Pritchard ; quand le même inutile prophète dénonça avec douleur l'avantage que cette initiative menaçante donnait au cabinet anglais sur le nôtre, quand il peignit avec une généreuse indignation les anxiétés et les colères de la patrie de Napoléon frémissante sous le défi de la patrie d'Hudson Lowe, M. Guizot ne monta à la tribune que pour répondre qu*il ne pouvait répondre, et il ne sortit pas de ce silence, malgré les provocations du vicomte du Bouchage et les reproches du comte Mole lui-même.
Et c*est ainsi qu'un gouvernement, en blessant Topinion publique et en froissant l'orgueil national, se condamne luimême à la peine de mort des gouvernements : la Rc^volation.
Dès la discussion de l'adresse de 4845 (43 janvier 4845), le marqnis de Boissy, qui, de déception en déception, est tombé îusqu'aa désabusement irréconciliable» dresse l'acte d'accnsation de la politique du gouvernement de 4830 et surtout de la coterie gouvernante de 4839, arrivée au pouvoir à la faveur d'une réaction paciOque^ laquelle on a tout sacrifié, et dont la fétichique idole a reçu chaque année le tribut d'une humiliation nationale de plus.
Il est impossible de lire avec indifférence ce réquisitoire particulièrement précis, implacablement serré, dont rien n'est livré au hasard, dont aucune maille ne cède, et qui se termine par une menaçante et prophétique péroraison.
Politique extérieure inconstitutionnelle et antinationale, politique intérieure de plus en plus corruptrice et mercenaire : tel est le double chef de ce factum oratoire qui fait date, et dont nous voulons conserver, pour le lecteur, l'exposition saisissante et la nerveuse charpente.
« Je suis donc un de ces méchants^ comme yient de les appeler M. le ministre des affaires étrangères, qui s'affligent, qui se plaignent, qui réclament liautemenl quand il y a un acte d'agression, de yiolence, d'hostilité, de piraterie de la part des croiseurs anglais contre un bâtiment de commerce, je suis un méchant... Anglais, mais un bon Français.
» Je viens dire tout d'abord que je suivrai de grand cœur le drapeau d'opposition qui vient d'ôlre lové par M. le comte Mole, parce qu'il a expliqué» et la loyauté de M. le comte Mole ne permet pas qu'il en soit autrement, qu'il ne s'agissait pas d une opposition aux personnes, mais d'une opposition à une politique qu'il trouvait mauvaise, à une politique qui, selon lui, oompromel essentiellement les intérêts et la dignité de la France.
» Je serai donc de Topposilion, je suivrai M. le comte Mole. Je le suivrai avec beaucoup d'autres, et suis un de ceux qui luireudeut grâces d'avoir bien voulu nous donner un chef contre le ministère actuel. (Rires et bruits divers.)
» Messieurs, je désire vivement un changement de cabinet. Je désire ardemment un changement de s>slème. Parce que je désire un changement de cabinet, il me faut indiquer quelques-unes des fautes capitales qu'ont faites MM. les ministres actuels ; parce que je désire ardemment un changement de système, il me faut pouvoir rappeler quelques actes impolitiques, inconstitutionnels.
ei par conséquent dangereni peur tops, qae nous AfiM à reproobep au système constamoieiit suifi depuis 4S39.
B La diseussioQ de l'adresse comporle TesameA d^ la poliUque toDl entière, sur tous ses points, sous tonles ses fsees. La diseussion de l'adressa permet une lef ue rélrosp^lYO, sinon de toutes Iss questions politiques, du moins de ces grands âYénements» de oei promesses solennelles dont Texéeutlon Joyale ou la Tiolatien flagrante ont exercé et sont appelées à eiorcer encore une influenee coiisidéra|>le sur les destinées du pays.
• La Térité sera désormais le régime de la France 1 (Test par ces séduisantes paroles que s'inaugurait on 4830, le Gouvernement actuel; et aujourd'hui l'état normal de oe gouvernement, il Aiut aToir le courage de le dire, c'est un divorce h peu près permanent areo la vérité.
» N'est-ce pas pour déguiser à sa propre eonsoience l'immoralité et les dangers de celle situalion, pour l'ériger à la hauteur d'un système politique, qu'on répète i^i souvent, dans certaines régions, que le gouvernement constitutionnel est celui qui vit le plus de mensonges?
> Si cela étail> le discours d'ouyertore de la session présente pourrait passcf pour le chef-d'œuvre du gouvernement constitulionnel.
B Mais à travers ees ûctions plus on moins convenoes, ces illusions plus ou moins acceptées, le public d'aujourd'hui, qui n'est pas le public ignorant et crédule d'autrefois, lit sans peine au fond de ces mystères transparents, et facilement, promptement, il aper* çoit sous les mots l'évidence et Téolalante réalité des choses. Par eiemple. Messieurs, il doit vous en souvenir, parmi les griefs principaux de la révolu lion de Juillet contre la Eestaoralion, griefs qui ne sont pas loujours sans fondements, il faut incontestablement placer au premier rang les influences extra-ministérielles qui prédominèrent plus d'une fois dans ce gouvernement, et oonlribuèrent plus qu'aucune autre cause à le conduire, par une pente fotale, jusqu'aux ordonnances de 4830. Oq promit alors à la nation, on prit vit-à-vis d'elle l'engagement solennel que pes influences ^frètes ne généraient plus la marche et le légitime progrès des in^lilutions. On nous promis que nous aurions dans toute sa vérité, dans toute sa sincérité, le gouvernement des majorités, c^est-àdire. pour appeler les choses par leur nom, le gouvernement du miaislère choisi par elles, libre dans son action, indépendant dans sa politique, à condition d'être la représentation de la politique et de la volonté, libres et indépendantes aussi, de ces majorités. Qumns-nous vu depuis quatone années? Est-ce cela? C'est tout ie contraire. Je pourrais facilement vous produire des preuves nombreuses ; je me bornerai à quelques faits qui seront suffisants pour montrer à ceux même qui voudraient le moins voir, quelle est sous ce rapport, la distance qui sépare les actes des promesses.
3n MÉMOIRES
Je rappellerai seulement quatre circonstances où, depuis 4 830, des questions sérieuses et oflicielles ont été engagées entre la France et les puissances étrangères. Je suivrai Tordre des dates.
» La première, c'est lorsque TAutriche, conlrairementau prii^cipe de non-intervenlion proclamé par la France comme la base et lu condition sine qua non de ses bons rapports avec le dehors, envahit les Légations et Modène, pour intervenir contre des peuples Toisins. La seconde, lorsque, par des motifs qui seraient euxmêmes une preuve à l'appui de mon opinion, mais qu'il n*y a pas lieii d'examiner maintenant, une rupture diplomatique entre le Gouvernement français et la Suisse fut sur le point d'allumer entre les deux pays la plus impolitique des guerres. La troisième, dans ces longues et persévérantes négociations sur l'extension el la permanence du droit de visite, poursuivies par les inlatigables exigences de l'Angleterre, et qui aboutirent au traité parlementairement avorté de 4840.
» La quatrième enfin, à propos de ce grand ébranlement de rOrient, où le Gouvernement, en abdiquant toute inOuence, toute dignité, tout honneur, s'est montré si heureux de son humble rentrée dans le concert européen. C'était certainement là d'immenses et sérieuses questions, les plus orageuses peut-être qu'ait eu à traverser la vie diplomatique de notre établissement nouveau. Dans ces quatre circonstances mémorables et décisives, qu'a fait la France? Dans la première, elle leculc devant l'Autriche, mais non par suite d'une délibération, d'une résolution raisonnée du cabinet-, il avait pris devant les Chambres et à la face du monde des engagements contraires à sa conduite postérieure. Une dépêche importante et pressée qui sollicitait une réponse immédiate fut cachée trois jours au président du conseil; et, lorsque entin on fut obligé de la lui communiquer, il ne lui restait plus qu'à se retirer ou à subir le fait accompli. Dans nos démêlés avec la Suisse, des. intrigues se nouent, intrigues dans lesquelles la diplomatie française est loin de jouer un rôle glorieux : quand le président du conseil, qui était censé conduire cette affaire, fut appelé à l'expliquer, comment se justifia-t-il? Par l'aveu, par la déclaration à la tribune qu'il n'avait pas tout su.
» Vous avez entendu vous-mêmes, Messieurs, un de nos plus illustres collègues, que le chef de la coalition de 4839 fait chaque matin attaquer si violemment, accuser d'intrigue et d'ambition personnelle, affirmer à son tour, et personne ne l'a contredit, que sa politique avait été engagée malgré lui dans la question uu droit de visite, que la signature de l'ambassadeur fut à son iusu, et même contrairement à son opinion bien exprimée, appo>é*^ .m bas d'un protocole qui servit de base au traité plus lard repou-st^ par les Chambres. Ce ministre, dont on dit aujourd'hui continuer la politique, qu'on appelait alurs funeste au pays et pour le trOoe. est venu lui-même vous révéler le fait.
> Enfin les tristes événements de 48iO éclaleul dans le inonde ; de vives récriminations sont échangées entre les cabinets français et anglais. En France, on se récrie; on y accuse l'Angleterre de déloyauté et même de trahison.
> Messieurs, je ne suis pas un Anglais bien intentionné ; mais à l'égard de l'Angleterre que j'aime, que j'admire pour son habileté et son patriotisme, je suis juste, lo.yal comme pour toutes les autres puissances; aussi, je le reconnais, il y avait lieu à accusation, mais non à l'égard de l'Angleterre; la preuve, nous la trouvons dans la réponse de son ministre des affaires étrangères. Lisez les pièces de négociations; on y voit que les dispositions du Irailc du 15 juillet, ce traité qui a causé tant d'irritation en France, tant il était impolilique et contraire aux intérêts du pays, ne sont pas autre chose qu'une pensée inspirée aux quatre puissances, formulée même par notre ambassadeur, qui était U, le lieutenant général comte Sébasliaui. »
Sur les abus de Tadministration, qui résument à ses yeux la question intérieure, l'accusateur n'est pas moins afDirmatif, le juge n'est pas moins sévère.
« Assez quant à l'extérieur; rentrons à l'intérieur, et voyons ce qu'on y a fait. On y déclarait que ce gouvernement de majorité ne pouvait exister sans la sincérité des élections. Les voix oflicielies nous disaient : La Restauration est justement tombée, car elle achevait de pervertir les majorités par la corruption individuelle, après avoir altéré, par ses manœuvres et ses intrigues, la vérité du vœu électoral; môme M. Guizot, alors ministre de Tinléricur, rédigea sur les élections partielles de 4830, pour ses administrateurs, une circulaire dont les principes et les termes mêmes iélonneraienl, je dirai presque le scandaliseraient aujourd'hui. Eh bien, cette sincérité des élections promise, nul de \ous n'y froit, et l'opinion du pays est parfaitement semblable à la vôtre; le pays tout entier sait que l'administration tout entière n'est qu'un vaste lilet étendu sur la France pour traîner aux pieds du pouvoir toutes les influences électorales : la vérité, à cet égard, il la faut dire. Les arrondissements sont autant de petits iilets où les députés disposent souverainement et exclusivement de toutes les faveurs du budget, depuis l'humble aumône de la charité officielle jusqu'aux dons plus magniliques des ponts, dos canaux, des tronçons de chemins de fer; depuis la soiis-préfccture, avec sa centralisation locale, jusiju'au niodrsle bénélice du bureau de poste et du débit de tabac. Dans les élections il y a corruption de tons genres : là-dessus la conscience publique est unanime, et ce \>stème de corruption électorale est un fait même incontesté; le
budget est deyenu le plus Irrésistible des agents électoraux. Le pouvoir ne fait plus appel à la conscience et au patriotisme; il n'espère plus rien que de TégoTsme et de l'iniérél personnel, cl Ton a pu citer un collège où 4*78 électeurs ministériels touchaient par eux ou par leurs familles 477,000 fr. de traitemenls publics^ c'est-à-dire 4,000 fr. de rente par Yole dévoué au ministère.
» Si le Gouvernement prétend qu'il n'est pour rien dans c«s manœuvres, je citerai des faits, des circulaires; il y est pour tout. Je suis prêt à le prouver.
» Cette absence de toute vérité dans l'application des principes fondamentaux de noire Gouvernement emporte avec elle ses corollaires naturels. Les éléments principaux de son institution étant viciés, on est obligé, pour se soutenir, de se tromper soimême et de mentir aux fait^ aussi bien qu'aux principes. En 4830, à propos d'élections, M. le ministre actuel des aflaires étrangères disait des élections de la Restauration : « Le temps n'est pas éloigné où la puissance publique, se plaçant entre les intérêts et les consciences, s'cflbrçait de faire mentir le pays et de le suborner comme un faux témoin. » Que dirait-il du temps actuel
s'il n'était pas ministre? Plus bas il ajoutait : oc Il faut que
les pouvoirs s'honorent pour s'affermir. • Si celte condition est essentielle, croit-il le pouvoir d'aujourd'hui bien aileroii? »
Voici la conclusion ou plutôt les conclusions de l'orateur :
« J'ai dit depuis longtemps, je le répèle aujourd'hui devant la Chambre, en présence de M. le minisire des affaires étrangères, s'il reste quelque temps encore au pouvoir, peu de temps encore, il sera au Gouvernement de Juillet ce qu'a élé au gouvernement de la tleslauration son dernier ministre des affaires étrangères.
» Je voterai contre l'adresse qui approuve le cabinet el le système conslamracut suivi depuis 4 830; je me réserve de discuter ceux des paragraphes qui louent MM. les ministres d'une politique qui, selon moi, est anli-nationale^ qui porte préjudice à nos intérêts, qui porte atteinte à noire dignité. »
C'est en ces termes que fut close, par le marquis de Boissy, celle dramatique discussion générale de l'adresse, où l'on vit l'ancien président du 45 avril, api es quatre années d'un silence absolu, monter à la tribune pour se défendre, c'est-à-dire pour accuser et prendre corps-à-corps la politique de l'administration du 29 octobre, et où il se dit, départ et d'autre, de ces choses qui attestent Tirréraédiable décadence d'un gouvernement et annoncent^ comme on dit^ le commencement delà fin.
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— Encore la réforme. — Apostrophe aux raurmureurs. — Opinion ancienne et nouvelle sur les subventions à la Presse. — Séance du i5 mai 4846. — Séance du 19 juin 1846. — Abus électoral des récompenses militaires. — Critique des lois de septembre. — Discussion du budget des dépenses pour 1847. — Affaires du Liban. — Pas de prince da sang à la tête de l'armée. — Question indiscrète sur 1 indemnité Pritcbard. — Séance du 30 juin 1846. — Affaires d'Algérie. — Elections de 1846. — Coalition du centre gauche et de la gauche. — Manifeste de la coalition. — M. Thiers devient l'adversaire du gouvernement per- ^nnel. — Session extraordinaire d'août 1846. — Discussion de l'Adresse. ~ L'attentat de Henry. — Le ministère a trouvé une chambre introuvable. — Session ordinaire de 1847. — Complications intérieures. — Inondations, disette, marasme industriel et commercial. — Question extérieure. — Mariages espagnols. — Evénements de Cracovic. — Aflaires d'Italie. — Politique anti-nationale du cabinet. — Brèche par où la révolution passera. — Discussion du projet de loi relatif au chapitre de Saint-Denis. — Protestations gallicanes et presque républicaines du marquis de Boissy. — Il se sépare avec éclat dans cette affaire de son ami, M. de Monlalembert. — La session honteuse de 1847. — La corruption sociale et électorale. — Reproches et griefs du marquis de Boissy. — Interpellation sur les affaires d'Italie. — Impuissance du gouvernement. — Conflit avec M. de Girardin. — Décadence de notre marine. — Malédiction patriotique et prophétique.
Ce fut an beau duel d'éloquence et do cruauté, et qui commence dignemont par un chapitre de leçons et d'exemples, que ce combat du prédécesseur et du successeur rivalisant <l*ironie, et se jetant l'un à l'autre la flèche empoisonnée de leurs
péroraisons. El ce fui un curieux spectacle que celai de M. Guizot disant à son adversaire soupçonné d*ètre son rival, et de donner un chef à l'opposition pour donner un héritier au chef du cabinet :
« Voulez-vous que je vous dise qui compromet ralliance anglaise^ quels sonl les hommes vraiment dangereux pour la pair el pour les bons rapports des deux nations? Ce sont d'abord ceux qui, soit à dessein, soit par aveuglement, saisissent tous les incidents^ toutes les difïïcultés , toutes les questions qui s*élèvenl entre les deux pays et les grossissent, les enveniment, et volontairement ou sans intention, courent le risque d'en faire sorlir entre eux la rupture ou du moins la froideur,
» Voilà les premiers, les véritables comprometteurs, passez-moi le mot, de la paix et de Talliance anglaise.
» Les seconds sont ceux qui, lorsque de pareilles questions s'élèvent, lorsque l'opposition les grossit et les envenime, accueilleut à moitié ou ne repoussent qu'à moitié les attaques et les efforts de l'opposition; ceux qui, tout en parlant de la bonne politique, de leur amour pour la paix, de leur désir de maintenir de bons rapports avec TAngielerre, prêtent de loin, de très-loin, très-indirectement, mais enOn prêtent un certain secours, une certaine force aux hommes qui se sont emparés de tous ces incidents, de toutes ces questions, pour éloigner, pour brouiller les deux pays.
n Voilà les vrais comprometteurs de la paix et de l'alliance anglaise; voilà les hommes qui lui créent de véritables dangers.
» Eh bien, nous combattrons les uns et les autres,
» Les uns, parce qu'ils sont méchants el malfaisants, n Et les autres pour être aux méchants complaisants, » Et n'avoir pas pour eux ces haines vigoureuses 9 Que le vice feit naître aux âmes vertueuses. »
A quoi le comte Mole ripostait en ces termes :
« Cessez de parler des ambitions personnelles qui vous attaquent et dont vous ne pouvez prendre ici l'idée que dans vos propres souvenirs.
» Si vous pouviez juger du fond des cœurs autrement que par le vôtre , vous sauriez mieux les intentions qui m'animent et les motifs qui m'ont décidé à signaler au pays les embarras que vous lui avez donnés.
» Vous m'avez jeté une sorte de déû. Vous avez cru que je ue TOUS dirais pas ce que je pensais de votre politique; eh bien, je TOQs lai dit en toute conGance et avec une profonde conviction; en finissant, je le répète, les questions si graves que vous croyez ou que vous dites terminées, sont encore toutes vives ; elles se produiront encore plus d'une fois au sein des Chambres et elles TOQS donneront encore, croyez-moi, de mauvais moments. Surmontez-les, réussissez, c'est ce que je demande, et permettez-moi de dire les gros mots : ce n'est pas votre place que j'ambitionne ; ce que je voudrais, c'est que vous puissiez tirer la France des diificultés qu'elle vous doit »
Daus la séance du 45 janvier 4845, le nouvel et indiscipliné volontaire du comte MoIé faisait une de ses incursions ordinaires à travers la politique intérieure et extérieure, à propos des progrès, moins triomphants, il est vrai, à son avis, que selon le discours du trAne, du commerce et de Tindustrie nationale.
Dans cette pointe aventureuse qui dérangeait quelque peu les combinaisons stratégiques de son chef et l'obligedit à se déiourner, de crainte de recevoir le ricochet des coups destinés à ses adversaires (dans sa furia francese, le marquis confondait parfois amis et ennemis et tirait sur ses propres troupes), H. de Boissy releva surtout deux fautes, deux griefs, le manque de protection à nos nationaux à l'étranger, à Montevideo par exemple, et à Tintérieur Tabsence de confiance dans la garde nationale.
• Le commerce a besoin de la plus grande confiance. Il faut, F^r que le commerce prospère, non pas seulement dans le pré- !^nl, mais aussi dans l'avenir, il faut réciprocité de confiance fnlrele pouvoir et le pays, entre le pays et le pouvoir. Eh bien, non-seulement il n'y a pas réciprocité de conlianoe entre le pou- Tf>irel le pays, mais il y a absence complète de confiance, iiiémo il > ad(?fiance réciproque et bien profonde! Je dis qu'il y a défiance réciproque. Et, en efl'et, Messieurs, que se passe-t il depuis plusieurs années? C'est que tout ce que fait le pouvoir depuis plusieurs années est suspect au pays ; c'est que le pays est suspect au pouvoir.
» Je demanderai si^ en effet, et nous en gémissons tous, si, depuis plusieurs aanées, le pouToir ose se trou Ter, se mettre en présence de la garde nationale. Je demanderai si, partout où il y a possibilité de dissoudre une garde nationale^ celte garde nationale n'e&l pas frappée de dissolution. Je demanderai si, malgré la prescription formelle de la loi, aucune garde nationale dissoute a été réorganisée» Mais, pour Paris qui est le centre, et qui dirige un peu la France, c'est bien plus éyident et bien plus frappant encore. A Paris, avant le ministère actuel, et même à ses débuts, le Roi passait des revues de garde nationale, et pouvait entendre crier : Vive le Roi ! On ne craignait pas de se trouver dans les rangs de la garde nationale ; et là, au milieu de celte garde nationale si dévouée, si intelligente, le Roi entendait erier : Vive le Roi! Maintenant, non-seulement le pouvoir no réunit pas la garde nationale, mais il se cache d'elle, il la fuit, il l'éloigné; s'il y a une solennité qui rappelle d'anciens triomphes par des triomphes nouveaux, la garde nationale en est exclue. »
Le 1 6 et le 47 janvier, le marquis de Boissy remontait encore à la tribune et non impunément, comme on va le voir, pour les autres ni pour lui-même. Le traité de Mogador, ses avantages stériles et ses inconvénients réels, les attaques contre notre marine et le prince de Joinville, son digne chef, prodiguées parla presse et les réunions anglaises^ enfin les sacrifices faits à cette décevante alliance, payée de rhumiliation non-seulemenl de la nation, mais de la couronne elle-même : tels furent les points successivement abordés et quelque peu pris d'assaut par le pétulant censeur.
u Messieurs, tout à l'heure, M. de broglie paraissait nicttre en doute que les ministres actuels auraient des successeurs. (On rit.) Ils en auront, gardez-vous d'en douter, et le plus tôt, à mon sens sera le mieux. (Nouveaux rires.)
» U ne vous a pas échappé, Messieurs, que le système de M.M. les ministres et de leurs amis est de faire peur, ils voudraient ne point être seuls cà trembler toujours. Le premier jour, quand M. le ministre des affaires étrangères nous appelait des comprometteurs et des méchants, on voulait nous faire peur de riinarchie; hier,
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on roulait nous faire peur de la guerre ; aujourd'hui on essaye de Qous faire peur des conquéles .
» Eh bien, Messieurs, de toutes ees peurs aucune n*est fondée, celle des conquêtes moins encore que les deux autres.
» On Yient de nous parler beaucoup, de s'étendre habilement sur Tutilité de l'alliance anglaise; et Ton nous a dit : Il faut, pour qu'une alliance soit utile et durable, qu'il y ait réciprocité de besoins, qu'il y ait beaucoup de points de contact, des intérêts communs. Je crois qu'on doit retourner cet argument, et dire, au contraire, que pour qu'une alliance soit utile et durable, il faut qu'il y ait peu de points de contact, qu'il faut des intérêts différents et qui ne se contrarient pas. La raison en est simple; là où il y a des points de contact nombreux, des intérêts qui sont les mêmes, il y a forcément des riralilés qui amènent des inimitiés» qui amènent la rupture de Talliance.
• Sous ce rapport donc, loin de croire que l'alliance intime avec l'Angleterre est utile et doit être durable^ je suis de ceux qui pensent qu'il faut l'alliance anglaise, c'est-à-dire être en relations pacifiques avec l'Angleterre, et non pas comme nous y sommes ; l'alliance qu'il nous faut, c'est l'alliance russe (Hilarité) ; parce quaiec la Russie, nous n'ayons pas de points de contact aussi fréquents ; parce que, comme le disait M. le duc de Brogiie, les navires français et russes se rencontrent rarement^ en un mot, parce que nous n'ayons pas les mêmes intérêts, et, par conséquent, point les mêmes causes de froissement, de collisions qui tiaissent par amener la guerre.
• Messieurs, on nous parle sans cesse, et M. le duo de Brogiie Tient de le faire, de sacrifices qu'il faut savoir faire pour maintenir l'alliance anglaises des sacrifices pour conserver la paix. Mon Dieu ! je sais bien qu'il faut en faire ', mais pourquoi done l'Angleterre, qui a besoin aussi de la paiic, autant, si ce n'est plus que nous, pourquoi ne fait*elle aucun sacriOce? pourquoi n'y a-t-il pas réciprocité ? pourquoi est-ce toujours la France qui donne et ne reçoit jamais ? pourquoi est-ce toujours son tour de céder ? Je voudrais que MM. les ministres me rapprissent; j'avoue que je ne le sais pas. Hier, mon noble ami le prince de la Moskowa a fait au cabinet un reproche très-fondé, celui de n'avoir pas retiré du traité de Mogador tout ce qu'il en pouvait, ou plutt^t tout ce qu'il en devait attendre; il lui reprochait, avec toute raison, d'avoir cédé à l'Angleterre sur tous les points. Ce reproche, M. le prince de la Moskowa n'est pas le seul à le faire, il est dans presque toutes les bouches ; je no crains pas de dire que le pays tout entier
l'adresse au ministère, cl j'ajoute qu'il l'adresse avec toute raison^ car jamais reproche n'a été aussi fondé, aussi mérité. » Je me résume en faisant une dernière observation.
» Je voterai contre ce paragraphe parce qu'il loue, autant qu'il est possible de le faire, la politique ministérielle ; parce qu'il engage la Chambre dans une voie mauvaise, et la lie d'avance à ce que fera, s'il reste au pouvoir, un ministère gu», selon wio», perd le pays, et plus que cela, »
A propos du paragraphe de l'adresse qui faisait allusion au voyfige de Louis-Philippe en Angleterre et à l'accueil qu'avait reçu celte visite pacificatrice, expiatoire, Toratcur s'exprimait avec une mâle verdeur :
a Le paragraphe qu'on propose de voter parle de deux voyages ; deux voyages, qu'on me permette de le dire, qui ne devaient pas être mis sur la même ligue. Le voyage de la reine d'Angleterre était un voyage en quelque sorte privé; le voyage du roi a Oié élevé au rang d'un événement politique -, entre souverains les visites se rendent, mais elles se rendent exactement telles qu'i'Iles ont été reçues ; et à tous égards, c'est un reproche que nous devons, je crois, faire au minii»tère, d'avoir donné plus qu'il n'avait reçu. (Murmures.)
» Messieurs, j'entends des murmures. Je supplie ceux qui ne partagent pas mes opinions d'avoir la bonté, au lieu de murmurer, de me combattre; ce serait plus digne d'eux et de moi. Les murmures, Messieurs, ne devraient jamais être entendus dans celle enceinte; des murmures, cela ressemble à des lettres anonynies. (Mouvement.) Oui, Messieurs, à des lettres anonymes, et j'en fais le même cas.
♦I) Messieurs, nos relations avec la Grande-Bretagne doivent être, dit on, perpétuellement bonnes, ou du moins Irès-longlempï» bonnes, à cause des deux voyages. Je crois que les deux vovigos n\v feront rien, et que dans tous les cas, nous avions le droit d'attendre mieux que ce qui est arrivé du voyage du roi à AVindsor. Si nous en croyons les chuchotements des amis de MM. les ministres, on en a rapporté la promesse que des commissaires seraient nommés pour rechercher s'il y a un moyen de supplt^er à l'exercice du droit de visite.
» D'abord je demanderai une chose, non pour obtenir une réponse, mais pour que plus tard la question soit reproduite. Je demanderai de quelle date est le consentement de rÂnglelerre à la nominalioD future des commissaires. Si celte date est très-récente, deux choses apparaîtront : l'une, que cette concession, qui ne concède rien, puisqu'elle n'admet même pas le principe, aurait été faite pour la discussion de Fadresse, et très-probablemeut n'irait pas au delà de cette discussion -, Tautre, qu'il a fallu deux ans pour arriver à convenir qu'on nommera des commissaires.
N J'aurais youIu, jerâYoue, qu'on rapportât d'Angleterre l'abrogalion des traités du droit de visite, et non le consentement à Ja noraiDation d'une commission mixte pour le droit de Yisite. C'est une question, permettez-moi de le dire, qui n'est pas connue. (Ou ril.) On Ta dite usée. Eb bien, que ceux qui parlent ainsi. qui disent la question épuisée, me répondent à cette question : Oot-ils lu tous les documents anglais produits par le ministère anglais au Parlement ? S'ils ne les ont pas lus, je suis autorisé à ieor dire qu'ils ne connaissent pas la question, qu'ils ne s'en doutent pas. »
C'est armé de ces documents parlementaires anglais, trop peu connus en effet, et trop souvent encore négligés, que le marquis de Boissy, après le double triomphe, disputé viyement, de l'ajournement et du maintien de la parole sur une matière dépendant d*nn paragraphe voté, entamait sa lutte du lendemain, et cette campagne de représailles à boulet rouge contre le droit de visite et les avaries infligées à nos bâtiments par les croiseurs anglais.
Nous n'insisterons pas sur une analyse qui n'aurait qu'un intérêt rétrospectif, et nous ne raconterons pas, d'après leur dérenseur et leur vengeur, les mésaventures de nos bâtiments maltraités, le Marabout^ la Curieuse^ le Luis d'Albnquerque.
Cette application vexatoire d'un traité toujours invoqué contre nous, jamais exécuté en notre faveur, fournissait, comme on pense, matière à d'amples épanchements de bile contre cette entente cordiale dont nos ministres ne maintenaient les nœuds
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qu^u moyen des sacrifices antt-patrioti(iues, récompensés par U^ applaudis$em^ts de câtriooipbaatc voyage d*outre-MaDcbe, j^uquel répoodaieni 1^ npittrakures de rimpopulariié franchise.
Celte liaiiMidd Talliaiieo an^laise^ escore excitée par Timper* tinènce flegmalique des dépêches de lord AberdeeD, poussait Iç marquis jusqu'aux antipodes, et lui faisait préconiser sérieusement cetLQ paradoxale alliance ayec la Russie d'un pea* pie itetiné à reasoeoiter la Pologae*
Le BMrqiiis croyait eu feignait à merveille de croire à la réalisation de son vœu à cet égard, et le répétait sans s^ofTenser (iç3 rires de la. grave assewblée^
« Quand fil parl^de la Russie, vous m'a^er ft!e rbonnettr de i4re (Rouveaex rtre»). E>e teHe sorte que pour une question qui n'est pas traitée dans le sens de la majorité on est intcrrompa ; que pour une autre il y a des rires. Mais n'importe, rire n est pas raisonner, encore moins conyaincre. On peut rire de l'alliance russe, elle n'est pas moios la plus naturelle pour la France^ et elle finira par avoir Heu. »
Ce n^est pas que le marquis s'avisât de faire fl de l^lllance anglaise en elleniënoe; II ne la détestait pour la France que ,aree qu'on la rendait odieuse à son orgueil comme un joug, et parce qu*elle n^était pas payée de retour dans cette liaison dont elle supportait tous les inconvénients^ et abandonnait i son égoïste amie tous les profits. Aussi nn Juste et magnifique éloge de l'Angleterre se m£lalt-il anx critiques de son admirateur et de son ennemi :
« Je veulaîs parler en TDyage; faumîs dît ^e, comme fait poklique dont le ndoBlre eal respeftasU»^ je no Tapprouvais pas; jt'aums dit ^u'à uiea sei^ U i^'y «?ail pas prudcaee à 0Q»pU<, pour maintenir la paix, sur des applaudissements qui ont eniTré^
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ttais qtre je déplore dn fond de mon cœur, dont je suis honteux povr mon pays. Par contre, j'ai été fier pour un prince français des calomnies et des Injures qui lui ont été prodiguées; pour les intérêts de mon pajs, pour la dignité du pouvoir, je regrette que des ministres français aient reçu en Angleterre les bonneuFS- du triomphe. Je connais TAngleterre aussi Lien qu^aucun des membres de cette chambre, }e connais beaucoup d'Anglais, j'en Tois beaucoup, je passe ma vie avec eux. (On rit.)
« Je sais que rAngfeterre est une nation puissante, intelligente» f^nérease, magnifique et patriotique; soyez-en certains, elle ne récompense que Ceux qui la servent bien, elle ne donne pas à ceux dont elle n'a pas reçu ou dont elle n'attend rien; elle a raison.
* Je répète ici ce que pensé toute la France, ce que presque toute (a France (fît r c'est qn*il est honteux et déplorable pour le pays de voir tant d^appiaudissemenis prodigués à nos ministres eu Ingleferre, suilont après ce quî venait de se passer, après les ewicesstotis de toutes sortes que nous venions de faire.
«Pdfeqa'ona parléd'atnttlé, qu'il me soit permis de dire qu'il y a iff ailacfiTornlsme. Nous ne sommes plus aux temps où tes affections, où les antipathies' des' souverains avaient de Timportawe, oô elles exerçaient de Pîntfùence sûr les peuples. Aujourd'iror, ni )*ân>f(îé, m! le sentiment contraire des souverains n'enfSfent le» naClans, hecrreusement ; car nous ne sommes pas ea Mne rntelHgence étvec totrs les souverains de l'Europe, et, grâce îDiev, fions ne sommes pas moins en paix avec tous; paix que Mm désirons atitant qtic te Ciïhinet, seulement nous la voulons par de» moyens dtfférefnts. »
0» peaMbief» qUo Koraiéffr 00 hissait p(tà passer î'oc<^sion ^'envenimer en peu le grief efrrcoFre saignatit de Tahiti, et du dernier tribut, botiteux seloa lui, payé au colle idolâtre de la Ittix.
• Je ne parlerai pas, mais je regrette qu*on n'en ait pas parlé, <Ie Tahiti. (7est un grand dommage pour le pays et la cbambre« ie veux parler de choses plus récentes, du blâme infligé au com-
mandant d'Aubigny. Ce blâme éyidemment n'était pas dans Tesprit, dans ]*opinîon de MM. les ministres. Cela est si vrai que vous trouvez dans les dépêches qu'en conseil du Roi on a recoDUO que ce qui avait été fait avait dû Tétre.
» En conseil du Roi on a reconnu que le sieur Pritcbard avait été Tinstigateur permanent de la révolte, et qu'il n'avait cessé pendant une année de compromettre le salut de notre établissement, la vie de nos soldats.
» Je demande s'il est possible que la chambre reconnaisse qu'il y a là une position digne et forte. Je demande s'il est possible, quand il s'agit de donner une indemnité à celui qui a fait tuer 447 de nos soldats, que la chambre trouve qu'il y a là force el dignité.
» Je n'ai qu'un mot à dire sur cette indemnité, c'est que j'espère qu'il ne se trouvera pas un ministre en France qui ose proposer de souiller le budget du pays par une indemnité semblable ; s*il est indispensable de la trouver, il faut la puiser à une source digne de Tégout où elle doit tomber (Murmures.) Demande-t-on que j'explique plus clairement ma pensée, veut-on que je précise? je suis tout prêt à le faire. Un mot, un murmure, et je parle.
» Je dis qu'il n'y a pas là, de la part d'une nation telle que la France, de la force et de la dignité. Mais il y a un autre fait : pourquoi donc le ministère a-t-il gardé le silence, non pas sur les actes d'un homme rentré dans la vie privée, mais sur les actes d'un commandant des forces britanniques, sur les distribu lions faites par lui d'armes et de munitions de guerre aux sauvages nos ennemis, pour s'en servir contre nous? Ne pas oser réclamer contre de tels actes, est-ce là de la force, de la dignité? Non assurément, et alors je dis qu'il ne serait pas digne de la chambre de reconnaître qu'il y a lieu de se taire, et qu'on fait bien d'accorder une indemnité.
» Est-ce de la force et de la dignité, quand nous avons des embarras sérieux sur plusieurs points, de ne pas oser y avoir nos ambassadeurs? Précisons pour être mieux compris.
» Au moment oii il s'agissait de la paix ou de la guerre entre la France et l'Angleterre, et qu'on ne dise pas qu'on n'a pas été près de la guerre, vous avez vu une dépêche de M. le comte de Jarnac qui la représentait comme imminente ; au moment où il s'agissait de la paix ou de la guerre entre la France et l'Angleterre, nous n'avions pas à Londres notre ambassadeur. Ne croyez pas qu'il n'ait pas demandé à y retourner; il l'a de-
mandé, el l'on n'a pas Youla qu'il y retournAt: on a craint des représentations. Je demande si c'est là de la force et de la dignité? »
Le 6 mars 4845, dans la discussion propice des fonds secreis> le marquis de Boissy renouvelait l'expression de ses g^riefs et de ses reproches, et essayait, en vain, de provoquer ce vote de congé à un ministère obstiné à rester.
Ce jour-là d'ailleurs, laissant au ministre des affaires étrangères un repos mérité, ou respectant malgré lui son absence, l'orateur cherchait noise, et chantait pouille au ministre de rintérieur et au garde des sceaux, et finissait par s'en prendre aa général Colbert, puis au général Gourgaud, qui n'en pouvait mais, et avec lequel, à propos d'une interruption, il engageait un dialogue aigre-doux qui tournait à Taltercation. Ce jour-là, la monche le piquait, et la moutarde, comme on dit vulgairement, lui montait vite au nez. Cette séance avait cependant commencé sous les auspices de la plus belle humeur, et avait été déridée dès Fabord par ce plaisant défi jeté aux interrupteurs :
« le suis charmé d'être interrompu; j'ai Tbonneur d'avertir eeux qui m'interrompent qae cela ne me fait absolument rien, si ce n'est de me fournir l'occasion de me reposer. (On rit.) »
Soudain l'orage provoqué par le reproche fait au ministère de tenir en suspicion la garde nationale, cette garde nationale modèle, éclatait, et la tempête, entretenue par de difficiles allasioDs à la cause mystéi*ieuse qui maintenait quand même au cabinet la majorité dans une haute assemblée non héréditaire, et où siégeaient, sur 280 membres, 451 fonctionnaires ou salariés de TËtat, faisaiit, sur le dialogue
énergique engagé «Qti'e l6 géa^rj»! Goargaud et l'orateur» crever le oeup de tonnerre d'un rappel à l'ordre, demandé et infligé par la Chambre elle-même, au belliqueux perturbateur de ce lieu pacifique.
Excité par ce coup de fouet, Torateur devenait éloquent, et ses humoristiques boutades faisaient place à la large et patriotique tirade qui suit :
« J*aborde Tcxposé des motifs du projet de loi, et Yais justifier mon vote de nonf-confianoe dans le cabinet.
n Yoioi comment s'exprime le oabinet,.et je regrette, en répétant ses propres paroles, de porter ainsi un jugement séyôro ooalre tous les cabinets qui Tout précédé ; je regrette moi, enfant obscur de la Restauration, d'avoir à défendre la République et l'Empire: je regrette pour mon pays d'avoir entendu dire qu'il n'y a dans toute l'histoire de France qu'une seule el unique période de quatre années glorieuses pour la France»
» Mais voici comment s'exprime le cabinet :
d Nous ne craignons pas, Messieurs, de soumettre à. l'examen 9 le plus sévère la sitqatioi^ intérieure et extérieure du pays, telle » que Tout faite les quatre années qui viennent de s'écouler. «
» Maintenant je prie la Chambre d'avoir la bonté de me permettre de lire la phrase qui suit. Ce n'est pas moi qui parle, qui blâme les gouvernements préoédenls, c'est le ministère qui le fait d'une manière inqualifiable. Voici ces paroles:
« Nous croyons fermement que jamais la France n*a été à Hnté- » rieur plus paisible el plus prospère, à l'extérieur plus influenle « et plus considérée. »
M Eh bien, messieurs, jâ le demande à tous ceux qui ssont dans oelle enceinte, est-ce qu'il n'y a pas eu, aux temps de la RépoblU que et de l'Empire, quelques moments oîi la France a eu autant d'influence à l'extérieur qu'elle en a aujourd'hui? Je demande si après deux traités fameux,- celui de Presbourg et celui de Tilsilt par exemple, la France n'avait pas autant de prépondérance en Europe qu'aujourd'hui après la signature du traité de Tanger. : < f Me^fiieurs^ je n'ai pas servi la République ni l'Empire; nuis
dans eeite enceînle il y a soixante-dix ou soixante-douxe officiera généraux de terre ou de mer qui ont servi, sinon sous la République, du moins sous l'Empire. Que ne yiennent-iis donc défendre, c'est à eux plus qu'à moi à le fairCi ces deux grandes époques contre ce que je ne crains pas d'appeler une calomnie, en prétendant que la France de TEmpirc, qui a renversé et créé tant de trônes, que la France de la République, qui a lancé à la fois quatorze armées à ses frontières, qui conquérait les limites du Rhin, n'a pas été aussi grand e> aussi considérée, aussi influente en Europe que la France du S9 octobre. Ce langage^ messieurs, n'est pas d'hommes sérieux, et nepeut être adressé à des hommes sérieux. Le cabinet a à sa tête un des plus glorieux soldats de ces deux époques. Je suis fâché pour lui qu'il ait autorisé à dire en son nom que la France de ces deux époques fameuses était moindre en grandeur, en éclat, en puissance, en prépondérance que celle des quatre dernières années.
» Mlf. les ministres pensant donc que nous avons perdu lé pé« Qible souvenir du traité de 1844, imposé à la France par l'Angle** terre» du traité de Tanger, où le cabinet n'a pas osé débarquer QD seul soldat, parce que l'Angleterre le lui avail défendu ? »
Après la question de confiance, le marquis traitait la question d'argent, et reprochait à la police de mal faire son métier el de mal gagner son milIioD.
« Quant à la police, qui devrait assurer la tranquillité, la sécurité de Paris, elle est mal faite, ou plutôt elle ne l'est pas du tout ^ et le premier à le déplorer, j*en suis bien sûr, c'est râdminislràteur habile el consciencieux qui est à la tète dé la police.
» Les procès révèlent souvent des choses qu'il est utile dé con^ nàUre. Par un procès^ nous avons appris que sur un million donné pour la police sous le titre de fonds secrets, 49,000 francs seulement avaient été employés pour faire la police que j'appelle police civile par opposition à la police politique, police civile qtil dcTrall veiller à la conservation des propriétés, à la sécurité déi citoyens*
> Eb bien, pareille chose, emploi de 49^000 fr. , doit sans doute
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être reproduite ; la police est parfaitement bien faite contre les sociétés secrètes politiques, mais elle n'est pas faite du tout contre les sociétés secrètes qu'on laisse s'organiser impunément, TiYre impunément, quand elles n'ont pour but que d'attenter à la propriété et à la vie des simples citoyens.
» M. le i^rde des sceaux. Tous les jours on arrête des malfaiteurs.
» M. lemarqvls de BoiMy. Cbàque jour on arrête des malfaiteurs, dit M. le garde des sceaux , mais comment ? le vais le dire, et cela m'amène à me plaindre, dans Tintérét de la population parisienne, de certaines arrestations illégales, par cela fâcheuses. Je n'hésite pas à dire que, autant nous applaudirons toujours à des arrestations qui doivent être faites^ autant nous hlâmeroDs ci déplorerons ces arrestations en masse auxquelles je fais allusion.
» Ainsi, tout récemment, nous avons vu qu'on a porté atteinte h la liberté de 297 Individus sur lesquels en déûnitive il n'y en a que 40 ou 20 de retenus, non pas comme coupables^ mais comme pouvant être mis en prévention. Voilà comment on fait la police quand on peut la faire. Ce fait, messieurs, je le dis avec conviction, est déplorable parce qu'il est évident que la police, fait^ comme elle l'est, au lieu de rassurer, doit donner des inquiétudes aux citoyens paisibles. »
A la séance du 7 mars, c*est la marine qui est sur la sellelle, et l'amiral de Mackau y est moins à son aise qu'à son banc de quart, essuyant un feu roulant de questions indiscrètes et de patriotiques reproches, auquel il répond avec une grande infériorité de munitions, d'arguments et de justesse de tir.
C*est par un boulet ramé, et non par un long feu de vieille caronade sentimentale qu'il eût fallu pouvoir répondre à cette âpre mise en cause personnelle, suivant la mise en accusation du ministère entier, et surtout du ministère des affiiires étrangères et de celui de l'intérieur, l'un recherchant les applaudissements de l'Angleterre, l'autre redoutant les sifflets de la garde nationale. L'orateur, après avoir protesté contre la décadence delà France, telle que l'avait faite lapolitiqu<^ de Vabaissement continu, continuait, par l'éloge de la Res-
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UoratiOD, sa revue rétrospective d'un passé humiliant pour iepréseat, et reprochait au ministre de la marine un silence taxé d*ijQgratitude.
« Arant de quitter la République et l'Empire, j'ai un regret à témoigner; c'est pour la Restauration. Ne croyez pas que je yeuiUe laire du légitimisme. Je suis uoiquemerit, absolument national de toutes les époques, et je n'hésite pas à dire bien haut, parce qu'on ne le dit pas ou qu'on le dit trop bas, que la Restauralion a eu son bon et son beau côté.
■ Sous la Restauration, messieurs, la France a fait In guerre à rE<-pagne, nonobstant les réclamations et les menaces de l'Angleterre; la France a fait la conquête d'Alger, malgré les réclamations et les menaces de l'Angleterre, qui proposait son autorisation, si l'on Toulait abandonner la moitié de la conquête. La Restauration a fait la conquête et refusé le partage : Yoilà qui est bien, et je regrette qu'un ministre qui a été Tune des gloires de la République^ de l'Empire et de la Restauralion, qui n'était pas injuste envers les époques précédentes, envers les hommes d'autres époques, n'ait pas défendu la République et l'Empire contre le ministère, et qu'on soit venu en son nom, avec son autorisation, abaisser, comme je le disais tout à l'heure, ces deux grandes époques audessous de la France du Î9 octobre. Ce n'est pas le seul regret que j'aie, messieurs; je regrette aussi qu'un autre ministre, enfant beureux, gâté de la Restauration, n'ait pas conservé le souvenir des bontés dont il fut' l'objet. Je ne regrette pas pour la Restauration, mais je regrette pour lui, qu'il n'ait pas trouvé un mot de protestation en iayeur de la Restauration et pour la France de Louis XVI ; je regrette que, placé à la tête de la marine, iL n'ait pas trouvé, dans le souvenir des b'intés dont il fut comblé, une seule parole de protestation pour défendre cette marine française, qui, sous Louis XVI, malgré l'Angleterre, a porté la liberté au Nouveau monde; je regrette que la France, qui allait briser les chaînes dans lesquelles TAnglelerre retenait étreinte la partie de l'Amérique qui, avec le secours de la France victorieuse de l'Angleterre, allait devenir les États-Unis, n'ait pas été défendue par M. l'amiral ministre de la marine, qui semble ainsi avoir oublié on vouloir faire oublier combien notre marine fut glorieuse. »
Ud discours si monarcbique devait faire traiter roratev de révolutionnaire.
Le marquis s'attendait à Tépithète^ et la réfutait d'avance sur les lèvres des conservateurs quand mèmej scandalisés, pour qui toute vérité est un excès deJiberté^ et qui voient dana la moindre révolte une révolution.
« Mais cberchons donc une fois à nous expliquer certains moU qu'on emploie à chaque instant.
« Le parti conservateur I mais est-ce que nous ne sommes pas tous du parti conservateur? et faut-il être ministériel pour élre ce qu*on appelle du parti conservateur ? Conservateur^ il me semble, signifie, doit signiGer celui qui veut conserver» non pas seulement des portefeuilles dans certaines mains» mais tout, tout ce qu'il est utile de conserver, de maintenir pour le pays.
» Nous sommes tous conservateurs de la propriété^ des bons principes \ mais nous ne sommes pas tous conservateurs de places^ nous n'en avons pas tous ; nous ne sommes pas tous partisans de la conservation des portefeuilles dans les mains de ceux qui les tiennent en ce moment, au grand dommage, selon moi^ du pays qui s'inquiète. »
Les 4 0 et f 4 juin 1 845, fut mis en délibération, à la Chambre des pairs, le projet de loi sur l'armement des fortifications de Paris» 11 n'est pas inutile de rappeler par quelles considérations le marquis de Boissy se déclara contraire à nne loi de conséquence, qu'il avait acceptée dans son principe, et en quels termes, il fit le mea culpa de ses illusions.
« M. le marquis de Laplace disait tout h l'heure quUl fallait êe re* porter au temps où les forticatlons ont été volées, et qu'il y auraîl inconséquence de la part de ceux qui avaient voté pouf, à voler aujourd'hui contre l'armement.
p Je me reporte à cette époque, moi qui ai eu le malheur de voler
pouTy 9i j'afoue mou profond regret que le 4eraier de« ontours qui » iNirlé eo faveur des fortificaiious ait eu tant d'éloquenœ que l'immenie m^orilé de la cbambrei formée principalement de gé- Déraux, qui était fortement prononcée contre ocb fortiûoa tiens, ait, au dernier moment, fait volte^face^ et tout à coup voté pour. Vi" loqueace fut grande, puissante; aujourd'iiui qu'elle a été employée aussi, elle n'intluera pas sur moi, elle ne me fera pas Toter pour 1 armement, je le repousse de tout mon pouToir.
» Je le repousse, laissant de côlé la question militaire. J'espère que les militaires^ qui étaieul si nombreux oonlre hê fortifîoations, la traiteront; mais comme le rapport dit que, sous le point de TUe militaire, sous le point de vue financier, sous le point de yue po» liiiqae, le projet est opportun, je demande à la cbambre la permission d'examiner le projet de loi sous le double rapport ûnan^ cier et politique, de le combattre sous ces deux rapports.
» Messieurs, sur le projet de loi en discussion, deux opinions uûi fortement prononoées : Tune, que le projet de loi doit un jour saoTcr Paris, sauver la France; l'autre, et c'est la mienne intime, profonde, consciencieuse^ c'est que le projet de loi doit un jour perdre Paris, servir de moyen pour conGsquer nos libertés, être la cause de la substitution du gouvernement du sabre au gouvernemeni eonslitutionnel ; e*ost pour cela que je le combats.
a Selon le rapport, ce projet est utile, opportun au point de vue linaocier. C'est à nous qu'on dit cela I et sérieusement I sommesnous donc dans une prospérité financière telle qu'il n'y ail pas de déficit à couvrir, qu'il y ait équilibre entre les recettes et les dépenses? Si on peut le dire^ on ne le peut établir; si on le disait, bientôt la discussion du budget viendrait prouver qu'on est dans le faux, que la vérité, au contraire» est que le projet, au point de vueGnancier, est mauvais; car toute dépense non-seulement inutile mais dangereuse ne peut être opportune.
> Sous le rapport politique, et c'est là le grave de la question^ quelle opportunité, quel avantage peut avoir le projet ? D'abord est-il évident qu'il met le pays à Tabri de l'ennemi ? Est-ce là ce que Ton veut sérieusement 7 Messieurs, si de bonne foi le Gouvernement pensait à mettre Paris en garde contre l'ennemi ; s*il voulait féellemenl défendre la France contre l'étranger, il nous semble, à nous autres qui ne sommes pas militaires, qui ne discutons pas la question militaire, qui ne parlons que d'après le simple bon sens^ qu'il vaudrait mieux commencer par armer les côtes et les places IroQiières qui doivent être attaquées d'abord, que de concentrer
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tous les efforts pour protéger d'abord Paris qui ne peut être attaqué qu*après nos côtes et nos places frontières ; et le rapport, qui nous apprend tant de choses, nous dit que Ton confiera la défense des remparts à la garde nationale, qu'il faut compter sur son patriotisme. J'en demande pardon à M. le rapporteur, organe de la commission, le temps est mal choisi pour parler de la conûance qu'on a dans le patriotisme de la garde nationale. (Murmures.)
» La garde nationale avait des canons, non pas 2S00, on les lui a retirés.
» M. le rapporteur. On les lui a retirés en temps de paix ; d'après le rapport, on compte sur son patriotisme, son zèle et son courage, pour défendre les remparts, au moment de la guerre.
» M. de Bolisy. Deux grandes autorités ont été invoquées au sujet d'une question politique. Qu'on me permette d'invoquer une grande autorité politique pour une question politique. Machiavel dit, chap. XX du PrtJice : « Le prince qui a plus peur de ses î^ujels que de Télranger doit construire des forteresses; mais il ne doit pas en avoir s'il craint plus les étrangers que ses sujets. »
Dans la discussion générale du budget des dépenses pour 4846, le marquis de Boissy, au nom de la considération et de rinfluence désintéressées de la Chambre des pairs, protesta contre Tadmission des préfets dans la haute assemblée, et déclara voir dans ce double mandat une violation de resprit, sinon de la lettre de l'art. 64 de la loi électorale da 49 avril 1831 (séance du 15 juillet 1845).
« Je sais que nous avons des collègues préfets, et j'espère être assez poli pour ne blesser personne. Aujourd'hui il y a des partis politiques, et les partis politiques ne sont pas toujours aussi polis que nous pouvons l'être individuellement. Eh bien, les préfels sont obligés, par leur position de préfet, d'agir dans les élections très-souvent contre leur propre opinion, et très-souvent aussi contrairement à la conduite qu'ils ont tenue aux élections préc^ dentés. Croyez-vous, après cela, qu'ils puissent jouir d'une haute considération incontestée? Vous voyez quel inconvénient Uyao*
mit à ce que nos collègues restassent préfets, et, de pins, nous sarons que le plus souYcnt la position du préfet dépend du député ministériel, que sa conseryalion ou sa destitution, au moins son changement, tiennent au succès d'une opération électorale. Nos collègues seraient-ils dans une position digne de la pairie 7 Non.
> Messieurs, je n'insisterai pas davantage. J*appelle Tattention de la chambre sur ce fait qui tend à rendre moindre, je pourrais dire, mais je ne dirai pas Timportance, mais l'apparence de Timportancede la chambre des pairs; nous ne sommes pas assez haut dans Topinion publique pour qu'on nous ôte l'apparence de Tindépendance, la seule chose qui puisse nous laisser un pouYoir moral*
» Messieurs, le pouvoir royal a un grand intérêt à ce que la chambre des pairs reste pouvoir réel ; c'est le pouvoir de la chambre des pairs, pouvoir modérateur, qui peut lui venir en aide, aa jour des tempêtes. »
A propos du budget des affaires étrangères , H. de Boissy s'éleva contre la parcimonie impolitique qui lésinait sur le traitement de nos agents à l'étranger.
« On aTail proposé une augmentation de traitement pour nos agents diplomatiques. Selon moi, rien n'est plus nécessaire. Je Toudrais seulement que la mesure fût complète; je voudrais que sur aucun point notre diplomatie ne fût moins en état que la diplomatie anglaise de servir le pa^'s. Disons les choses telles qu'elles sont : dans la diplomatie, sans de gros traitements on sert fort mal à l'étranger. Et M. de Talleyrand, qu'on peut citer en cette matière, disait que c'étaient les bons dîners qui faisaient les bonnes dépêches. (On rit.) »
II souleva aussi, à propos de la traite, qu'il accusa TAngleterre de faire en contrebande, tout en poursuivant rigoureusement jusqu'à l'apparence la plus innocente chez les autres de ce commerce infâme, à propos de la garde nationale, à propos
enfin des supplices qnl déshonoraient, sefon lui, en Afriqae notre domination et mêcne notre disciplinej ces orages de murmures mÊlés de rirea qui accompagnaient habituelleiaeBt ses discours, sans qu'il s'en offeus&t, trouvant ce bruil plus doux que cetni des applaudissements.
Dans la discussion générale du projet d'adresse de f 846, discussion surtout remarquable par la joute d'éloquence à laquelle se livrèrent, sur la grande question de rarga&rsatk>A universitaire, M. de Salvandy, M. €)Msin et Mr Bevgnot, le marquis de Boissy s'effaça modestement, pour faire à chacun des paragraphes spéciaux Texposé de ses griefs et de ses représentations ordinaires (séances des 8^1 2« 4 3, i4»i6 lanvier 1846).
Nous ne signalerons que le passage de celle diacusaioii dans lequel il déclara appuyer, toujours suivant sa façon originale et paradoxale, les vœux de réforme sociale et d'organisation du travail développés par M. le vicomte Dubouchage*
« Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit M. le vicomte Dubouchage ; mais, si je le puis, je viendrai en aide au système qu'il TOUS a présenté, celui de la réforme.
» Je ne crains pas de le diie^ saa» voulok itb« ter de hi démo- GssJdj^y je ne Taime pas : je sui» arisleccal» (Bil«vité>; j» sois aristocrate, et par cela véritableiveiit libéral. Bl^, m^ssieura, jearois (|ue c'est Faristoerati^ qui read les iHus fmada services an nasse»; je ne crois pas que ce soit le parta^ d» la démoeiatM, mats les actes de raristocratie q«i fofti le bien^tre ée ae qn'ao appeUe le peuple, je veux dire la elassft laborieusa. CTesiàce titre qttejema dis tout haut aristocrate v persenne p\m faa itfoi aa vaiti le bien des masses, que nous avons en définitive inlérét à méati^tt et à rendre le plus heureuses possible.
» Je viens donc ici hardiment, et avec réflexion, planter l'étendard de la réforme . Il sera beau pour la chambre des pairs que le signal da h rêtbtrae sot! parti de sonf séîn. ta réforme, ùous f arriterefia. U. Mboaobag» a dit ^eHa ët«K iftdispeosalile ; y$jonn (ya'elle est ùaé^iuble, parcaquetie est dans tans la» esprits; parce qu'aussitôt qu'on n*est pas dais un état nocmai, a'asl vers la ré' forme que se tournent toutes les espérances.
> La presse de tous les départements moins denx, car 11 faut être eiaet, M sor 86, s'est fait représenter à Paris ponr appuyer eelte gra&de question, qui est aujourd'hui deyeaue une question oaUonaley dont on n'évitera pas la solution^ et prompte» cro^ei-te bien.
> Permettez-moi de le dire, il y a quatre ans que ma Toix, sou- Tent solitaire dans cette enceinte, et qui souTent a fkit rejeter des eiMMes quelle appuyait, je suis loin de le nier, au contraire, s*esl éiefée dans une grande occasion; ma toU, je n'ose pas dire la première, penl^lre cependant j'aurais le droit de le dire, ma toii s*est élevée ayec une grande persistance contre un fait accompli : nous avons, en définitive, triomphé. Je disais alors (il s'agissait des traités de 483f et 4839) : c Accordez-noos quelques modiflcatioBs, noua noua en eont^terona aujourd'hui ; mais aeeordez- BOUS quelquo ehooe; autrement, prenez-y garde^ si ve«s nm refusez ce doat aujourd'i^ui isiaua serions^ satisfaits^ bientôt il ne sera plus temps; nous voudrons foui; nous prendrons tout. » Je répète aujourd'hui pour la réforme ce que je disais alors à propos da droit de visite : Accordez-nous quelque chose : si vous ne nous aoeenta rien, nous prendrons lotit ; nous vous traiterons en vaincus. .. (Rumeurs.)
t H. le eksBecltor. Monsieur de Bolssy, il m'est impossfbfe de ne pas vous ihrre remarquer qull y a dans les paroles que voua proBoueet un eerCain ton de menace qui ne saurait convenir dans la bouche d'un pair de France^ d^un homme aussi grave que vous devez Tétre, et qui certes doit peser ses expressions.
» ■. 1« ]Bftr««fta delletMr. Monsieur le chancelier, j*entends soQfent dire que l'étal de nos finances produira la hanqueroute. Qr, je n^ vois rien là de plus rassurant que dans {"assertion qui cons»teà dire que, si Ton n'obtient pas tefte chose, on prendra tout. l^ailleurs, je nelhis qne rappeler les paroles textuelles que j'ai eu ntonneur de prononcer ici dans une autre occasion. J'applique à h réforme les mémee expressions que j ^appliquais au droit de visite, et je ne stris pas plus coupable aujooni^lrui qnil y a qoatreans. »
La diacosstoa d« p^ojat de toi relatif aux dépenses secrètes feoniissMt, le M mars tMù, m narqvis Ae A&îs»j vue de ces périodiques occasions, qu'il ite laissait jamais passer, de repro-
cher au ministère son peu dYgards pour la chaoïbre des pairs, sa partialité pour la chambre des députés, sa confiance en une majorité décevante, la décadence de notre conquête algérienne dégénérée en un champ de guerre où le sang des massacres et la fumée des incendies souillaient trop souvent le drapeau civilisateur, enfin et surtout cet échange de bons services avec toutes les polices européennes d'un cabinet à la fois révolutionnaire et contre-révolutionnaire, protecteur platonique de la Pologne et ennemi réel du réveil des nationalités. Mieux eût valu s'occuper moins chez les autres et plus chez soi.
Et d'un doigt prophétique, l'orateur montrait à l'horizon ce point noir de la réforme, nuage dangereux où se concentraient toutes les électricités d'un état politique et social en fermentation, et que pouvait seul dissiper un vent de liberté.
« Je ne dirai rien de la Pologne ; je vais aborder la question des fonds secrets. La discussion des fonds secrets, messieurs, comporte, comme vous le savez, Texamen tout entier de la polilique. De la politique intérieure, messieurs, presque inutile d'en parler, un des plus graves faits qui se sont produits étant, avec quelques autres, le changement d'uniformes de la garde nationale. (Rires.)
» Permettez, messieurs, les circonstances sont, je crois, très-graves, et je n'ai nullement Tintenlion de faire rire, car je parle pour la chambre et aussi pour le dehors. Je dis donc, au sujet de )a garde nationale, qu'on s'est préoccupé d'une mesure qui concerne Paris, et que malheureusement on ne se préoccupe pas assez de rinstitution en elle-même, tous les jours viciée, tous les jours désorganisée, si je puis m' exprimer ainsi, que Ton redoute sur toas les points, puisque sur tous les points on s'eflbrce de dissoudre la garde nationale, et qu'on ne la reconstitue pas comme le. voudrait la loi.
» Mais, messieurs, ce n'est pas là le fait le plus grave. Le fait le plus grave est, je m'en vais répéter mon expression ; si elle soulève des murmures, j'invoquerai la liberté dont on jouit dans une autre enceinte, où elle a pu être employée sans soulever des murmures, et sans rappel à l'ordre, le lait le plus grave, c'est
qu'il y a, je dirai tendance révolutionnaire ; oui, il y a tendance révolu lionnaire, tout le prouve, et tout à l'heure je le démontrerai précisément en invoquant certaines paroles qui ont une grande autorité, car elles étaient prononcées au nom d'une majorité dont la composition a été attaquée et dont moi-même je dirai mon avis ; c'est qu'elle est trop grande et mal composée, en ce sens qu'elle compte dans ses rangs trop de fonctionnaires publics. (Interruption.)
» Au sujet des réformes, quand j'en ai parlé dans cette enceinte, nous ignorions encore tous ces scandales administratifs, tous ces actes qui ont été qualifiés dans une autre enceinte de criminels. J'ajouterai, toujours avec le Moniteur^ pour ne pns être rappelé à Tordre (^On rit), j'ajouterai que ces actes ont été qualiGé&avec raison d'actes faux, frauduleux, criminels. Je ne les connaissais pas, tous ne les connaissiez pas non plus lorsque nous avons parlé de réforme. Vous comprendrez que maintenant nous serions bien plus persuadés de la nécessité de cette réforme qui, malgré tous les efforts qu'on fait pour l'empêcher, aura lieu et sera le seul obstacle à des bouleversements, à des révolutions. Je ne fais pas un appel aux passions populaires; je ne les aime pas. Je crois qu'il faut que le gouvernement se défende ; mais je crois que si le gouvernement est trop stationnaire, je crois que si, à force d'être stalionnaire. il est conlre-révolutionnaire, il sera emporté. S'il veut rester stationnaire, si par cela il est conlre-révolutionnaire, il finira par se laisser aller aux excitations de ses propres amis, à être violent, à sortir de la loi, et alors je répéterai, pour en prouver tous les dangers, et non pas pour l'invoquer, cette maxime, longtemps enseignée, une fois pratiquée par une partie de M\I. les ministres d'aujourd'hui : l'insurrection peut être le plus saint des devoirs. (Murmures.)
> J entends des murmures, ils viennent probablement des amis du ministère. Je n'ai fait que citer, je n'ai fait qu'invoquer, je ne dirai pas l'autorité ministérielle, mais l'autorité de plusieurs do ^IM. les ministres. Par conséquent, si j'étais assez heureux pour entendre de nouveaux murmures tout haut, je reporterais les inurmures à MM. les ministres.
Quand ces murmnres s'adressaient bien à lui sans conteste, ei qu'il ne pouvait décemment les passer à Tordre du ministère, il les prenait gatment à son compte.
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a Messieurs^ des murmures! toujoups des murmures! Le dirai-j.e? je les aim« (Oo rit). Des murmures au lieu de réponses ! cela pjome que j'ai raison (Non); car si Ton pouTait me répeadre uoe seule fois pour me mettre en défaut, on n'y manquerait pas. i
Et il continuait de manier sans ménagement ces phiîes déjà vives, la désaffection de la garde nationale, les désastres, les excès et les désordres de notre domination algérienne, et il concluait par aa. chicane hâbitaeUe à ces libéralité honteuses des fonds secrets vis-à-vis d'une presse ({u'on subventionnait sms oser ravouer, changeant ainsi des avocats en mercenaires et des partisans en bravr, et déshonorant impolitiquement uo salaire légitime et honnête q,uaad, il est pubUc.
« Je veux le dire en, faoe de I4 presse, qui m'entend et répétera mes paroleSv c'est de la presse que je veux parler. Mou opiuion n*esl pas suspecte, elle n'est pas nouvelle, car il y a ciuq ans, en 4841^ j'avais demandé que la presse fût payée. On peut se rçporler^ à cet égard, au MonOeur. du 4 4^ avril 4841. Je disais ajojcs que la presse pa>éc serait consciencieuse^ et que^ quand le ministère ne rougirait pas. d'elle, elle ne rougirait pas de iui. Je ne viens donc pas m'oppo&er à ce que la presse soil pajyée \ au contraire, je voudrais, qu'elle le fût^ mais convenablement, c*est-à-dire largement. Je ne viens pas me plaijidre qu'il y a une presse sul^venlionnée ; ce dont je viens me plaindre, c'est que> quand il y ait une presse subventionnée, on ne vous le dise pas et qu'on pi;élende le contraire^ ■
Dans la discussion du projet de loi relatif aux pensions militaires (15 mai 4846), et dans celle du projet de loi relatif a l'ouverture d'un crédit de 200^000 fc. pour la célébration des fêtes de juillet, le marquis de Boissy parla avec cette âpreté et cette hardiesse impatieutes da désabqse^ï^at complet. Dès la
6b de Kann^ (84^ il devient évident qu'il ne compte plus snr les réformes volontaires et le progrès par te gouvernement, mais qull songe, avec un mélange de crainte et d^espérance, aox hasards parfois heureux des soulèvements nationaux.
A propos des pensions militaires, il n'hésite pas à signaler et à caractériser, par un exemple porté tout vif à la tribune, les abus du népotisme et les avancements scandaleux dus aux honteux nuirehés de la prostitutioR éleetorale.
• Il faut que le pays sache que de certaines facultés laissées au cabinet, il n'en use que dans des intérêts électoraux qui ne sont pas ceux du pays; je désire beaucoup, quand je soulève UBe question aussi grave, appeler la contradiction : je désire beaucoup (et ce nue je dirai est à la louange do M. le ministre de la guerre) que M. te minisire me fasse l'honneur de me répondre quand^ tout à r heure, je lui demanderai, si, oui ou non^ telle chose a eu \m. h crois avoir certaine» raisons pour i&sister^ t je crois aussi aToirdes faits positifs à citer pour in*exprim«p ainsi.
» Rercnons aux feUs éketoraut. Jp dis cfoi'iï iaut que l'aimée sache que ïes récompenses ^ui autrefois ne se doaftaient qu'à la braToure, qu*aux bons et loyaux senriceS', qu'au sang répandu, ^oit deTenves aujourd'hui, >e ne dt» pas des réeottpeoées, mais (les moyens d*»ebeler les voii attx prochaÙMS 6ieeiioB&. (Mur* nores. InlerropHens.) »
A propos du crédit nécessaire aux fêtes de juillet (séance do <9 juin 1846), il protestait contre l'honneur prétendtr fait à notre alliaj^àce, qui n'était pas recherchée du tout» comme le pré- (eiMlaii 1» rapp<Mft pea modeste, et coutre l'usage partial que le ministère faisftft, eofrtre ses emen»»» seviiement > de T^rsenal des lois de septembre.
• n y a de celle justice otr plutôt de cette injiHtIce d»* exem-
pies fréquenls. Aussi, Messieurs, j'espère que bientôt la presse sera délivrée des lois de septembre^ qui sont niauTaises, ne fût-ce que parce qu'elles sont une arme puissante aux mains partiales du cabinet, et qu'elles restent inertes dans les mains du ministère public contre leurs yiolateurs, s'ils sont ministériels. »
Lors de la discussion du budget des dépenses pour 1847, Tinfatigabie et incorruptible censeur parcourait de ministère en ministère, la lanière à la main^ le cercle toujours élargi de ses critiques et de ses accusations.
A propos des affaires étrangères, par exemple, il s'écriait (séance du 25 juin 1846) :
« M. le ministre des affaires étrangères Tient de dire : L^ordre règne dans le Liban *, nous savons, quand l'ordre règne, comment on l'a entendu jadis à l'égard de Varsovie. On fait des discussions avant les faits, lorsqu'il y a des espérances ou qu'on veut en donner ; mais lorsqu'il y a des réalités calamiteuses, jamais un mot de consolation pour ceux qui souffrent.
» M. de Monlalembert vous a dit que l'ambassade (je crois que c'est l'expression dont il s'est servi), que l'ambassade à Couslantinople avait été molle. £h bien, s'il y a eu mollesse, il faut qu'elle remonte à qui de droit. Ce n'est pas à l'agent qu'il faut l'attribuer : l'agent obéit, et, s'il y a eu mollesse, il n'en est pas constitutionnellement responsable, du moins devant nous. M. le baron de Bourqueney est un homme très-habile et très-dévoué, et, si j'avais un reproche à lui faire, ce serait d'être trop dévoué. (Mouvement.)
» Je vais apprendre à M. le ministre des affaires étrangères une chose dont il ne se doute pas (On rit), c'est que notre alliance est recherchée. Je trouve cela dans un document que j'ai déjà cité l'autre jour ^ et en vérité, je le répète, ce document n'est pas sérieux, et je regrette qu'il émane d'hommes sérieux, d'hommes appartenant à la chambre des pairs.
» Gomment notre alliance serait-elle recherchée? Nous n'employons pas même nos nationaux dans les grandes négociations.
Sar certains points, nous avons des ministres accrédités; eh bien, on enfuie des négociateurs cachés, on fait conlrecarrer par des agents secrets la politique qu'on semble ostensiblement vouloir faire prévaloir.
> Si Ton ne réussit pas encore au moyen de cet agent secret, et ici par agent secret, je ne veux rien dire de désobligeant pour l'agent, je ne veux blâmer que le cdbinet qui fait ainsi combattre secrètement la politique qu'il a Tair de défendre, on le remplace par an autre. '
» Sur les rives de la Plala, vous aviez un ministre, qu'avez-vous iail? Nous voyons que, ne réussissant pas, parce qu*il y a eu différentes missions qui se contrariaient les unes les autres, on y ? envoyé, pour soutenir les intérêts de la France, un étranger, un homme qui en toute circonstance s'est montré bon serviteur de son pays, mais complètement hostile à la France. »
Sur le ministère de la guerre, l'orateur contredisait le vœu favorable au choix d'un prince du sang pour commander l'armée.
t M. le général Fabvier, homme très-compétent pour parler de toutes les choses de la guerre, a exprimé un vœu auquel je suis complètement opposé. Il a demandé qu*un prince du sang fût mis à la tête du conseil supérieur de la guerre, en d'autres termes fût mis à la tétc de Tarmée. Ce qu*on disait hier pour M. le maréchal Moncey, je le dirai aujourd'hui pour un prince quel qu'il soit. Je suis réellement plein de respect et de déférence pour tous ceux qui sont proches de la couronne; mais je crois qu'il n^ a personne, surtout près de la couronne, qui puisse être mis à la tète de Tadminislrdtion de la guerre, s'il ne présente pas toutes les garanties de subordination. Quelque subordonné en droit et même en fait que soit un prince du sang, vous conviendrez que personne ne croira que le prince obéit au ministre, et que ce n'est pas au contraire le ministre qui cède à son influence. L'idée ne serait donc pas heureuse; toute logique constitutionnelle serait intervertie.il faut au ministre, qui est seul responsable, tout pouvoir. Eh bien, le ministre n'a pas de pouvoir sur un prince du sang, fût-il simple soldat. Le ministre de la guerre ne pourrait pas faire ce que le prince
ne ▼outfrail paB^vi et prittee souvent ne fèraii pas ce que leflûnisUe presonmit. »
Le miiûftière ée te marine iiii fouraisseit le prétexte d'ase maligne question :
« Au sujet del'Ooéaules et toeJoTîrs en parcourant brièyemenl les dUers chapitres ^n bedgei Htti la marine, je Tois figurer le mot indemnité. Je 4emanderài <»ù en esT la fameuse indemnité Pritebard. (Exclamations.) Messieurs, pour élre ancienne et fftcbense, il ne faut pas pour cela Toublier; il faut, aU contraire, que nous la rappelions ; c'est le moment, parce qu'elle doit peser, d'un côté sur notre considération, et de l'autre sur les déterminations qui vont être prises : je veux parler des éleoti<Nit. Je deflMiade done, c'est ma troisième question, si l'indemnité Prilohard a été réglée: Je ne la Yois pas figurer au tudget : en a-t-elle été effacée? Si cllo en a été effacée, je rends grâce à MM. les ministres d'avoir obtenu une juste réparation, mais une réparation tardive; si, au contraire, elle n'a pas été effacée, c'est que probablement ils ont cru devoir la donner; c'est qu'aujourd'hui encore ils la donneraient» Je leur demande d'avoir le courage de le dire. S'ils gardent le silence à cet égard, c'est signe qu'ils conviennent avoir eu torl; mais encore faudrait-il que le pays lesûl, pour leur savoir gré do leur aveu, et effacer, en quelque sorte, cette page néfaste de notre histoire ! •
Nous connaisons les griefs habituels du marquis de Boiss; à proi^ de Torganisation et de Tadministration de l'Algérie : conquête et guerre en permaftenee, el non paeiOcation etcolonfcallon; stérilité fatale Un gouvernement militaire; antagonisme des races et des religions envenimé plutôt qu'adouci; discipline inflexible, surveillance taquine, répression implacable, désordres ei exactions d'ube administration féodale, il les renouvelait aVec plus (le vivacité encore, le 3é juin 4846, à l'occasion du projet de loi relatif aux crédits extraordinaires
poor l'Àlgérte, ilaM bn dîsiiioiira amz lo»^ <(i«Hl oommevea nodortement eii tMtdstafit ta gouTernenr géEéml le droM ide côfflQiDder les trempe».
Ledi«i]M4«46^ la iégnlatare, toactant à son ternw con^ MiUHiimd^ Art ctose par vue ordomfâ&ce royale 4e dtesotutîoii. Les tilecttoDs «avaient «Ydir Heu le 4*' août, <el lea chambres éuieat eo&voqtièes pùtr le (9 da mdme mois, afiA ^ recêTOir lesatat de Menveme dti ^enyetmemeni, et pour 4ue les iKm* teàox élus pusset^t procéder à la vérificaiion de leurs pouvoirs.
Malgré les efforts de l'opposition et la coalition dtt centre gaoehe et de la gauche constiluticHinelIe, en vue du succès d'un manifeste commun où ou lisait cette phrase :
■La question, pour chaque éledeat, n^est pas de choisir celui qu'il préfère, mais biçti, en nommant uki boi^me indépendant, à quelque nuance de Topposilion qu'il appartienne, d'empêcher le succès du candidat mînislériei.»
Malgré cette tactique, dont le machiavélisme banal se retrouve à toutes les périodes de notre histoire parlementaire, le résultat des élections avait été favorable au gouvernement. L'opposition avait perdu et la majorité avait gagné. Hais le cabinet du ÏÔ octobre ne deValt pas s'abuser sur sa victoire, ni s'aveugler sur son triomphe. Il était plus que jamais acculé à la nécessité de profiter de Toccasion, et de mériter son succès. Il n'avait plus d'excuse pour ne pas tenir lu plus enetotielle des promesses de son programme, et, à Tordre et à la paix, but exclusif de ses efforts, il devait joindre la liberté, sous peine d'être puni d'un excès de lenteur par un iransport d'impatience, et de trouver le naufrage au port et la perte dans le salut.
C'est ce qui devait arriver, moins de deux ans après cette
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réunion solennelle et émouvante des pairs réduits, pour la seconde fois de Tannée, par l'attentat régicide d'Henry succédant à celui de Lecomte, au triste rdle de juges, et de députés appelés à répondre, après leurs hauts collègues, au soucieux discours de bienvenue d un roi auquel l'assassinat venait de rappeler par deux fois qu'il n'était qu'un homme, et que ces attaques contre sa vie avaient rendu plus sensible aux attaques contre son pouvoir. Elles ne lui avaient pas même été épargnées par cet ancien ministre, M. Thiers, devenu subitement l'adversaire implacable du gouvernement personnel.
Tout cela devait arriver par la faute du chef orgueilleux de ce cabinet imprévoyant que la voix de censeurs, non moins nombreux que ses flatteurs, avertissait sans profit du néant de ses triomphes éphémères, et de la vanité de ces prospérités factices dont il couronnait lui-même, devant les électeurs de Lisieux, son imperturbable domination. Dès la discussion de l'adresse de la session extraordinaire, le marquis de Boissy lui avait pourtant montré, d'un doigt prophétique et menaçant, les pieds d'argile de sa statue d'or.
« Messieurs, la fiction de rimpeccabilité royale, de son irresponsabilité, est, de toutes les fictions du gouvernement représentatif, et il y en a de nombreuses, la plus précieuse à conserver, d maintenir, à propager. Sans elle point de gouvernement représentatif : aussi tout ce qui tend l\ dc^monlrer, à faire comprendre,. < rendre visible, aux yeux du plus grand nombre qu'elle est une illusion, el cependant elle est essentielle; tout ce qui tenfl, dis je à la faire apercevoir telle qu'elle est, je le considère comme étant, de la part du pouvx)ir, une faute grave. 11 y a des choses qu'il ne faut pas faire approfondir-, c'est dangereux, à l'époque de positif oîi nous vivons, de trop souvent mettre le je dans la bouche irresponsable; trop souvent appeler la controverse par des paroles, par des assertions personnelles, c'est encore une faute, une faute très-grave de la part du pouvoir responsable, qui trop souvent n'agit ainsi que pour abriter sa responsabilité derrière l'irresponsabilité royale,
sans se préoccuper assez de Tirresponsabilité qu'il devrait tftcher de conserver; il Tase parle contact, il Tafiaibliten appelant sur elle les regards et les réflexions. Messieurs, c'est, comme je le di* sais, UQ des reproches que je fais au discours de la couronne, et il y en a d'autres.
» Dans le discours de la couronne je regrette de trouver une phrase qui n'est paâ assez claire; du moins mon intelligence ne la saisit pas bien. Je crois cependant qu'on a voulu parler d*attenlat; eh bien, je regrette que dans le discours de celle année il n'y ait pas cette netteté que nous avons trouvée dans le discours de la couronne de 1844, où, parce qu'il y avait eu un attentat, on a parlé d'attentat, le mot d'attentat a élé prononcé. Pourquoi aujourd'hui, si on n*ose pas prononcer le mot, veut-on faire croire u la chose ?
s Messieurs, je suis de ceux qui déplorent le plus cette tentative criminelle, je veux dire insensée. Mais aussi je suis de ceux qui n'ajoutent pas facilement foi à tout ce que dit le ministère, surtout quand il y a un intérêt électoral pour lui à faire valoir, à exploiter une semblable circonstance.
V Messieurs, si on eût pris le temps de réfléchir, assurément on n'eût pas, permettez-moi d'employer une expression qui rend toute ma pensée, on n'eût pas de nouveau sacrifié la chambre des pairs, en la formant encore en cour de justice.
» Quant à la réforme électorale, je vais expliquer comment je la désire.
» Je la désire, non pas radicale, je la désire, non pas immédiatement très-largCp mais je la désire ayant pour base les incompatibilités présentées l'année dernière à la chambre des députés, y compris, bien entendu, et avant tout, les fonctionnaires de la liste civile.
» Messieurs, je disais donc que la réforme électorale était à l'ordre du jour. El à ce sujet je ferai remarquer qu'une révolution heureuse s'est produite ; je ferai remarquer ce fait considérable, qu'un parti national est né, qu'il grandit, et que ce mot de réforme qui, il y a quinze ans, appelait en quelque sorte le ridicule sur celui qui l'a prononcé le premier, l'a enfin amené à la chambre des députés. Et Dieu sait ce qu'a fait le pouvoir pour empêcher ce résullat!
* <lie ttom de M. d6Geii0ii<le«stpt*(mo]icé sur pinvieun bancs.)
» Ce fait esl, contoiié je le disais, à lui seul to«te une réTolation ; il faut le considérer comme le tommencement de la Tâitable liberlé; il lant b considérer ceoioie le précurseur d'un ebangemenl de routine, que le monopole et le despotisme ne peuvent plus empêcher. La révolution de 89 et celle de 4830 ont été faites pour donner au pays la liberté et le Gouvernement du pays par le pays. Le temps de Tescam otage politique est passé, le temps de la vérilé est venH; qnoi que vous iassi&z^ messieurs les ministres, ou quoi que ne lassiez pas^ nous aurons la réforBà&, etie est -entrée aujourd'hui dans les besoins du pays, elle est dans sa destinée; nous l'aurons, MM. les ministres ne pourront pas Tempécher. Ce n*esl pas que je ne sache, ou plutôt c'est paroe que je sais qu'ils viennent d'obtenir un immense succès dans les élections dernières que je pense ainsi, que je parle ainsi, que j'affirme comme je le £ais.
» Eh bien, Messieurs^ moi, ^ul suis de Toppoiliitm J'ai applaudi de tout mon cœur à ce succès, je ne regreUe qu'une chose, c>st qu'il ne soit pas plus grand, encore beaucoup plus grand, car plus il eût été grand, plus le ministère eût été près dfi sa chute.
» Je vais m'expliquer,
» Je dis que plus le succès eût été grand, plus le cabinet eût été près de sa chute, et voilà pourquoi^ C'est qu'il est dans sa destinée d^étre traîné à la remorque (Murmures), c'est qu'il est dans sa destinée d'élre entraîné. Et plus la majorité sera nombreuse, plus elle sera puissante, plus elle deviendra irréfléchie, imprudente, violente : c'est là 16 sort de toutes les tr^s-forles majorités qui croient tout pouvoir, et qui, alors, osent tout. Ce n'est pas là une théorie; c'est un précédent que je puis invoquer, c'est le résultat qui s'est toajoul^tiianifesté.
» Ainsi, nous avons eu, à une époque que nous nous rappelons, une chambre introuvable. Eh bien, qu'on me permette de le dire, le ministère a trouvé une chambre introuvable. (Murmures.)
» H. 1* ehanèeller. Encore une fois vous voilà, monsieur de Boîssy, partant de l'autre chambre comme vous ne devez pas le faire. Je vous en avertis.
» n. le marquis de Boîssy . Je ne parlerai pas do l'autre chambre; mais je dirai que cet immense succès, obtenu parle ministère, est pour nous un fait excessivement heureux. Il a fait cesser toute division, ces dénominations d'opposition de droite, de centre gauche ; il a créé une opposition unique, qui est petite par
le uombre^ mais qui sera énergique, active^ .{irude&to, et qui, par son énergie, son acliyité, sa prudence, triomphera du nombre; crojez-le bien.
V II y a un exemple d*un fait semblable, et qu*on peut citer \ ce sont les 221, sortis d*une minorité qui comptait à peine 5 ou 6 membres. Il est vrai que, derrière cette faible minorité, comme le disait Casimir Périer, si je ne me trompe, il y ayait 34 millions de Français.
V Eh bien, si Topposition du temps de (lasimir Périer a pu dire cela, aujourd'hui notre opposition peut ledireaVec plus de raison encore; car non-seulement Topposition actuelle a toute la France derrière elle et pour elle, tout ce qui veut le progrès par Tordre et l'ordre par le progrès^ mais elle a de plus encore derrière elle et pour elle tout ce qui déleste la politique étrangère, anti-nationale qu'a subie le cabnet, la politique étrangère anti-nationale, anglaise surtout, que suit le ministère, et qui ne fut jamais reprochée à la Restauration.
> Je voterai contre Tadresse, comme preuve de défiance contre le ministère, si justement qualiûé^ dans la dernière législature, de ministère de l'étranger. (Mouvement.) Cette flétrissure-là, Messieurs, est de la vraie flétrissure, de la Ûélrissure qui ne s'efface jamais, o
Dès Tonvertare de la session ordinaire de 484^^ convoquée soBs Tempire de graves circoDStances intérieures, inondations, disette, marasme industriel et comnerctal^ et des non moins ioquiétaots embarras d'une politique eitérteuro fondée sur Talliance exclusive de l'Angleterre, xint nMs aKéttfiit le dépit jaloux du saccës des mariages espagnols, et sur un /système contre-réYolutionnaire contraire à une origine que rappelaient A non libéraux tes patriotes de rÂUemagne^ de la Suisse et de lltalie, lé marquis de Boissy intervenait dans la discussion générale de l'adresse, inaugurée par un discours du baron Dupin, approuvant la conduite du cabinet dans les ni^gociations espagnoles, et blâmant les susceptibilités britan- Diqucs.
L'orateur accusait le fouvememefit, en présence des<iésas-
très et des désordres occasionnés par la disette^ de lésînerie et d'imprévoyance.
« Qu'a donc fait le gouvernement pour pouvoir dire a^ec cet orgueil déplacé, qu'il a pris des mesures salutaires? Il a donné un million. Un million, Messieurs, pour six départements ravagés! Je demande s'il y aurait dignité de la part de la Chambre, je demande s'il y aurait sincérité à appeler ce don, ce misérable don d'un million, mesure salutaire? Non. Une mesure salutaire, c'eûl été de prendre sous la responsabilité ministérielle de donner un graad secours, 20 millions, par exemple. Personne n'aurait trouvé la somme trop forte ^ tandis qu'il n'est personne, personne sans exception, même parmi ceux qui payent, qui ne trouve le secours d'un million mesquin et indigne du pays, alors qu'il s'agit de soulager tant de populations malheureuses, si malheureuses!
» Quelles mesures a-t-il prises? Vous venez d'entendre M. le ministre de l'intérieur faire de la théorie, une belle théorie. Certainement cette théorie est exacte; mais les gouverne méats vivent-ils de théories? Je dis que non : les gouvernements constitutionnels pas plus, moins peut-être que les autres; les gouvernements vivent de faits, de pratique, et si le nôtre avait été prudent, s'il avait eu de la prévoyance, s'il ne s'était pas laissé absorber par des intérêts égoïstes (Rumeurs), oui, égoïstes, je dis qu'il n'y aurait pas aujourd'hui tant de populations inquiètes, mourant de faim et se livrant à des désordres, parce que « ventre affamé n'a pas d'oreilles.»
» Non, le gouvernement n'a rien fait, n'a rien prévu \ je le dis, et tout le monde en conviendra avec moi.
» Il nous a dit: a Nous réprimeronb 1 » Messieurs^ le devoir d'un gouvernement est sans nul doute de réprimer ; mais il y a un devoir qui précède celui de la répression, c'est de faire, avant tout, son possible pour prévenir. 11 y a beaucoup de moyens préventifs, assurément, et il n'eu a employé aucun. Il y en avait un entre autres, c'est la prévoyance la plus facile, qui eût beaucoup mieux valu que l'emploi de la force qui n'eût point été nécessaire.
» M. le ministre a dit : « Nous réprimerons. » Mais réprimet-il en effet, et réprimer n'est-il pas déjà un malheur? M. le vicomte Dubouchage a fait à M. le ministre une observation à
laquelle il n'a pas répondu et je viens la rappeler à M. le ministre de rintérieur. M. le yicomte Dubouchage a dit : Pourquoi n'a- Tez-Tous pas de garde nationale? Cette question je l'avais faite pendant Tautre session, et il fut répondu: Nous prenons sous notre responsabilité la violation de la charte et ses conséquences, <roù il suit que cette violation de la charte a aujourd'hui pour conséquences d'infliger à M. le ministre de Tintérieur la responsabilité de tous les maux qui pèsent sur plusieurs départements. 1 On a parlé de répression; soit, il faut la répression, puisqu'il n7 a point eu de prévoyance ; la répression se peut faire de deux manières : elle se fait par la garde nationale qui défend ses foyers; elle se &it ensuite, quand Témeute est trop forte, quand elle est arrivée à un degré de violence tel qu'il faut des coups de fusil, elle se fait mieux par l'armée. Mais pour exercer la répression par l'armée, il faut être bien sûr, je ne dis pas de son ^évoue* ment, car elle a résisté jusqu'à présent à tout ce qu'a fait le gouTernement de lui-même pour diminuer, pour détruire sa discipline... (Rumeurs.) Si j'aborde aussi nettement cette question, e'est que, sentant qu'elle est brûlante, j'ai de bonnes preuves à donner. »
Sur la question étrangère, rapprochant les mariages espagnols et les événements de Craeovie occupée par l'Autriche, déjà menaçante en Italie, il dénonçait notre participation à une sorte de franc-maçonnerie anti-révolnlionnaire et antinationale, et réchange de bons .offices par lesquels, dans I mtérël de la paix à tout prix^ nous nous montrions sourds aux soupirs de la Pologne et aux murmures de l'Italie, pour qu'on se montrât indulgent en retour pour nos impertinences de parvenu. Cette politique de tolérance mutuelle et de marchés implicites fut, comme on le pense bien, niée par le ministre des affaires étrangères, rudement mis en cause; mais des dénégations ne sont pas des raisons.
Messieurs, à Dieu ne plaise que je veuille rentrer en quoi que
ce soil dans tout oe qvi a été âk depuis le oomBMnodmeQl de la séaBce; iDftis on poufait espérat que, sur les d^uxgianAes questions extérieures qui dominent tout le discours de la courouie, on en^ tendrait M. le ministre des afl^ires étrangèvea^ qu'où rentendcait aussi silremenl sur celle de Craeovie que sur cette des «uiriages ; il paraît (|u'il n'en doit pehii être ainsi ; o'esl pourquoi je denaads à con^iigrner iei un fait qui, j'espôre, sera pris en Ms-sérieass considération.
» Dans la session dernière^ lorsqu'on a eu connaissanœ de ce qui s'était passé à Gracovie, M. le ministre des aflVtires étrangères fut interpellé dans une autre enceinte; nous ayons tu, par tes docomenls qui nous oui é\é communiqués, qu'on lui aTait efieclifement donné des assurances qui ne se sont pas réalisées. Yoici dans quels termes M. le ministre des affaires étrangères répondait à un h(niorabIe député qui rînlerpellait^ comme je le disais, as sujet des éTénemcnts dont a parlé avec tant de cœur et d'éloquence M. le comte de Monlakmbert.
» Il disait entre avttresrcho^es : « 11 m'a été répondu que les mesures d'occupation auxquelles les événements de Cracovic donnaient lieu étaient des mesures purement militaires, purement temporaires, qui n'attenteraient point à Texisteuce politique permanente de la république. C'est à ce point que Taffaire en est aujourd'hui:» c'élaii le 46 juin dernier que M le ministre des affaires étrangères s'exprimait ainsi.
» Ces assurances ont été données* c'est tn contes table. Que résulte-t-il de cette assertiea vraie produite par M. io ainistare des affaires étrangèfeàFJie le dirai toulàrb^uxe.
» Il y a deux ans, si je ue me trompe, M. le ministie des afiaires étrangères nous répondait que rinfluenco de la France allait toujours croissant, que la France n'avait pas cessé et ne cesserait pas de gagner chaque année en considération.
» Je demande à M. le ministre des afKiires étrengèree si.après des assuranees aussi pesilîTement données à lui^ M. le ninislre des affaires étraAgères^ il peut dire q,u,'il jr sk do la part, oou pas des trois puissances^ car Qous avpns vu qu'il n'y en avait que deux qui avaient donné ces assurances, mais de deux, l'Autriche et la Prusse, accroissement de considération et d^attachemenf pour Is France.
> Je demande comment il est arrivé qu'à quelques mois de distance» deux puissajQçes qui auraient eu attachement et considération pour la France, manquent d'une manière si positive aui
assuraaeofl données au nftinislte des affaires étrangères d'une grande paissance comme la France ?
> Voilà, Messieurs, nne chose qui, }e crois, ne s^expHque pas, <m du moins que je ne puis comprendre. Pour mon compte, je De crois pas à eette considération, à cet attachement dont parlait M. le mimistre des affaires étrangères, et si la chamhre n*est pas trop fatiguée, je lui donnerai quelques renseignements qui prouveront que j*ai raison de ne pas y croire plus que je ne crois, bien qu'on nous Fassure, que la diplomatie française a ignoré ce qui se décidait pour Gracovie, avant que Tévénement fût dénoncé.
> Noos avons des ambassadeurs. Comme tout à i*heure M. le doc d'Harcourt demandait à quoi ils seryaienl, je demande, à moi^ tour, à quoi nous sert un ambassadeur à Vienne, s'il ne sait pas ce qui s'y passe ? Je sais, toutefois, qu'il y a des circonstances où noire diplomatie est fort mal informée ; il y en a eu un exemple en 4840 : le traité signé le 15 a été ignoré de notre ambassadeur jusqu'au 47 ou 18; le 44 il écrivait qu'il n'y aurait pas de traité. Mais, messieurs, nous avons vu que beaucoup de fonds étaient attribués, je ne m'en plains pas, à la diplomatie, sous le titre de dépenses secrètes. Or, qu'est-ce que cela signiGe, Messieurs? Nous ne sommes pas au banc des minisires; nous qui pouvons appeler les choses par leur nom, nous dirons que les fonds secrets donnés à des ambassadeurs ne sont aulre chose que des moyens mis à leur disposition pour acheter les secrets que ne viennent pas leur coïkQev ks ministres des alfoires étrangères.
« Consieat se fiait-il dme que ee dont des piiissances secondaires, et ce que je dis, je le sais partiAemin>ent, q«e ce doBut dea puissances secondaires ont eu connaissance, deux mois avant que l'on parlai de ce qui vient d'avoir lieu à Cracovie, ait été ignoré de 1# diplomatie française? G*est impossible.
» Mais je vais vous dire comment et pourquoi je croîs que cela Mi impossible. Poor ceki \\ faut loucher une question délicate ; c'est parce que M., le dna d'Barcoort l'a soulevée que je vais à mon tour Taborder.
' Messieurs, l'événement de Cracovie, à n^on idée (^t conuQO je Tai dit, j'ai quelque raison de croire que je suis dans le vrai), ('événement de Cracovie n'était pas ignoré du Gouvernement français; il a été, pour me servir de l'expression si justement blâmée par M. le duc de Broglie, il a été un marché, un marché pour un mariage. (Vives exclamations»)
* H. le flàlnUtre étm «Adres étranyèrea. Je ne puis ré-
pondre aux asserlions de M. de Boissy; je me bornerai à lai opposer la dénégation la plus complète et la plus absolue.
9 M. le cKancelier. Monsieur de Boissy, quand on a l'honneur de parler devant une assemblée aussi sage, aussi intelligente que celle-ci, on ne peut pas hasarder des assertions pareilles à celles que vous vous êtes permises. Quand on n'a pas une preuve patente en main, on ne doit pas avancer de pareilles choses. Àvezvous un acte signé, une pièce authentique que vous puissiez produire? Si vous n'en avez pas, vous ne pouvez pas espérer que la chambre croie à vos assertions.
9 M. le marquis de Boissy. Je n'ai aucun acte signé, aucune preuve patente, rien à donner qui puisse servir de preuve matérielle dans l'acceptior rigoureuse du mot.
» M. le chancelier. Comme vous ne parlez et que la chambre ne vous écoute que dans la pensée que vous aviez des preuves à produire, vous ne pouvez pas continuer.
» M. le marquis de Doisty. Je ne demande pas mieux que de me rasseoir (Rire général) -, mais les 29 centièmes de ceux qui m'ont entendu et de ceux qui me liront me croiront. (Bruit) ();.»
Durant toute celte année critique de 1847, le marquis de Boissy, avec ses collègues de ropposition, MM. delà Moskowa, du Bouchage, et ses deux futurs compagnons du banquet réformiste de février 4848, MM. d'Harcourt et d'Allon-Shée, est sans cesse sur la brèche, chaque jour élargie, où la Révolution va passer, expiatoire et vengeresse.
La discussion du projet de loi i*elatif à l'importation des grains (séance du 27 janvier 1847), et celle du projet de loi sur Tavanceraent des lieutenants, nommés à des fondions spéciales dans les corps de troupes (S7 mars), fournissaient au marquis de Boissy, qui se présentait parfois, dans ces luttes spéciales, un peu armé à la légère, l'occasion d'escarmouches dont il finissait toujours par se tirer, non sans avoir
(1) Séances des 18, 20. 21, 22 janvier 1847.
quelque pea endommagé la grosse argumentation de ses adversaires.
Le marquis ne résistait pas à la tentation de tirer, dût-il brûler sa poudre aux moineaux, persuadé qu'à travers ce bruit et cette fumée d'un coup de hasard, il se dégage toujours à propos quelques étincelles d'indépendance et de vérité. Il acceptait, en souriant, le reproche déparier à propos de tout, et désarmait ses critiques en faisant observer qu'en compensation, il ne manquait pas de collègues qui ne parlaient sur rien.
f le parle souvent (c'est vrai !) oui, je parle souvent; il y en a tant d'autres qui ne parlent jamais {on rit). »
Le projet de loi relatif au chapitre royal de Saint-Denis, défendu par M. de Montalembert, au grand regret de son collègue et ami, et dans lequel il voyait, un peu fantastiquement peut-être, toute une conspiration destinée à inaugurer nn clei^é de cour, séminaire d'un futur épiscopat anti-gallican, provoqua de la part de M. de fioissy des contradictions et des protestations, dont il importe à la fidélité de sa physionomie politique et parlementaire de conserver les traits (séances des 17, 48, 49 et 20 mai 4847).
« Pas uu mot de théologie, je parlerai uniquement politique. La question du chapitre de Saint-Denis est, sous le rapport politique, la plus grosse qui puisse être soumise aux chambres, par les inléréts qu'elle met en présence. Aussi faut-il que la position de ceux qui veulent y prendre part soit très-nettement dessinée, surtout à rapproche des graves événements qui se préparent, que tout annonce, et qui bien certainement mettront avant peu chacun de nous dans la nécessité de prendre parti, soit pour les intérêts religieux et nationaux, soit pour les inléréts royaux.
MÊxoniEs. S3
A !*éssfôtità, IJartîô \i\ife, Umïàe 'éUcùn à'é VôUs, j6 prévois di^s éyénemenls qui décideront du sort de la France, événébiehU t}uti hâté CeiUiienieAi le st)UV)drnement pat* te (politique à t^utrabee, par ses déclarations répétées qu*il ne fera aucune concession à ses adyersaires, c'est-à-dire qu'il ne consentira à aucune amélioration, 4u il Tèut le statu quo en tout et partout, aussi bien pour le pillà]*é de n'ôfe fillaniéés ^ùè t^oùr la boh*'uplidn tïuMl éhxitturage 'paY sén ^)Mipl« ^l j^at là ^r6lé^lit»li \4ull «étorâé A ^hx ^Mi %SM ^é« amis, afin que pays et pouTeir^ peuple et eeuronnev «aeheiit où me trouver quant la lutte religieuse et politi<}ue va éclater, je veux faire publiquement^ à la face du pays et dé la couronne, ma profession de foi religieuse et politique entière, sans réticeiicè, sans arrière-pensée aucune.
» Je suis dévoué corps et âme à ma religion, qui est celle de Bossuetf à notre pays qui est cette belle France, au temps de la monarchie si glorieuse, et àônl le boùvernemënt aujourd'hui est tombé si bas dans l'opinion du monde, par l'égoïsme, l'avidilé, la corruption des hommes qui sont à sa tête. . . (Murmures.) Si je me trûtnpe^ M répondra, i'^i jeré fidélité fein Roi; personne dans le ro.yaume ne sera plus fidèle, tant que le Roi exécutera loyalement le contrat synallagmatique de Juillet.
» Messieurs, eomme je combattrai de tout mon pouvoir les prétentions avouées et occultes de la couronne, j'ajoute, pour ne permettre de dôttte à personne sur 'ma situation, que je veux rendre làï^hi^hèlte ï^ôsMBle, qtfè peVSoiihe dâû% le royatittie h'éslet ne séf^ j«imftl$ ^Sk^ iloyàii^e t(M bi'oi, à M eottdWélki, «^ iftM 9rM) que le peUvwr reyeA aura la Mges«e de vouleir réitérée qu'il est aujourd'hui ^ que du jour, à l'instant même où il commettra la faute de vouloir grandir, il n'aura pas dans le royaume d'adversaire plus prononcé, plus persévérant que moi.
» Voici, Messieurs, ce que je pense^ tout ce que je pense sur le poùVoVr foyàl. Parce qu*\l ési, il ^6 fâùl conserver tel qu'il est. Maïs IB'il è'èôute les flatteurs èl les courtisans, ^î, ré'vàn\ une augmentation àè pùîssahce, il Veut rcmellre en question ses lîmUes, et nous ïâ&sè â^ô'rs le libre examen de Inopportunité de les placer plus en avant où ï>lus en arrière, j'avertis le pays et la couronné que je ne ïnè rangerai fJâs parmi ceux qui voûdroût grandir lé pouvoir ïoyal, ni môme le 'ittâîntenlr tel qùll est aujoùràliul, mais pai*mi ceux qui te voudront àrnèinàrîr cohsîdérabîènién'l, '6aï je le crois, tel qu'il existe aujourd'hui, beaucoup trop grand, tout à fait
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QQ anachronisme, dans le siècle où noQs vItoûs, arec les progrès qu'a fails la cîvilisâltoïl .
> Toute ma polilique se résume en deux mois: dévouement, fidélité; dévouemenl à la religion el au pays jusqu^à mon dernier soupir; fidélité au Roi jusqu*à ce qu*il déchire le contrat synallagmalique de luillei.
« Selon moi, le projet sacrifie les intérêts religieux et nationaux >iox intérêts royaux; je voterai contre le projet, et en cela, Messieurs, je crois donner une preuve de ma fidélité au Roi, car c'est élre fidèle que faire entendre la térité à la couronne, que Tatertlr, qoe Téclairer, que ne pas se rénnir à ttt ami« improtl^nts el at^t^ gies tout autant qn'nnl a< imprudents ti ateugîiBS certains amis de la Restauration^ teux-là tjnl onl eu le malhteur ti*enseign«r an pwpics qu« contre eux les vov^, anlreïbis inul*piil*sanls, sont de- ▼«ûTis impuissants, X[\it Its ttèn^es sont balayés par le moindre souffle tiSin penplte qui se fâche. Quelles sont les intentions, <ÎTïelles sont les teutlances du projet du Gouvernement f Les une» cotftme les :autrfe« sont évitîemment oontraires aux intérêts nellgteui, aux intérêts de la nation ; oUies sont toutes et exctusivement dans l^ntérét royal : le rapport ne nons le dit pas, sans doute, mais il nonslo laisse voir.
» Messieurs, je veux laisser à d'autres le so4nde faire ressoKir aîec plus d'autorité les dangers que le projet, sll devenait loi, Teraii courir à l'^Ètat et anx liT)ertés do TÉglise gallicane, libertés dont le Couvernement tt le rappotl font bon marché, nmis dont la France est si justement jalousti el fière; libertés qui fbnt Ten- ^ des autres pmissance« eathofiqtres, et (ftt nous vonlotis ^n^er- TW^ malgré la Coerotmo flui l«s sîtcrt!ie«iujottrtTiui nfatis «on intérêt particulier.
» J espère qu'on les signalera, ces dangers, eaT je suis de ceux qui. pour me servir des expressions mfèmes du rapport, considèrent lp projet comme une de ces machines Inventées pour la ruine do nos iustitntions, et préparer Vavénoment do la prépondérance tn* «nsiituîSonnelle de iu cmiron»e.
* Si, dans le cours de la dlsctrssion, on n*aborde pas aussi tTancbmnent que je le Teudrars la quesflion sons lo triple point do TTC religieux, polltiqore et royal, si l'on ne démontre pas usset clairement qne le bat du projet est de sacrifier les intérêts reîig*e«aTt ♦^l nationaux ainsi que les libertés do VËglisc imffioane aux intérêts royaux, je tenterai de le faire, et je crois qu'il ne me sera pas dilficile de démontrer que Ves intérêts de la religion sont com-
promis, que les intérêts nationaux sont sacrifiés, qae, sans souci de iVenir, la couronne renonce aujourd'hui aux libertés de rÉgiise gallicane;
« Qu'elle prépare ayee intention une division fâcheuse dans le clergé de France ;
» Qu'elle veut, au moyen de cette division, avoir à opposer au clergé national un clergé royal, à un clergé soumis et régulier, nn clergé exempt et relâché ;
» Que tôt ou tard (comme le dit l'archevêque de Paris), le primicier deviendra un grand aumônier avec des pouvoirs plus grands que ceux qu'il a jamais possédés sous la Restauration ;
» Que le grand aumônier existant, la couronne ne manquera pas de dire qu'étant le véritable évêque de la cour^ il a été implicitement reconnu qu'il a la môme juridiction qu'avait l'éTéqae de la cour avant 4789, juridiction qui, nous dit le rapport, n'était pas restreinte à la personne du Roi et des princes, comme on semble le croire, mais qui s'étendait plus loin, qui embrassait les aumôneries, maladreries et autres lieux pitoyables du royaume; ce qui, en quelques mots, signifie les résidences royales, l'armée^ la marine, les collèges^ les hôpitaux, les prisons, de telle sorte qu'il n'y aura pas un diocèse en France, pas une seule ville da royaume dont une partie ne soit soustraite à l'ordinaire et soumise à la juridiction immédiate du souverain pontife.
» Voilà, en peu de mots, quelques-unes des conséquences qu'aurait le projet^ dont le but évident, quoique caché, est d'arriver à un grand aumônier évéque de la cour.
» Messieurs, parce que j'ai juré fidélité au Roi, parce que je me suis franchement rallié à la révolution de Juillet^ que je n'ai pas désirée, je veux que cette révolution, faile au nom des intérêts du pays et pour le pays contre la cour, ne soit pas convertie en une simple révolution de palais, devant continuer et même augmenler les abus de cour dont le pays ne voulait plus, et dont il ne veut pas davantage sous la branche cadeUe que sous la branche afnée.
» Messieurs, repoussons le projet qui bientôt, avec beaucoup d'autres abus, enfanterait un évêque de cour et tout son cortège. Aujourd'hui nous sommes assez heureux pour n'en point avoir, gardons-nous d'en instituer un, alors que s'il existait, il le faudrait supprimer/ Tel est mon avis. Je pense aussi qu'il y a, de la part de la couronne, grande imprudence à vouloir incessamment, tantôt ouvertement, tantôt par des moyens détournés et cachés, faire revivre parmi nous tous ces abus de l'ancien régime qui ont amené
hréfolution, abas en tète desquels il faut placer les scandales de tons genres que donnaient les anciens abbés de cour, et qui se reproduiraient bientôt aussi par les nouveaux abbés de cour, dont le chapitre de Saint-Denis serait la pépinière. »
Durant le reste de cette session féconde en scandales, qu'il devait condamner de répithète, restée comme un arrêt, de honteuse, le marquis de Boissy, soit dans la discussion du bQdget des dépenses pour 4848 (2 août 4847), soit dans celle du projet de loi relatif à l'emprunt de 350 millions, broda de variaiions sin^lièrement hardies et parfois éloquemment indignées^ ce thème de corruption électorale, de décadence des classes élevées^ de gangrène du système, de révolte de la conscience publique, de prostitution de la Légion d'hon- Deur, d'abus et d'excès dans les opérations de la liste civile, de dilapidations dans les services de la guerre et de la marine, de dépendance de la magistrature, qui forme comme un prophétique réquisitoire de déchéance.
Nous citerons quelques-uns des passages de ses nombreux discours, dans ces deux circonstances solennelles, qui se rapportent i cet ordre didées, et nous terminerons par lés interpellations de sa patriotique et libérale impatience, exaspérée par les tergiversations de notre politique équivoque en Italie.
t D'abord je répondrai à ce qu'a dit M. le ministre au sujet de la corruption du pays. Je ne crois pas qu'il faille appliquer le mot de corruption au pays, comme il Ta entendu. Mon, le pays n'est pas corrompu; les masses no sont pas corrompues. Mais il y a une chose qui est corrompue, et puisque déjà une autre fois je l'ai dit, sur l'invitation même d'un ministre, je vais répéter ce que je disais alors; ce n'est pas dans les masses, et surtout au bas de l'échelle qu'est la corruption, c'est en haut, c'est la télé de la société qui est corrompue-, et quoi qu'en dise M. le ministre en termes magnifiques, en termes pompeux, la corruption existe là
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profoadétp^nt ; tput h l'bçure peut-être citerai-je quQl<(f^e$ &iU qui montrQrPAt qye je ^uia daas le yrai quund je dis qu'çUe existe, el que M. le mwistrçi est dansrçrreqr eii dise^m qu'elle n'existe
pas.
■ Quand je dis dans Terreur, je me trompe ; très-probablement il dit une chose qu'il ne croit pas bien intimement, qu'il sait ne pas élre. Il n'y croit pas, parce qu'il connaît beaucoup mieux que nous 1» deNCiUli dci» oarl^4) p^roe que dea rapport» lui ^m\ f^i^s^ Ot que, daqs sqq ^.UStècQ probitiS, il a 9én\\ souvent d'apprendre des faits qui lui ont été signalés, peut-être même jusque dans l'intérieur du conseil.
» M. le ministre des aflhires étrangères a dit en termes pompeui, comme toutes les belle» théories, que personne ne présente miflUK el plus sony^nt que Im, mai« que per»oa^e n'exécute mm3 que lui, il a dit que quai^d 1^ QouTeraemept croirait les questions sérieuses, il poursuiyrait, mais qu'il n'a rien ^ faire quand la corruption n*est pas évidente. Je demande à M. le ministre si, dans les Ikits qui lui sont dénoncés depuis quelque temps, il a*y a pas de eerpqptioii suffisante? Je sais qa*on me répondri^ que, quand il y i^ enregistrement, le Gouveroc^ment s ér meut, qu'il c^erch^ des renseigneg^çQtft quand il ^ d0$ ind^atiom précises; mais est-il donc besoin d'enregistremeut? Il y a une notoriété publique, ou, à défaut, cette croyance générale qui est un malheur si elle porte sur des choses fausses; il est du devoir du Gûuvememeat de aherohev à la détruire^ mémo, s'il le fallait, eu fi'ei^posAi^t ^ quelque" n^éoiomptes, p
» YoiU ce qu'il fftudrwt, dQUT^raeipenlftlemeat parlant^ et ce a'est pas on dédaignant toutes tes accusations qu'OU prouTQ qu'elles n'ont pas de réalité.
> C'est beaucoup plus sur nous que sur l'autre chambre
que les masses doivent s'appuyer, parce qu'elles trouveront en nou^, certainement et n^çep^airemeïit, un soutieu, ua ^ide. Nous (^vons, elles et nous, besoin de nous entendre, de nous soutenir mutuellement; et soyez-ep sûrs, Messieurs, le pays sait une chose aujourd'hui, c'est qu'il faut, dans un intérêt cQjnroun^raUi^ncetie la dépiocratie avec l'aristocratie, ou de ce quj tiept lieu d'aristocratie, la chambre des pjiirs,
» U dérpopratip est ^ujQ^rd'hui pjus intelligente qu'on «83Qî elle A compris sep bepoin^^ soy^ïi sftrs que si l'on *v«H h refaire ce qui a été fait, Qola ne se fers^it pas; elle paye chèrement h f^Ute qu'elle a commise, elle no ne l^ recommencera pas, trompée en <<30i
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aQjoard'bai elle espère en noaS| noas. I4 spqtien^roi^j qu'elle compte s^rnous.
1 Eb bien, il n'est persqniie parmi'notis, en le supposant même des plus s^ti^faits» s^ tfint est gu'pn prit la peine de nous demander quelquefois un sçUisfecit^ qui ne croie avQÎr le drpit de diro que les éjeclip]is ont é^é viciées, qu^ ne çroiept q^'|) y fi eu po^r \^% élections ce que M. le ministre des afififre^ étrangères appelle Tablas des influences, et ce que i)ous appelons, fipi^s, ^^ l^rnfips p[ipins magnilicfues, mais plus vrais, plus ralioi)fie)s, U çofri^ption^ la co):raption autant <]u'il est possible qq'il y ait corrqption.
> Je ne fer^i pas de Iqnguesdissertatipns sur Ifi corruption j on a dit à cet égard tout ce au'on pouyail (}ire, Il n'y a pei^t-ôtre pas en Frapce la millième partie de la population qvii i^e croie que la corruption coule à pleins bords, qu'elle descend fiu lieu de monte^, qu'elle estaq spp[iinet, et que c'est de là qu'ellp d^çoiile aboi}dammei^t. »
Yoiçi le? extraite t^\m^ % TltaliQ liQftBftift Pt libérale, aspiranl à l'indépendance du jeag étrMgen et an pvognèa pacifique de ses institutions, dont la cause tronva, dès le premier jour, dai)3 le marquis dg Boissy, ^n avocat ardent et généreilf
• ûaand H. le ministre vient noos dire qu'il ne sait pas si les umées autrichiennes sa trouvent en Italie, qu'il ne ^AÎt pas ('il y a ea augmentation des troupes italiennes à Percare, je ne crains pas dédire, eu qu'il no veut pas nous dire oe qu'il sait, ou qu4l faut qu*il soit bien mal servi, puisque tous les journaux le disent, letépèlei)(. (Mouyen^en^s divers.)
> Messieurs, reponpaissoa^ (jpnc un faUî le plus ipuyent }p« joiirr Baa^ sont beaucoup mieux infor^pés que je Oqurprupineat, et poa- Teut le^ ^ipistres ^e rptrajiebeiit, e^cprp m^e foi«, da^s des dénér galions, lor^qu'jl^ pourrai^i^t r^pondFe pui. Je ne S4is pfts, ppwr mon ppmplp, aut^ppei^t que par )es jonr^i^Tix, si pattp augmenter tion 4e (fOHpas » pu lipp \ maU je f^U Pi^ttp qupsUQA : Quelle §eDa 1^ politique 0e la Fwipp l )^tfgard de RomP et de rAatrîabe? Celte pQlitique seFart-elle ftançai^e eu autriebienne ?
» Les intérêts français ne sont pas les mêmes que les iniérêls au trichiens; c*est incontestable Je ne yeux pas accuser rÂulriche; je Tadmire quant à sa politique de prudence, de persévéniDce, de pnWoyance pour Tayenir ; mais évidemment les intérêts de TAutriche sont complètement opposés à ceux de la France. Les intérêts de rAutriche sont que Rome ne soit pas libre, parce que Rome devenue capilale de liberté en même temps que capitale de chrétienté, évidemment c'est, dans un temps peu long, T affranchissement de toute l'Italie.
» La France a donc un intérêt complètement opposé à celui de l'Autriche. Que fera le Gouvernement français? Ira-t-il, pour plaire à Vienne, prendre fait et cause pour Vienne contre Rome, contre le saint-père, contre ce souverain, celui-là envoyé de Dieu dans sa miséricorde, et non, comme tant d'autres souverains, dans sa colère, celui-là qui commence une ère nouvelle et qui appelle à la liberté ces peuples que nous n'avons pas assez soutenus dans leurs efforts; ces peuples qui comptent sur nous, et que noas avons intérêt à voir libres parce que nous les trouverons pour auxiliaires au besoin.
B Je ne m'attends pas à ce que cette question, que je pose nettement: la politique française sera-t-elle française ou autrichienne à Rome? reçoive une réponse. Mais je sais, malheureusement, ce que je dois craindre qu'elle soit; ce que je voulais, c'est que, sur un sujet aussi important, une telle question ne traversât pas silencieuse la chambre des pairs comme cette discussion si importante qu'on vient d'enlever tout à l'heure. On vous a dit que le châtiment qu'il fallait infliger à l'erreur, c'était la vérité; que la vérité, c'est le châtiment de l'erreur. Je demande qu'on inflige à l'opinion qui est répandue, si elle est une erreur, le châtiment de la vérité. Je demande que nous sachions si le peuple romain peut, en cas d'invasion autrichienne, compter sur la France. En 4834... (Vive interruption.)
» Messieurs, nous parlons beaucoup à la fois. (Hilarité.) J'en demande pardon à la chambre, mais cela allonge au lieu d'abréger. Je voudrais donc qu'on répondît à cette question, je le répèle, pour l'instruction des peuples d'Italie. Inlerviendronsnous? La politique actuelle va-t-elle être courageuse comme celle de 4834 ; ou bien la France, après dix-sept ans de paix, et, diton, de puissance et de prospérité, acceptera-t-elle, si elle venait à s*opèrer, une invasion, une occupation militaire qu'elle n'a pas cru devoir permettre en présence de l'Europe, en présence de
FAnlricbe mécontente? Je sais qu'aujourd'hui, par suite du gaspillage de nos Goances, on ne peut pas demander 400,000 hommes et 100 millions, mais nous ayons encore la puissance du beau uom de la France. Osez seconder, secondez les peuples italiens, i.on pas pour faire des réyolutions, mais pour les aider à marcher ^cls le progrès; au lieu d*une parole timide, sachez prononcer des paroles encourageantes, modérées sans doute, mais sur lesquelles ritalie puisse fonder les espérances d'une liberté que je loi souhaite dans le double intérêt de l'Italie et de la France.
• M. le ehaneelier. Il n'y a pas d'autres observations? Le chapitre est adopté. »
Voici enfin les dernières adjurations et les derniers reprocbes, avant la grande et décisive discussion de Tadresse de 4848, du marquis de Boissy (séance du 7 août 4847) et son menaçant adieu de tribun honnête:
« Dans peu de minutes va finir la session la plus stérile qui ail jamais eu lieu, en fait de bonnes mesures, et la plus féconde en scandales, en événements déplorables. Quelques mots seulement; je serai très-court.
• Messieurs, malheureusement, je ne suis pas de ceux qui louent toujours, et à ce titre, par cette raison, je soulève plus de murmures que je n'obtiens de ces trés-^ten dont on est toujours assuré quand on est approbateur. Moi, je viens critiquer la marche qu'a suivie le cabinet, critiquer surtout cette marche déplorable, celte marche qui consiste à reculer devant toutes les diÔicullés, celle marche qui consiste à laisser se détruire entre les mains du Gouvernement, l'arme sacrée qu'il devrait toujours conserver, celle de la justice. Je dis celle de la justice, car, dans une occasion toute récenie, il vient d'aliéner son droit, il vient de rendre impossible l'accomplissement de son devoir; vous l'avez vu, messieurs, hardi contre les faibles; vous l'avez vu peureux, reculer devant un homme fort, devant un homme qui l'a déGé; vous vous rappelez. Messieurs, ce procès soulevé par un homme puissant, par M. de Girardin.. • (Bruit.) Je dis puissant, par corn-
paf^i^on a^^C le Gouyemm^?^ (Nq\iyei^u bruiO \ ^t TQîçi en quoi je proU aYûjr maison de djre far|, plus fort qye Iç Gouyernemenl, Ç§8t que qWi^ftd un autre jpumMisle ft élé poursuivi, el que lui, M, dp Qirftrdin, ay^mt dem^pclé à être pourspiyi, ne Ta pas étét il est arpivé ceci : on n'a psis osé le ppursqivre, et pour ne pa^ le poursuiTre, on a discontinué les poursuites contre le journaliste plus faible. Eh bien, Messieurs, dans cel acte de faiblesse inouï de la part d\} QouYernement, il y a une politique détestable, cofnff^e d^Q^ le fait, de s'pu prendre au (^Me il y avfiii Uftp polUique pij^e encpre. Oui, cet actp du pQvtyoiç a prouvé la puissance d'un bomme et la faiblesse 4q (jouypruemept. Qu'esl-il arrivé? C'est que Tbomme puissant dont je parle (Murmures); oui, puissant, je le répète, tenace, persévérant et trèshabile, a dit : Ou vous ne poursuivrez pas mon confrère, ou vous me poursuivrez, car je veux être poursuivi ; or, quand il a dit : Je veux être poursuivi, croyez-le bien, Messieurs, c'est qu'il a des motifs pour le vouloir, e'est qu'il a de bonnes raisons pour ehercherà Vétre. Pour arriver h son h\i\, qua-Ml fditHl s'est emparé du prétendu délit pour lequpl q^ pûU|^^u|T§i(t e^ (l a dit au Gouvernement : il faut bien que vous me poursuiviez aussi, puisque vous poursuivez quelqu'un qui a fait une chose que vous croyez mauvaise, et que je fais à Tinstant même ; vous ne pouvez vous dispenser de diriger aussi des poursuites contre moi.
» Eh bien, Messieurs, vous savez ce qui est arrivé, et si la justice n'a pas aliéné son droit, si elle n'a pas renoncé à pouvoir faire son devoir. Le pouvoir, dans la crainte d'être obligé de poursuivre M. de Girardin, n'a plus osé continuer les poursuites qu'il avait commencées contre le journal désormais protégé de toute la force qu'a M. de Girardin. Je vous demande si le Gouvernemenl e^t et se montre fort, s'il n'a pas fait preuve d'une faiblesse in-
si^ne, indigne, malheureuse; car, encore une fois, il a aliéné son droit, il a manqué à son devoir et a agi de manière à ce qu'il lui soit impossible de l'exercer dans l'avenir. Qu'il s'en aille donc.
» En fait, npus ne sommes pas goqverués. Comment! vous appellerez gouvernement des hompaes qui se traînent foujours à la suite d'ufte majorité ? comme gouvernement Us devraient conduire 1^ majorité, mais non pas la suivie, autrement, non, jjs ne gouveraput pas.
^ Fiaissops-en donc, pomme je je flis^i^i Pt s'^ yfides hpmmos coupables, qn'on ose les poupsDivfe; et s'il eU T^i que l'on dédaigne de les poursuivre, malheur h ceux qui dédajguent dw
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i(ÇCQsat|ûQs de tous les jours; car les calomnies, môme les plus (^lomnieuses, k\ je puis m'exprimer Ainsi, ^eTieftneQl pour les masses de^ y^rités quand elles ne sqnt pasî oonlredites.
« Aa sqjet de |f( mfirine, qu^ se pas^rt-il ? Je ne parle pas de ce grand malbeur qui ^ionl d'Arriver et q\i*i| n'^iai( pas donné à la prudence humaine de prévoir el d'empêcher, mais de l'élat de délai)i>ement e( d'inf^uflisanoe où se trouvent noa arsenaux, en préseuçe de ees tréi^ops qqe pous voloas chaque anaée et, pour mon compte, je les yote sans aucun regret. Dites-moi un peu dans quel état sont nos arsenaux ?
H Yaus avez yu tout réeemment qu'il ne se Irouyait pas une feuille de tôle pour réparer une eheminée, pas une feuille de cuivre poQr radoubcF un vaissean qui allait partir i je parle d'après les jeornanx. Ce sont de bons renseignements (Murmures), oui, de bens renseignements. Vous avez tu tout récemment qu41 a été reeennii que les ouivres qui sont dans nés arsenaux, que nous avons payés poup être très-bons, sont en fait Irôs-mauyais. Vous ayez vu tout récemment des ordres donnés ne pouvoir pas recefoir d'ex^outioQ parce qu'il n'y ayait pas de ebarbaa peur chauffer les bâtiments à vapeur,
» Est-ce ainsi qq'ynp grapd^ n^tïQn CPPI^ipo I4 Ffftppe d^^fait être {[ouvernée, ui\e naliop qui ne cs^lçule p£^s pQ^r dopner ^ sa iparine tout ce (\\\i est ftécessî^ire, et elle ^ biei\ raison, pour la défense et {a glpir^ du pays? Mais il faudrait dH JPÇins que ç§ (]ue l'on donne reçût la destination ppur |aqpelle les ^açriûp^s sont faits, Ces saçriBces, où voftl-ils? Voilà ce quq npu§ ^^ sayQns pas. Nous savons, par contre, que de t§mps à ^utre quelques grands sinistres se découvrent, toujours par hasard. Il est à remarquer que ce n'est jamais le Gouvernement qui fait ces découvertes, que c'est à la presse dont vous faites si bon marché, que l'on doit souvent d'être averti des désordres qui se commettent. Quand on parle des journaux qui nous éclairent, on deyrait, Messieurs, avoir un peu moins de dédain pour ceux qui disent la vérité; il faudrait se montrer plus reconnaissant. Messieurs, quand je dis cela, je ne suis pas suspect, on le sait, car je ne me suis pas caché pour dire tout haut que je voudrais, lorsqu'ils sont calomniateurs^ qu'on les punît sévèrement, aussi sévèrement que possible, tout comme je voudrais, quand ils disent la vérité, qu'on reconnaisse qu'ils rendent des services ; il ne faut donc pas les traiter avec ce dédain.
» Je suis le premier à reconnaître et dire bien haut que MM. les
minislres indiTidaellement sont parfaitemeDt pars et probes ; mais je le répète, parce qoe je l'ai entendu dire à beaucoup d entre nous, et que j*ai. Messieurs, très -grande conûance dans ce qoe j'entends dire, il y a une immense corruption, une corruption éhontée dans beaucoup de leurs alentours; ce qui perd le gouYernement, ce qui le lait passer pour corrompu, c'est que les ministres les protègent, c'est qu'ils ne Teulent pas les abandonner; là est la plus grande faute qu'ils paissent commettre eniers le pavs.
» Voilà une partie des obserratîons qne je comptais tous soumettre. J'ai été, à cause de TOtre empressement à Toter un budget de 4,500 millions beaucoup pins court que je n'aurais dû l'être. Ce n'est pas ma &ute. Je regrette que la cbambre n'ose pas plus son- Tcnt et plas longuement da droit de discussion, car c'est un droit et aussi an deioir ; je regrette, non pas que cette session finisse, elle deTrait être terminée depuis longtemps, mais qu'elle finisse arec le caractère et le renom d'une session calamiteuse et honteuse... (Exclamations.)
> ML le chameelier. Monsienr de Boissy, tous Toyei comme Tos paroles sont accueillies par la chambre.
n Une voix. Il n'y a pas de session boatense.
» M, lcmmr«BU 4e KoUay. Je dis honteuse à caase de ce que nous ayons tu et non pas à cause de ce que nous aTons fait. Je suis loin de nous accaser, je nous louerai toujours. Il y a en de grands malheurs et ce sera écrit dans l'histoire. Quoi que vous disiez, quoi que tous fassiez, mes paroles sont Traies. Je n'en ajoalerai pas d'antres. >
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C'est au milieu du mois de septembre 4847» que le marquis de Boissy partit pour ce voyage d'Italie qtil deVâit avoir une influence décisive sur sa destinée.
Un triple besoin, un triple sentiment l'entraînaient au-delà des Alpes.
Et d'abord, il aimait celle patrie du soleil et des arls, qu'il avait habitée durant sa jeunesse, et où il se promettait de goûter le mélancolique plaisir de repasser dans ces mi^e sentiers du passé que le temps efface et que retrace le souvenir.
Ensuite il était de ceux dont le patriotisme est en quelque sorlc universel, et qui ne peuvent entendre impunément la plainte d'un peuple qui souffre et encore moins l'appel d'un peuple qui se réveille.
A la voix d'un pontife national et libéra), lui montrant à l'horizon l'aube des jours libérateurs, le ccfeur de ritalie avait recoairaencé de batire; et ce premier élan de réforme et d'indépendance, encouragé par Pie IX, n'avait pu laisser indifrérent en Europe aucan des hommes épris du bel ac(!ôrd de Id foi et de la liberté. Ils venaient assi^er en foule à ce spectacle nouveau, unique de la papauté donnant à la fois le signal du salut et du progrès, et travaillant maintenant à arracher aux empereurs cette nation captive que jadis elle leur avait livrée.
EnGn, un plus intime désir^ un plus doux attrait encore, mêlaient leur aiguillon à ces sympathies et à ces curiosités généreuses : le marquis de Boissy, sous ce ciel si propice à la fois aux meilleures inspirations de Tesprit et aux meilleures émotions du cœur, devait retrouver une femme d'élite^ justement célèbre par son intelligence, son caractère et sa beauté, dont Timage, couronnée du double laurier des Muses poétiques et patriotiques à la fois, tient une place d'honneur dans l'histoire de la dernière moitié de la vie d'un grand poëie régénéré, et dans le récit des dernières luttes |)Ourrindépeodance d'un peuple aujourd'hui devenu une nation.
Cette Béatrice de la Vita nuooa de Byron, cette digne fille» sœur et compagne des premiers héros du risorgimento italien, c'était la comtesse Teresa Guiccioli, née Gamba, depuis quelque temps déjà l'amie de l'homme justement épris de ses qualités et de ses charmes, qui panait pour l'Italie le cœur plein des ambitions et des espérances que Tamitié ne suffit pas h combler, et i.Dpatient de serrer, par des nœuds indissolubles, des liens plus doux que la liberté.
Le marquis de Boissy avait fait la connaissance de celle qui ne devait pas tarder à porter son nom quelques années avant l'époque où nous le voyons partir pour Tltalie, seconde patrie de tous les artistes et de tous les amants, avec Tempresseraent d'un retour d'exil.
11 avait rencontré dans les salons, justement célèbreS) de
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la comtesse d'Appony, ambassadrice d'Âutricbe, i laquelle aux mêmes lieox, d'autres ont pu succéder^ sans la remplacer, la comtesse Gnicciolî, yeuye depuis longtemps du comte de ce nom, un des plus opulents propriétaires de rilalie.
Des projets de mariage, ébauchés en 4845, entre deux personnes qu'avaient bien tOt liées une mutuelle estime et une mutuelle sympathie, ftirent brusquement contrariés par une perte imprévue» dont la comtesse portait à la fois le deuil sur ses vêtements et dans son cœur, celle de son père, le comte Roger Gamba Ghiselli.
C'était le chef vénéré de cette antique, nombreuse, superbe, libérale, héroïque famille dont les efforts et les malheurs ont mêlé le nom à la fois h l'histoire de l'indépendance italienne et à celle de l'émancipation grecque.
C*était le père de ce Pielro Gamba, compagnon de Byron, tombé prématurément, comme lui, brûlé des fièvres de la lutte pour un peuple, et qui repose, enseveli dans le sein de la terre qu'il a contribué à affranchir.
Quelques détails généalogiques ou plutôt historiques sur les aienx maternels et paternels de la comtesse Guiccioli ne déplairont pas à nos lecteurs, qui les chercheraient vainement ailleurs.
Les comtes Gamba ajoutèrent vers f600 à leur nom celui de Ghiselli, lors de Textinction de la ligne masculine d'une de ces anciennes familles du pairiciatde Bologne, tête de son livre d'or, où elles sont distinguées sous le titre des Quarante,
Ce droit revenait au chef des comtes Gamba d'alors par son mariage avec l'unique héritière des Ghiselli.
Pour ne pas remonter plus haut que deux générations, nous dirons que la grand'mère paternelle de la future marquise de Boissy était de la famille des marquis Cavalli-Capello, où s'est éteinte la descendance de l'hcroïne vénitienne Bianca Capello, et fille d'une marquise del Bagno, de Man-
tone, coDsme des princes Corsini de Rome, Ereolani de Bologne, etc.
Par sa grand'mère maternelle^ la future marquise de fioissy teuait aussi à TAllemagne et était la nièce du fameux comte de Gobentzcl, dont la carrière, comme ministre et surtout comme ambassadeur d'Autriche, se trouve liée aux événements les plus importants du XVIU* siècle, de la Ré?olotion et de l'Empire, et dont la figure originale, dont on trouverait les traits épars dans les Mémoires du prince de Ligne et du comte de Ségur et les ouvrages de MM. Thiers, de Baconrt, T. Jusle> sur la Révolution et le Consulat, les relations de Mirabeau avec la cour de France et la vie du comte de Mercy, et elle mériterait une esquisse que nous regrettons de ne pouvoir essayer.
Cette grand*mère maternelle de la future marquise de Boissy était la comtesse Cecilia Machirelli-Giordani, une des héritières de la noble famille des comtes de Montelabate, de Vienne, originaires d'Italie, dont la lignée masculine est éteinte et qui a semé ses filles dans les quatre maisons Cobentzel, Nadasti, Erdeddi et Machirelli.
Le comte Machirelli-Giordani, grand-père maternel de la marquise de Boissy, avait son habitation à Pesaro, mais résidait l'été dans son château situé près dlmola, et dont l'évéque, futur cardinal Chiaramonte, futur pape Pie VII, fut plus d'une fois l'hôte et demeura Tami.
C'est lui-même qui célébra comme évëque dans cette résidence où il devait, quand il lui futpormis de quitter la France, goûter l'hospitalité triomphale de son retour de persécution et d'eiil, le mariage de la fille aînée de la comtesse Machirelli- Giordani avec le comte Roger Gamba-Ghiselli. C'est lui aussi qui devait plus tard étendre sur la jeune Teresa, issue de cette ODton bénie par lui, dans les épreuves de son mariage précoce, disproportionné et orageux avec le comte Guiccioli de MoDteleone, une sollicitude et une protection paternelles, dont le pape Léon XII ne répudia pas Théritage.
Le journal de voyage, le diario du marquis de Boîssy et qoelques lettres à un de ses amis, M. de L... et à la marquise de Folleville, mère de l'épouse prématurément perdue, «— le 46 juillet 4836, — nous donnent le ton et le détail des impressions diverses que le marquis de Boissy rapporta de ce voyage d'Italie, entrepris, comme on le voit, dans des circonstances et des sentiments fort différents de ceux qui proj^ident aux pérégrinations superficielles des splecnétiques distraits on des touristes à guide et à cicérone, occupés surtout à dépajser leur ennui, à amuser leur ignorance.
Comme il était tout naturel (à tout seigneur tout honneur), c'est au vœu de son cœur que le voyageur céda tout d'abord, avant de satisfaire les curiosités de son esprit, et le premier épisode de son voyage politique et artistique en Italie est celui de sa visite au chùteau de Filetto^ en Romagne, résidence d'été de la famille Gamba, et de sa rencontre avec la donna maîtresse de ces beaux lieux, avec la fée de ce château féodal et patriarcal^ dont Thospitaliié enchanteresse enipiuotait aux derniers rayons Je Tautomne et aux derniers rayons de la passion une mélancolique poésie.
C'est donc à Filetlo d'abord que nous trouvons le marquis -çaluant, dans la personne de la femme aimée, la pure et radieuse image de Tlialie elle-même, et goûtant la bienvenue de sa seconde patrie dans le sourire d'une de ses tilles privilégiées.
Parti de Paris le lundi 43 septembre 1847, le f 7, il monte et descend le Simplon, et, le 48 au soir, il est à Milan, assistant au spectacle de la Scala. Le 20 ReggiOi Bologne leSf, Ravcnnc le 33, sont les trois étapes de sa route vers Filetto, où il est introduit et présenté leî3 par la comtesse Guiccioli, qui est venue a son devant.
Le journal du 23 contient la note suivante, qui permet de deviner tout ce qu'elle ne dit pas, et dont la concision de procès-verbal contient les éléments de tout un tableau de la grande hospitalité italienne.
« Parti de Ravenne avec M"* la conlessc G. . . à 3 h. 3/|. Arri- Tés à fi heures chez M. le comte Gamba. Bonne et gracieuse réception par maître et maîtresse de la maison. Je suis fnippé de la ressemblance de M"« la comtesse Gamba avec M"c Louise de Rohan, cette dernière plus grande, la première plus spirituelle encore* Souper à 9 heures 4/2. Logé dans une grande et belle chambre du temps passé, large lit de damas rouge, tableaux, bénitiers, m»doûP, fauteuils immenses,. , »
Le marquis employait la journée du Si à parcourir le pays, à visiter un moulin à vapeur et à admirer de magnifique» vignes. Le lendemain, il parlait pour Florence, après avoir donné à son cœur les prémices des émotions et de$ douceurs de ce voyage entrepris sous l'influence de désirs si divers et de si multiples espérances, et bientôt absorbé par les plaisirs lout intellectuels de l'observation politique. Il était libre désormais de s'y adonner, ayant fait connaissance avec la fa* mille de sa future épouse, goûté dans tout son charme la iradiiion d'hospitalité gardée par les manoirs romagnols, conclu par un accoi*d décisif des négociations depuis longtemps ébauchées, et donné h la comtesse Guiccioli, compagne iniermitlenie de son voyage, et qui allait lui faire les honneurs de Florence, le prochain rendez-vous de Taulel.
Le marquis de Boissy arriva à Florence le dimanche 36 septembre au soir ; le 37, il rendait visite au ministre de France.
Le 98 était consacré à des courses officielles et artistiques, ainsi que le 29 et le 30, jour où 11 recevait une lettre d'au* dieuce du grand-duc pour le i^' octobre.
Le journal porte à la date de ce jour :
(« Reçu en audience particulière par le grand-duc (la grandeduchesse régnante malade n'a pu me recevoir), par la grande«du«
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chesse douairière, par rarchiduchesse Marie-Louise. Reslé20 minutes chez le grand-duc, 45 minutes chez la grande-duchesse douairière, 40 minutes chez Farcbiduchesse Marie-Louise. Chez le grand-duc, beaucoup parlé politique. Est modeste, paraît bien ferme dans sa résolution de continuer.
» La grande-duchesse douairière, aimable et gracieuse comme autrefois. L'archiduchesse Marie-Louise, aimable aussi. »
Nous allons maintenant feuilleter ces lettres^ écrites rapidement et familièrement, et qui, destinées à la poste et non à la postérité, n'en sont pas moins de beaucoup plus intéressantes pour nous que les laborieuses et volumineuses confidences d'an M. Fulchiron, par exemple, incapable de laisser ainsi, suivant le caprice de l'idée ou le hasard du fait, courir sa plume^ à la Se vigne « la bride sur le cou. »
La première de ces épltres primesautières est datée de Florence, le 2 octobre 4847.
Le marquis fait d'abord allusion aux projets matrimoniaux qui l'ont conduit en Italie et sur lesquels il ne prend pas la peine de donner le change à certaines curiosités plus ou moins intéressées, sans pouvoir d'ailleurs, affirmer encore autre chose que ses intentions^ tout contrat en ce monde ayant besoin de deux consentements:
« Ils sont donc bien occupés de mes actions pour penser que je vais à Ravenne pour y prendre femme, ce qui suppose différentes choses qui ne sont pas ^ d'abord que je me cacherais pour prendre femme, si femme je voudrais prendre ; puis que femme que je voudrais prendre ne consentirait à se marier que dans la Rorangne. Du reste (et comme condition première), il faudrait que la personne très-charmante voulût aussi ; si elle voulait, cela aurait lieu, mais chacun a ses idées ; et elle pense que la liberté a quelque prix, que les liens du mariage ne sont point toujours des fleurs sans épines, des chaînes douces et légères. C'est une femme qui a ses idées à elle, qui pense, qui réfléchit, qui se
croie en étal de se conduire elle-même, cl qui, habituée à rindépendance que donne le yeuvage, ne se soucie pas, je pense, de se donner un maître qui peut bien n'être qu'un esclaye, mais qui peut être un despote.
B Quoi qu'il en soit pour le moment, on lui a, plus qu'à moi, obligation du non; moi je dirais et ferais très- volontiers oui. Cette femme qui paraît effrayée est charmante \ elle est ici son pavs et je lui dois la plus grande partie des charmes de Florence, ville des fleurs, de plaisirs, de bonne chère. Je bois, je mange, edors, le tout à merveille. Dans la journée, pendant peu d'heures les femmes n'ont ici ni notre activité, ni nos goûts), je sors quelqaefois en quasi cavalière servente^ et je suis très-intéressé par ce que j'entends, toujours dit avec esprit et savoir, au lieu d'être dit bêlement et comme par un perroquet ou par un domestique de place. » Que vais-je faire? C'est le père Éternel qui le sait. Si ma voisine part pour Rome> sous quelques jours, comme c'est son projet, je partirai en même temps. M"' de Guichen est partie aujourd'hui ; si j'avais connu son projet, peut-être aurais-je aussi «'appareillé pour Rome. Je n'aime pas la solitude en voyage, et je suis heureux quand je puis me mettre à la suite de quelqu'un, À la condition de conserver toute ma liberté et de ne pas gêner. » Mais ce que je vais faire, je ne le puis dire encore, sauf que soas huit jours je serai à Rome ou Naples.
» J'ai trouvé Florence très-embellie. Hier j'ai été très-gracieusement reçu en audience particulière par le grand-duc et deux des princesses : la grande-duchesse régnanle malade. Notre légation (4) est bien vue dans le pays. Elle y passe pour autrichienne et elle me considère comme Français. Le troisième jour ma visite m'a été rendue. Je ne sais pas si la légation de France a un cuisinier. On vil chez le restaurateur. Autres temps, autres mœurs. De mon temps tout homme propre était recherché; aujourd'hui il est, à ce qu'il paraît, évité avec soin. Peut-être faut-il, chez nos ambassadeurs de Juillet, être étranger de cœur et. d'intérêt pour obtenir ses entrées. — Demain je fais un bon dîuer à la campagne chez et avec gens du pays : ici on fait la distinction entre le gou- Teruemenl français et la France. — J'entretiendrai de mon mieux cette croyance fondée .'C'est en ce sens que j'ai parlé hier à ceux qui osaient discourir avec moi.
(l) M. Bellot, croyons-nous, en était le cher.
» Je suis ici dans au hôtel (dllalie) excellcntissime. Je regrette de lo quiUer. Si je ne trouvais une occasion aussi agréable et aussi utile pour moi d'aller maintenant à Roroe, je resterais ici malgré d'ailleurs le fâcheux, le déplorable, le calamileux changemont qui s'est opéré. On dit que les femmes y sont devenues sages, bonnes épouses, mères adonnées à l'éducation de leurs enfants» Déplorable I déplorable!
» La garde civique s'exerce tons les jours. — Ici il y a haine, haine profonde, haine à mort contre TAutriche.
n Si Ton sait profiter des circonstances, rAutriche est chassée de ritalie; mais avant, Tllalie sera aux armées autrichiennes ce que TEspagne a été aux armées de Napoléon : tombeau. Amen.»
I! importe de préciser maintenant les événements de cette année critique, 4847, qui justifient si bien les assertions et les prévisions de notre perspicnce voyageur ; d*expliquer, sans chercher à l'excuser^ Tattitude du gouvernement français en présence des premiers tressaillements et frémissements de la régénération italienne; enfin de dire les sentiments si différents à l'égard de la France sympathique et de sa royauté indifférente, qui se partageaient le cœur des chefs du mouvement, inspiré par Tinitiative généreuse de Pie IX, encore dirigé par ce gi*oupe illustre de l'opinion « libérale modérée » : Hnssimo d'Azeglio, le marquis Gino Capponi, le comte Balbo, Gioberli, le comte Sclopis, l'abbé Raphaël Lambruschini, le comte Ridolfi, etc.
Le mouvement de réformes intérieures» prélude nécessaire de rindépendancc, suivait encore, à l'automne de 4847, son cours régulier et normal, suivant les conseils du fameux Programma per Vopinione nazionale, rédigé par d'Azeglio.
Commencé par une agitation unanime mais paciGque de Topinion, il avait successivement p:agné à sa cause, en gardant Pie IX à sa léte, les princes italiens, et en attendant Theure de Taction décisive, de la délivrance par la force, et du salot par les armes, partout conc|uis les réformes administratives et
les progrès législatifs, gages de la concorde des souverains et des peuples, inslrumenls nécessaires au succès dn prochain et définitif effort.
Cest ainsi que, dès la fin de septembre 1847, tandis que Pie IX achevait son œuvre de régtinéralion particulière, prélinainaire de Ténaancipalion générale, et promulguait ce moiu proprio qui soulevait Tadmiralion enthousiaste et les meeiingt et les adresses de félicitation en Angleterre et aux États- Unis, sa voix trouvait des échos et son exemple des imitateurs non-seulement à Turin, à Florence, mais à Napjes même.
C'est alors que, croyant voir déjà s'ouvrir devant ses pas celte terre promise de ses vœux, et se réaliser ce rêve idéal de TuDiou des pouvoirs dans la foi et la liberté, Massimo d*Azeglio s'écriait :
■ Toul va très-bien à Romo; de mieux en mieux, m'écrit-on. D'un jour à l'autre ya paraître le molu proprio sur la municipalité de Rome et un second sur l'assemblée des représentants des provinces, sous le nom de consulte d'État. Le cardinal Ferretli a promis; et on comple sur sa parole. La seconde de ces inslilulions est de la plus haute importance. Elle ya de pair avec la grande afTaire de la ligue douanière à laquelle va accéder le Piémont. Voilà Pie IX promoteur de tout le mouvement libéral et la pupauté à la tête du siècle. Qui Teût dit il y a dix-buil mois? Maintenant je ne donne pas trois mois à tous les princes d'Italie pour qu'ils se soient mis au pas ; si Pie IX continue, et pourquoi non ? il devient le chef moral de l'Europe, et il fera ce que n'ont pu faire ni Bossuet, ni Leibnitz: il rétablira l'unité du christianisme. J'ai toajours pensé que les plus grands événements religieux étaient liés à la régénération politique et morale de mon pays. »
Comment Massimo d'Azeglio n*eût-il pa3 élé dupe de ses nobles illosions, et ne se fût*il pas enivré des espérances quel-
que peu hyperboliques qu'il exprime . avec une sorte de lyrisme ?
Le 3S septembre 4847, au moment même où il écrivait^ le grand-duc de Toscane qui, dès le 4 septembre, avait concédé des réformes analogues à celles dont le pape avait pris l'initiative» remplaçait le ministère de la résistance au mouvement par le comte Serristori et le marquis Ridolfi ; le H février suivant il promettait une représentation nationale^ et. quatre jours après accordait une constitution.
Le 28 octobre 4847, le roi de Sardaigne faisait publier un programme contenant la promesse d'une loi sur la presse, d'une nouvelle organisation communale, d'un nouveau code pénal, de l'établissement d'une cour de cassation, etc.. Le 8 février suivant, il promulguait « le Statut fondamental, destiné k établir, dans ses États, un système complet de gouvernement représentatif. »
Le 29 janvier 1848, à l'heure même où le ministère français si étrangement renseigné par ses agents^ déclarait h la tribune que de dix ans encore il ne serait pas question de régime constitutionnel pour les États d'Italie^ le roi deNaples promettait, dans une proclamation, la création des deux chambres, la liberté de la presse^ l'organisation de la garde nationale; et la constitution était publiée le 40 février (1).
Qu'on juge donc de la surprise, de la colère et de la honte des patriotes italiens, partagées par tous les Français dignes de ce nom, et si vivement exprimées par le marquis de Boissy, en voyant les représentants de la France initiatrice, de la France
(i) Nous cmprunlons ces rcnseignemenls, jusque dans leur texte, au commentaire excellent dont M. Eug<>ne Rendu, un des hommes qui ont rendu en France les plus grands services au mouvement italien, a accompagné sa belle publication intitulée : L Italie de 4847 à 1863, Corrcspondanee politique de Massinio dWzeglio, Il n'est pas de meilleur guide pour l'iotelligence des événements et des opinions, des hommes et des cbosfs durant cette période.
libératrice par excellence^ aveugles à la vérité et sourds à rappel d'indépendance!
Écoutez, dès le 4 S avril 4847, Massimo d'Azeglio écrivant de Rome à H. Doubet :
« Ce qoi va trop doucement et même ne va pas du tout, c'est votre ambassade. Je sais bien que l'affaire des mariages espagnols gène (erriblement le gouvernement français en Italie; aussi n'avonsnous pas la prétention d'exiger de M. Guizot une déclaration de guerre à M. de Melternich. Si les mariages espagnols sont avantageux pour la France, cela vous regarde ; mais^ sauf meilleur aTis, vous n'avez pas non plus... intérêt à jouer en Italie absolument le même air que FAutrictie. Qu'y gagnerez-vous ? Or, dans ce moment-ci, les deux flûtes, je vous assure, sont terriblement d'accord ; et je ne vois que l'Angleterre qui puisse s'en réjouir. Vous lui laissez là, à elle, qui au fond se moque parfaitement de notre progrès libéral et national, un admirab'e terrain et elle saura l'exploiter.
>' Savez-vous qu'il ne serait précisément gai ni pour nous ni pour vous, qu'il fût démontré, ou du moins établi dans l'opinion, que la France déserte le mouvement italien, qui est bien le plus grand mouvement politique et religieux produit depuis trois siècles? Heureusement Pie IX, quoique isolé par votre fait, se maintient parce qu'U agit par devoir. »
El l'ambassadeur de France, le comte Rossi, feignit de ne rien voir, de ne rien entendre, si bien que la vengeance de Topinion, déçue dans ses espérances d'un rôle tout différent, lui avait infligé le surnom de a dormeur. »
ATurin notre ambassadeur imitait scrupuleusement Texempie de son collègue de Rome ; et quand il rompait un silence prudent, c'était pour critiquer maladroitement et impopulairemeni le livre du comte Balbo, les Speranze d'Italia^ qui enait de paraître, et où il avait trouvé moyen de voir une insulte à la France, en môme temps qu'une menace à l'Autriche.
A la fin de septembre 4847, Massimo d^Azeglio écrivait de Turin à M. Rendu :
« je cuis tenu ici après un s^joar de quel(|nes semaines dans la l\oma^'ne el j'ai trouvé le comie Balbo fort irrité contre le gouTernement piémonlais, qui ne marche pas, et contre l'amlmssadcur de France qui l'encourage à ne pas marclier. Je ne suis pa>, moi, très-inquiet de ce retard du Piémont : je pense que c'esl affaire de calcul et de préparation. Le roi i^cut prendre son moment, et une fois lancé il ne reculera pas, sauf a méconicnler la France ou du moins le gouvcrnemenl français, il faut bien tous le dire, au moins autant que TAutriche. Cela est f&cheux ; mais cela est.
» Pour Dieu ! qu'a donc le Journal des Débats? Que peut gagner votre ministère à^ faire ou h laisser insulter par le principal de ses organes un peuple qui fait les eflbrts les plus méritoires pour se tirer de Tétai d*abjection oii l'aTaient réduit ses délcstibles goufernements? Et penser que c'est un cx-Ilaiien, le signer Libri, qui broche, on ne sait sous quelle impulsion, les articles les plus perfides el les correspondances les plus venimeuses! M. Gu'zot, ce grand esprit, peut- il cioiro servir les intér<>ts de la France en s'aliénant ainsi tout un peuple qui renaît? Comment accepte l-ii de tels instruments, ou comment est-il si mal renseigné sur D0^ ailaires?
» Toute votre diplomatie parait en Italie s inspirer du mot de Louis- Philippe: Pie IX iravmlle sur le vide. Sur le vide ! Non! mille fois non I Nous le montrerons! Le roi serait-il jaloux de la popularité du Pape ? A-t-il peur d'être entraîné el débordé par Pie IX ? Cela n'est pas impossible, mais nier le mouvement ce n'est pas l'empêcher. »
Pendant ce (emps^ lord Minto criait â tue-téte sur sou balcon, au milieu d'applaudissements frénétiques : Vive la ligue italienne! Vive Pie IX !
Pendant ce temps-là aussi, le marquis de Boissy, qui, dès son arrivée à Florence, s'élait écrié : a l'Italie, magniflque volcan! continuait ses observations sngaces et ses démonstrations indépendantes el sympathiques, qui. lui conciliaient l'opinion, et lui ménageaient, presque à côté de sa popularité française, une popularité italienne.
11 s'associe aux espérances des chefs du mouvement italien
à Floreoce, parmi lesquels Tabbé Lambruschidi, le marqais Ricasoli, M. Labarina, M. Fenzi, qui viennent, le 5 oclcbre, le visiter en dépu talion, mais tremble pour son succès en rnison de son honnëteié même, et presque de sa naïveté, qu'il raille eo l'admirant dans cette boutade d'une lettre du 9 octobre, qoe nous ftlldfis citer. Suivant son habittJde, il y donne h la vérité un air de paradoxe et une allure de scepticisme ironique aax doutes, et en même temps aux regrets de son expérience» qui ne lui permel plus les illusions qu'il respecte chez les autres:
■ Pendant que lu écoules (parce qu'on le les fait) les ragoU» moi j'écoule et fais des speechs.
■ DiniaDcbc à dîner, au momonl où je m'y attendais le moins, '36 à labié), il y a eu un beau speech délivré pour moi (style anglaisj. i'ai dû répondre el improviser une allocution nationale, iil)tra]e,auli*niiaistériellc.Je m'en suis d'autant moins mal acquitté que je n^avais pas été prévenu, que je n'avais pu y penser^ qu'il ) avaii réellement improvisation. J'ai été applaudi à tout rompre. Au deuerty j*ai pris l*inilialive d'un speech en i'honnpurdesampbi- ^r.voDs, du papo, du réveil de l'Italie. Le mardi, reçu une dépu-* lAlioa des hommes importants du mouvement et de la presse.
* lissent révolutionnaires mais seront dupes; ils croient à la l>ODDe foi de leur prince; ils yeulcnt marcher d'accord avec le ^uveruin, etc., ele. Ils ne connaissent point l'espèce princière; OQe exception, si elle existe, n'autorise point une déviation si considérable des règles de la prudence. Us ne savent point qu'une coolrc-révolution ou un escamotage est bien près quand les révoiuuoQnaires veulent être lents, modérés, sages, conCants dans le pouvoir. Il y a ici des hommes de valeur; je ne voudrais point (conspirer avec eux : ils sont des enfants en fait do révolution ; ^'' parlent moralité, justice, équité; il peut y avoir de la moralité, ^^ la juslice, de Ténuité, de la bonne foi dans les révolutions, Divine chez les révolutionnaires, tout aussi bien que chez des Kvfels de police autorisant des maisons de prostitution ou de /u; mais on ne fait pas plus des révolutions par des moyens Musivemenl Irès-moraux que l'on ne gouverne el entretient lordre que par des moyens très-moraux. Voilà mon opinion. Pour recevoir ces messieurSf el causer avec eux j'ai retardé mon dépari
d'uu jour; je pars demain; et s*il y a un bateau demain je m'embarque pour Rome, plus présumablement ce sera après- demain seulement.. . »
Continuant, à propos d'uâ autre sujets sa boutade, le muquis, qui était en verve d'hunaeur, ajoutait :
« Iclla femme est tout à fait gât<^e : plus d'amanfs, du moins en général; plus de galanteries, plus d'intrigues : la politique absorbe les hommes. Ce pays est réveillé, mais quel réveil! Ou fait l'exercice tous les malins; les femmes souscrivent pour acheter des fusils. On y exècre FAutricbe; on y abomine le gouvernement français ; on y aime, on y chante la France, bien distincte de son gouvernement. Tu peux croire que je cherche à bien entretenir le pays dans celte croyance, qu'il serait très-difficile d'ôter, tiint elle est générale et profonde.
» Décidément j'ai eu l'honneur d'être considéré comme un ennemi dangereux par le ministre de France, qui m'a rendu nne seule visite, et ne m'a point engagé à dîner. J'ai été sans lui à M cour, mais sur sa demande d'une audience particulière.
» Je n'ai donc point fait acte d'hostilité ni d'opposition, sauf que dans un dîner, devant 35 personnes, j'ai dit que la belle et glorieuse Italie devait compter sur deux choses : les sympathies de la nation française, Thoslilité sourde, cachée peut-être, mais bien certaine du gouvernement français; que pour la nationalité italienne le gouvernement était lAche autant qu'étranger, et qu'il n'oserait pas faire alliance ouvertement avec l'Autriche, elc.,elc»
» Or, comme à Florence tout se sait, notre ministre n'a point tardé à connaître mon langage net ; de là peut-être son peu d'empressement à me rechercher. Je pars sans lui mettre une carte de P. P, G. parce qu'il est en reste d'une visite. J'ai voulu être plus que poli; en sortant de la cour, où j'étais allé sans lui, je lui ai mis une carte pour lui dire : Merci, je n'ai pas conspiré à votre insu, etc., etc.
» Quelle différence entre le présent et le passé I M. de Chateaubriand recevait tout aussi bien l'opposition que les ventrus. .J^ verrai comment fera Rossi. »
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C'est an milieu de ces symptômes, de ces promesses, de ces espérances d'une délivrance prochaine de toutes les tyrannies, au moment on l'Italie, impatiente, secouait à la fois tous ses jougs séculaires, que le marquis de Boissy arrivait à Florence et y constatait le mot d'ordre d'indifférence ou même d'hostilité au mouvement donné là comme à Rome, comme à Turin à la diplomatie française^ par un gouvernement issu d'une révolulion, et qui, chez les autres comme chez lui, reniait son origine» et refusait la sympathie des peuples sans obtenir celle des rois.
M. de Boissy, comme tout le groupe d'hommes éclairés, libéraux, prévoyants, dont il faisait partie, répudiait hautement toute solidarité avec ce machiavélisme bourgeois^ et recueillait sur ses pas la popularité assurée à tout représentant de la France au milieu du discrédit infligé à tous les représentants de son gouvernement.
Poui' s'expliquer cette attitude opiniâtrement équivoque du cabinet présidé par H. Guizot et de ses ambassadeurs» il faut rappeler que les mouvements italiens avaient avorté tant de fois que la politique française s'était fait comme un principe de ne plus se fier aux éruptions de ces volcans, considérés comme artiOciels^ et de ne pas fonder sur les mouvantes et décevantes manifestations d'un peuple dont l'exaltation semblait factice et dont le succès paraissait plus que douteux, un système dont les passagers avantages ne compensaient point les durables inconvénients.
A la fin de 4847^ le ministère français semblait avoir pris à tâche de rétrécir son horizon, de réduire ses vues, de se donner tout entier à une politique domestique, positive, pratique, genevoise, fondée sur le développement exclusif des intérêts matériels. Sa dernière hardiesse, le coup d'Etat diplomatique des mariages espagnols, absorbait toute l'attention de son chef; et modestement fier d'un triomphe précaire, il avait ajourné au lendemain (et quel lendemain devait répondre à cette grave insouciance !) ces affaires sérieuses, dangereuses, ces chimères
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de aatioaalité, ces eoruatillAges de révoluUonj faisant à rétraoger partout le tapiaois» et se gardaat bien de réveiller, en flattant les aspirations polonaises ou italiennes, les oiéfiances de la Russie et les susceptibilités de l'Autriclie, de crainte de communiquer, ^ l'opinion française surexcitée, le contre-coup de ces sursauts dangereux et la contagion de ces menaçantes fièvres.
D^ là cette conspiration d'indifférence organisée par nos aoU^ssadeurf^i qu'on ne voyait en Italie que derrière ceux d'i^ulriche ou de Naples, emboîtant servilement le pas des agents de M. de Metternich, et abandonnant dédaigneusement a«x diplomates anglais, plus avisés, les faveurs des acclamalions populwes. Ue là le complot de silence à la (ribuoe oa d'bostUité dans la presse des députés ministériels et des journaux soldés.
T<^us nos anciens révolutionnaires, arrivés au pouvoir et naspirant plus qu'à la quiétude, faisaient assaut 4^ féticbisme MODï^vateur, et nos ex-incendiaires s'étaient métai^orpbosés 9n pompiers, et pompaient à l'envi, de peux que le feu iUlieD oe M vit en France et qu'il ne gagnât.
Honnêtes gens qui croient qu'on éteint avec quelquesseaaz d'eau sur la tète, un peuple allumé des feux inextinguibles de la baine de rétranger l Honnêtes gens qui en poUtiqae jouaient ie jeu de la stupide autruche qui cache sa tète sous son aile et se figure que ne voyant pas le chasseur, elle n'en est pas vaei
Cette politique égoïste et anti*nationale, dont H. Guizot n'allait pas tarder à payer l'erreur de la chute d'un trône, était dans les fatalilés de cette monarchie qui, née d'un accès de liberté, avait gardé pour la liberté l'horreur invincible du pa^ venu pour ses débuts.
En 4847, le gouvernement de Louis-Philippe commeuç^U à subir les conséquences de ses fautes.
Il était dans la situation de ces vieillards précoces qui ont usé leur jeunesse, leur sève, leur vie à s'établir, à s'enricbiri à se consolider, à se faire reconnaître, à se faire pardonner, et auxquels il ne reste plus de force pour la lutte et plus de
goût que pour le repos. Il avait mis sa sagesse à jouir de sa forlnne, et sa sécorité dans l'immobilité.
El Topinlon, qu'il avait dirigée jusqu'en 4840, avait, depuis longtemps, cessé de le suivre pour le devancer ; à ce point que la bourgeoisie elle-même, après le peuple et l'armée, avait laissé en arrière ce gouvernement, ennemi de la guerre, jusqu'à ' la redouter même en Algérie, et ennemi de la liberté, au point même d'avoir peur d'une réforme demandée par la voie, pourtant fort pacifique, des banquets.
Mais quoi ! il avait été si longtemps égoïste qu'il ne pouv ait plus cesser de l'être ; et il avait placé son existence sur une base si étroite que le problème lui était assez difficile, et reffort assez douloureux de continuer de vivre.
C'est là, je le répète, la fatalité de ces dynasties précaires qui, fondées sur le faible pilotis d'une majorité parlementaire, ne peuvent affronter la moindre tempête. Aucune de ces hardiesses qui, loin de le détruire, rétablissent l'équilibre des Souvemements nationaux ne leur est permise.
Us ne peuvent hasarder une politique désintéressée, et ils ne peuvent risquer d'être généreux .
De là la facilité vraiment étonnante de cette Révolution de 4818, qui commença comme une échauffourée.
Trouvant tout séparé d'avance, elle n'eut rien à trancher.
Le marquis de Boissy, le % octobre 4847, écrivait de Flo-rence, à son ami M. de L... :
« Je pars donc pour Rome ou Naples selon que ma voisine ira à Borne ou Naples, car j'aime à suivre comme un caniehe. Je me surprends parfois à ressembler à ces chiens qui n'ont pas de mnU ^re, el suivent le premier individu qui leur paraît pouvoir les supporter, et leur accorder l'esclavage. »
La voisine 8*étant, sans doute» décidée pour aller à Rome,
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par terre, le marquis de Boissy l'y suivit par la voie de mer, Livoume et Civita-Vecchia, et y aborda le 2 octobre.
Le lecteur est certainement curieux et impatient de connaître les impressions d'un homme qui s'exprime avec une si entière franchise» à propos de toutes choses, sur Rome, Pie IX, le mouvement italien sous l'inspiration de la papauté, et Tattitude de notre gouvernement, trop semblable, dans la Ville éternelle, à ce qu'elle a été à Florence, aux yeux d'un implacable observateur.
Avec lui, il ne faut pas s^attendre à l'hyperbole administrative et iaudative de circonstance et d'habitude en un pareil séjour; mais plutôt à des excès de franchise et d'humeur dans le sens contraire, c'est-à-dire celui de la critique et de la malice.
A Rome, en effet, bien loin d'être enthousiasmé, le marquis de Boissy re^^tte nettement Paris; et ce lieu où il est de tradition d'oublier la patrie ne le pénètre point de ses influences sacrées, au point de l'empêcher de protester contre la déception de la réalité^ si favorable souvent à cette France qu'on n'apprécie jamais mieux que lorsqu'on Ta quittée.
Ce qui frappe surtout, et d'abord, le marquis de Boissy à Rome, c'est, non le côté de poésie et de grandeur, mais le côté de décadence et de sordidité :
« Depuis avant-hier soir, 9 heures 4/2, » — écrit-il & sa bellemère, la marquise de Folleviile, dans une Tolumineuse leltre-journal qui résume ses constatations avec la précision d*un procès-Terbal d'enquête, — « je suis dans la Yille dite éternelle, yraiment éternelle pour sa malpropreté, sa rétroactivité vers la malpropreté, la friponnerie, la faquinerie^ la mendicité.
» Avoir quitté le beau pa^s de France, pour ce pays qui conlrasle avec ce qu*il a été (si Ton en croit ces gribouillemenls dont on a tant ennuyé notre jeunesse) autant, sinon plus, que le soleil W plus pur, le plus ardent, le plus vif, contraste avec les ténèbres
les plas épaisses! — Quelle démence I Quel esprit malin m'a donc poassé bore de France, el des rives de i'Ârno (celles-là jolies, agréables, nourrissantes), chassé aux riyes sales, mendiantes, faquinés, puantes, déguenillées du Tibre ?
» Hier, dès le matin, été à la poste, trouvé votre lettre, en renfermant une pour le P. Villefort ; portée de suite, mais il n'y était, TU le père Lefebvre, à qui remis la lettre, retourné ce matin à Sl-Pierre, où messe pas digne, mal cbantée dans le désert, une >oix de castrat cependant ; puis retourné à Gesù^ où, par hasard, en chassant, rencontré le Père Villefort qui m'a demandé si je n'étais pas moi, à quoi réponse affirmative et conversation d'ailleurs courte, car il allait pour entendre l'aveu de certains péchés recommencés souvent, d'autant plus souvent qu'on les lave ici plus iacilement, mais quasi rendez-vous pris pour jeudi matin, iaire la connaissance du général et visiter la maison. Je crois bien qu'aassilftt ma sortie on jettera du sel partout, et que toutes les cérémonies voulues pour l'exorcisme auront lieu, sans qu'on omette la plus petite formalité.
> Qu'il est fou, celui qui ayant eu le bonheur de naître citoyen (l'un grand pays, va dans de petits pàysl Tout y est petit et mal. J'aiquiué Florence jeudi, à 7 heures du matin; depuis, le sentiment de la pitié a presque exclusivement partagé mon temps avec le sientimenl de l'indignation pour la faiblesse et les abus de tous genres de ces gouvernements qui ne sont pas des gouveruemeals, mais des administrations d'abus, de pillages, de gaspillages-
» Le chemin de fer de TEmpoli à Livourne I Pitié ! pitié t pitié ! plus d'employés, au moins autant, pour ne pas exagérer, que de voyageurs, employés en guenilles, employés ne faisant rien, employé:» qui ne sont pas employés. Le croirait-on? pas de tarifs poar les chevaux qui emmènent les voitures du débarcadère. — 11 faut traiter, marchander, négocier, et l'administration de dire : Cela ne nous regarde pas. Stupide administiation I Quelle tenue (le chemin I il faut voir cela I
» Ainsi le propre des petits pays est d'avoir tout en petit, tout iQ^I, et de tout rapetisser, môme nos compatriotes quand ils oui ^'li^ salis et avilis par une distinction, une grâce, une mission do uolre gouvernement. Notre ministre à Florence a craint de se compromettre vis-à-vis de l'Autriche et du gouvernement franyuis ^n voyant uu croquemitaine de roi comme moi]; il a été stupide *u possible, et il aura, il le mérite du moins, le premier grand PrÏKi à Vienne, de la docilité aux instructions qu'il a d'être autri-
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chien et de considérer les Français de cœur comme des ennemis dangereux et dont le s<^ul contact est à fuir comme la pesle... A Livourne, peuple de faquins, devant lesquels tremble le gouTernement toscan comme le gouTcrnemcnt français dcTant lord Pal* merston... C'est la peste de Tendroit, peste contre laquelle la peur empêche toute mesure protectrice du Toyaeeur.
» 44 octobre. — k propos de iroyageur, quelle habileté ont déployée les gouYernements pour les dégoûter, pour savoir ce qu'iU font, combien d'heures ils restent dans tel ou tel endroit ! A changer tout cela, y compris les gouvernements, s'ils persistent dans les vexations de tous genres qnlls exercent à Tégard du pauvre voyageur. A Civita-Vecchia, que d'ennuis! Route de Civita-Vecchia à Rome, quelle image de la désolation, de la dépopulation, parce que la fièvre y règne maîtresse absolue, contre laquell€( nul elïorl n'est tenté ! A Rome, voleries de toutes sortes, des postillons, de:» préposés pour la douane, des faquins qu'il n'y a pas moyen d'éTJter. Quelle bêtise de quitter notre pays, trois fois beau comme le Père-Éternel est trois fois saint I... •
Nous n'insisterons pas sur ces croquis, évidemment chargés et poussés au noir par la mauvaise humeur d'un censeur porté par nature à exagérer ses déceptions, et à voir, avec des yeux grossissants^ des abus à peu près inévitables sous tous les cieux étrangers.
Nous n'avons pas prétendu demander au marquis deBoissy un tableau fidèle de Rome, des institutions et des mœurs qu'il n'a pas eu le temps de juger au-delà des impressions du premier abords durant un court séjour, plein des agacements et des énervements d'un Français indépendant, et que la réaction de l'absence rend aussi indulgent pour Paris, qu'il regrette, que sévère pour Rome où il s'ennuie.
Ce que nous avons voulu obtenir de ces extraits de lettres familières, et ce que nous en avons obtenu, c'est cette curieuse et piquante physionomie d'un voy;)geur toujours original, toujours sincère, et dont Fimpitoyable bon sens n*a eu à Rome aucun des éblouissemenls de l'enthousiasme de codvention, ni aucune de ces illusions d'un optimisme de woée»
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Le marqtiis de Bolssy deitietire à Rome ce qu'il est, en se plaignant de ne pas la voir telle qu'elle devrait être.
Et cette persistance impitoyable du sens critique, en plein domaine du grandiose et du sacré, est un trait de caraclëiré qui était à noter. Ce scepticisme est d'ailleurs moins celui d'nn frondeur insensible que celui d'un admirateur d^çu.
Il n'empêche pas un homme que rardéliouismé de toute cette population mercenaire, qui dans cette ville capitale du monde et rendez-vous universel, vft de Télranger, Importune et exaspère comme le moucheron exaspère le lion, f! fae Temliêchepas de rendre justice à ce qui est bien, et hommage I ce qui est beau. Nous allohs voir que tout dans Rome ne lui e?t pas gâté par les Romains ; qu'il sait parraltetiieut préférer à Versailles le Vatican, que lès àbus ne Itil cachent pâà to(ijours les progrès, et que Pie IX Idl sehiblé d'autant ptttS grand, qu'autour de lui tout est plus petit.
Le marquis de Boissy devait rencontrer plus d'égardS à l'ambassade de Rome, qu'à la légation de Florence:
* Rossi, homme d*esprit : comme collègue, lui, il n'a point eu la sollise de faire voir qu'il voyait dans le voyageur un homme d'opposition. Ainsi nous faisions à Londres et à Rome jadis. Il Amis ses deux loges à ma disposition. Je n'en ai pas abusé, pas même encore usé. . • »
Le marquis de Boissy, à ces plaisirs officiels, préférait^ en fffet, les bonnes fortunes d'observation du voyageur abandonné à lui-même, incognito, et marchant au hasard de la flânerie.
Eiles ne lui manquaient point à Saint-Pierre, qu'il visitait lOBsles jours, quelquefois deux fois par jour, et quelques anecdotes qui n'ont pas leur place ici, montrent bien qu'il avait saisi à merveille, et dès les premiers jours, ces contrastes de dévotion et de galanterie qui abondent dans les habitudes t:t les mœurs de la population romaine.
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Ce qui le frappait aassi^ non sans l'irriter quelque peu, c'était le manque de mouyement, de vie, de cette cité en quelque sorte nécrologique. Au milieu de ces grands silences d'aa présent dominé par le passé, il avait la nostalgie des fièvres de Paris. Il était comme M'^* de Staël qui, en présence des Alpes et dulacLéman, soupirait après son petit ruisseau boueux de la rue du Bac.
Et à Rome» le marquis de Boissy parlait avec une sorte d'attendrissement de ce Paris, « où il désire tant rentrer, ayant un vif regret de l'avoir quitté, car il n'y a qu'à Paris qu'il y ait de la vie, qu'on ait de la vie, vraiment vie ; partout aillears on végète, on est du règne végétal. »
U y a une foule de tours, de mots naïfs, vifs, malins, à la façon de ce président Simond dont parle Ampère, qui vil l'Italie d'un œil si français ou plutôt si gaulois, et par exemple ne voyait, dans le Jugement dernier, qu'un pudding de ressuscites^ dans ces pages libres et* familières qui n'ont rien en revanche de Tafféterie et du pompadouresque dilettantisme du mythologique Dupaty :
« Je ne vois pas ici de ces soi-disant belles Romaiues, aux formes de cariatides. Mais rien de beau, j'en conviens, comme la bibliolhèque du Vatican. Elle ne serait point déplacée à Paris. Je suis fâché que feu Louis XIV n'ait pu Yoir le Vatican tel qu'il ebl aujourd'hui. Il aurait voulu que Versailles fût un palais au lieu d'être un assemblage de peliles chambres que, par respect pour Louis XIV que j^admire, je n'appelle point des cases à pouleb. Louis XIV avec les artistes d'Italie, avec des indulgences à vendre, eût fait mieux : les uns cl les autres lui ont manqué; Versailles si grand, si magniûque à certains égards, n'est point à comparer au Vatican. J'en conviens, je le regrette. Dans ma jeunesse j'ai toujours entendu vanter les fontaines de la place Saint-Pierre, comme magniOques par les torrents qui s'en échappcut. J'en conviens, d'autant plus volontiers, que nos fontaines de la place Louis XV sont beaucoup plus riches en eau ; elles ont eu plu^ toql ce qui ne tombe pas de la partie supérieure du champignou
da haat. Quant au dessin, aux lignes des fontaines de la place Saint-Pierre, je me hasarde d'autant moins à en parler que la mousse m'empêche de les juger; mais ces fontaines romaines sont éternelles; le jour et la nuit, la nuit et le jour elles sont torrents. Stapidement, les nôtres s'arrêtent le soir.
> Les chefs de bataillon de la garde civique donnent à dtner à leurs hommes. Dimanche, le prince Doria a régalé son bataillon à laTilla Panfili. J'ai été hier Yoir les débris des préparatifs et des instruments de la fête. Ce qui m'a le plus înléressé, c'est la Tîsite de caves ou catacombes, nouvellement découvertes, ressemblant à des colombiers souterrains, avec des trous dans lesquels sont de petites marmites en terre cuite très-légères. On y mettait les cendres des morts; chaque marmite contient de petits os, de la poussière ; ces restes ont précédé la venue de J.-G. Les parois sont en ciment et toutes couvertes de jolies peintures; il y a des animaux de toutes sortes, y compris la girafe que nos savants prétendent être de création toute moderne, n'avoir jamais été connue des anciens... Je vois les galeries... La galerie Doria .. . Misérieorde! j'en suis affligé. Il n'y a rien à Versailles à lui comparer. Vu la galerie Borghèse, pleine de trésors, dit-on. La Vénus y donne, et si la nature a été copiée, il en faut conclure que la femme italienne était plus favorisée que la femme française qui, en général, tient le milieu entre le squelette et le manche à balai. C'est encore la Tribune de Florence qui aurait l'honneur de posséder mes restes, si j'avais le choix du lieu de ma sépulture* J'y voudrais être déposé entre les Vénus du Titien. Voilà des femmes, vraies femmes celles-là. Demain, jeudi, je fais la connaissance du général des Jésuites, homme qui a quelque importance en ce moment. »
Dans ces lettres de Kome^ remplies de boutades, où le marquis de Boissy s'expi*ime avec une entière franchise qui même parfois dépasse son but, nous retrouvons, exprimées à chaque instant, ses impressions qu'on peut dire essentielles, toutes marquées au coin de cet esprit de divination prophétique qui nous frappe, surtout aujourd'hui que les événements qu'il avait prévus se sont réalisés, et que ses paradoxes sont devenus des vérités.
Nous les résumons, en émoussant leur forme, parfois un peu
trop Tive et piquante, en disant qa*i! persiste plus que iatnais, après l'avoir étudié sur place, dans sa sympattiie pour le mouvement italien, en tant surtout qu'il s'inspire d'an légitime désir d'affranchissement du joug étranger. Sur ce point. le marquis demeurera toujours fidèle à la cause italienne, et fidèle à lui-même. Il est beaucoup moins pénétré de la nécessité et des avantages d'une unité condamnée à demeurer longtemps factice et il inclinerait, de préférence, aux idées de fédéralisme qui semblent mieux répondre aux traditions de l'Italie^ à sa constitution et à notre intérêt.
Il pense que bien des réformes intérieures doivent précéder un progrès suprême, possible dans Tavenir, mais prématuré et dangereux dans le présent. Il demeure convaincu de la l^ti* mité et de la nécessité du gouvernement temporel du Sainte Père mis en harmonie avec les besoins modernes, mais respecté dans ses droits et son indépendance, tlne Spoliation lui semblerait pire qu'une injustice, et une ingratitude qui porterait malheur, comme un sacrilège^ aut destinées de la nouvelle Italie. Il lui semble d'ailleurs qu'il y a beaucoup à faire ; d'épreuves et, sans doute, de fautes à traverser, avant que la révolution italienne soit mure et ne porte plus que d'irréprochables fruits.
« La Réyolution d'Italie n'aboutira pas de longtemps encore ; il y aura des petites secousses, qu'il serait plus juste d'appeler simplement de petits tremblements \ mais il n'y aura pas, de longtemps encore, ces bonnes commotions qui renversent ce qui ne devrai l pas être debout, et qui ramènent à la surface ce qui doit y être et y rester. Voilà mon avis de voyageur qui, à la vérilé, ne se dit pas, en partant de chez lui : je trouverai tout bien, tout admirable, lout supérieur à ce qui est chez nous, par la seule raison que c'est élranger. J'essaye de voir, de juger, le tout sans partialilé; et si je juge parfois un peu sévèrement, sans cependant cesser d'être juste, c'est que je vois des personnes prévenues et portées à tout admirer, à tout louer. . . »
DU MARQCIS DE BOISSY. tl
Enfin, le 45 octobre^ le Tœn principal du noble Toyageur est comblé. II a une audience particulière du pape Pie IX, et peuts*entretenir^ sans rien perdre de sa franchise habitaeile, aTecTlnspIrateur^ l'initiateur du mouvement italien, qui daigne goûter visiblement cette conversation d'un catholique mais d'un libéral^ d'un libéral et d'un catholique dans lequel il écoute avec bonheur la voix de la France elle-même, qu'on calomnie quand on oublie que la fille aînée de TÉgliseest aussi la mère de la liberté et que la mère de là li berté est aussi la fille aînée de TÉglise.
Le marquis deBoissy qui n'a pas épargné les critiques sincères à certains abus du gouvernement pontifical, plus apparents d'ailleurs que réels, et faciles à corriger, rend justice à ce qu'il ade bon et hommage aux intentions honnêtes, loyales, sincères d'un chef éclairé^ fauteur spontané de ce mouvement d'indépendance et de réforme dont il payera bientôt, de la perte de son repos et du danger même de sa vie, les impatiences ingrates et les amb il ions usurpatrices.
Le marquis de Boissy a prévu ces retours de la réaction, ces excès de l'anarchie, ce martyre de l'apôtre suprême, et il n*en admire que davantage le zèle généreux et la confiance bientôt si cruellement trompée de ce saint souverain, que depuis une douloureuse expérience a peut-êlre trop découragé de ses espérances, et que les déceptions du trône ont trop poussé aux inflexibilités deTautel.
Le 4 6 octobre, le marquis de Boissy écrit :
« Hier soir, à sept heures el demie, j'ai ea l'honneur et le bon- Aettfde voirie Pape. Je suis resté tête à léle dans son cabinet pendant lrenle-c\nq minutes. J'y serais resté bien plus longtemps, si l'on ne fût venu le chercher pour se montrer au peuple, venant le remercier du proprio motu du malin.
» Il a causé tout simplement, comme s*il n'était pas le souverain des souverains, ayant réduit en poussière les instruments de
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martyre des peuples, appelés trônes. Il m'a permis de causer, de parler avec autant de liberté, de netteté, de irancbise et de positif, il Ya sans dire aussi d*énergie que je le fais lorsque je m'adresse à cette espèce de muets du sérail, appelés ministres. . . 11 m'a fait beaucoup de questions. Je me suis cru à confesse, et ne pouvant rien cacber de la Yérité, je me suis expliqué de façon à laisser un souvenir de francbise sur les actes du roi, à éclairer sur son passé, sur son présent, sur ses projets anti-nationaux.. . sur son autricbianisme, sur les sentiments nobles et généreux de la nation, bien distincte de son gouyernemenl, sans nul souci des intérêts du pays. Je m'applaudis de mon voyage ; j'ai pu, en opposition à nos agents, faire connaître à deux souverains la France, grande, noble, généreuse, sympathique à tout ce qui est noble ; notre gouvernement dans des idées tout à fait opposées. »
Son entrevue avec Pie IX était dans la vie de M. de Boissy, et surtout dans son voyage, un événement trop important pour qu'il n*en ait pas, à plusieurs reprises, répété la version. Aussi, dès le 47, il retraçait de nouveau, pour un de ses arois^ la scène qu'il avait dépeinte à la marquise de Folleville; et nous donnerons encore ce second tableau.
« Je comptais partir mardi ou mercredi; je ne puis partir que vendredi, pnrce que Rossi tient salon jeudi en Tbonneur de Bresson, arrivé bier, se rendant à Naples.
» Ce peuple romain est fort singulier, unique peut-être. 11 a uu enthousiasme réel pour son souverain. C'est bien au delà de ce que je me figurais.
9 Avant-hier soir, été chez le Pape, y resté trente-cinq minutes, causé avec franchise, netteté, énergie, eu homme franc et nullement courtisan; dit tout ce que je pense de L. P. et de sa bande d'enfants; pendant la couversaLlon, très-libre quant à la manirre de s'exprimer et de Irailcr les sujets, dérangés par une manifestation pleine d'euLhousiasme, d'ensemble, d'ordre, d'uuanimité; j*cu avais été étonné, mais moins que du spectacle auquel j'ai assisté hier soir. Au spectacle : Hernam. Dans un couplet il doit y avoir: gloria a Carolo magm, ou dit gloria a Pio nono. Il y a eu,
s^ins exagéralion, plus d*an quart d^heure de trépignementi^, d'agitemenl de mouchoirs dans tontes les loges, au parterre. Je roe rappelle l'entrée de Charles X comine Monsieur à Paris. Ce n'était pas cela, car il y avait des regardeurs méconlcnts. Hier, nnanîmité et réellement spectacle magniGque. Mais tout cela ne fera rien à la politique. Ce qui y fera, c'est la volonté toute simple, mais qui parait trds-arrétée du Pape, qui me disait : « La religion grandit parla liberté. » De causer, je ne me suis fait faute; et, vrai, je causais avec la même liberté d'esprit que si j'eusse bavardé avec un chrétien tout simplement. J'ai appelé toutes les choses par leur nom propre... »
Ici suit une énumération, inntile à reproduire, dont la verdeur et même la cmdité ne diminnent pas cette affirmation.
On peut le deviner par ce sommaire de mémento, dont la cendre pétille encore d'étincelles.
I 45 octobre. — Vendredi, sainte Thérèse. — A sept heures et demie, été reçu en audience particulière par le Pape, au Quirinal. Resté au cabinet pendant trente-cinq minutes. L'audience interrompue par l'arrivée du peuple venant remercier le Saint-Père du propre motu qui avait paru le malin. On se présente sans chapeau, on met un genou en terre, on se relève, on avance près du Saint-Père assis à son bureau, on met un genou en terre et on lai baise le pied \ il vous fait asseoir à sa droite sur un tabouret. La conversation a roulé sur divers sujets, presque tous politiques; le chapitre de Saint-Denis, y compris l'ordre de la Légion d'honneur, M. de Cormenin et ses écrits contre le roi, la décoration donnée à M. de Cormenin, et demandée par le capitaine de vaisseau ayant tué mille Chinois ; la garde civique, la garde nationale de Paris, la diiïérence de conGance des souverains dans les gardes nationales, celle de Paris n'ayant point ses armes chargées en face de la ligne ayant les siennes chargées, les dettes du roi et sa foture banqueroute frauduleuse, les mariages d'Espagne, son avidité, cause de désaffection et d'éloignement du pays, les ministres, des instruments obéissants, passifs, courtisans, muets du
sérail; impossibilité de supprimer eacore l'adminislralioii religieuse et de la remplacer par une administra lion laïque; conYÎolion que la nation française est pour le Saint-Siège actuel, que le gouTernement, malgré les assurances fréquentes de bon vouloir du roi pour le Pape, est autrichien; se défier du gouTernement français, qui va au jour le jour et sacriGe Tavenir au momcal. Le pape est non-seulement aujourd'hui le chef de la religion^ mais le maître des rois de la terre. La religion grandit par la liberté, et la liberté par la religion ; bien fait d'avoir combattu le chapitre de Saint-Denis, si on Ta cru un moyen politique. »
Le marquis de Boissy était parti pour l'Italie persuadé de la fin prochaine, inévitable, vengeresse de ce gouverDement de corruption, gangrené jusqu'aux moelles, et il ne dissimula au Pape aucun des symptômes sur lesquels il fondait son diagnostic inexorable de politique moraliste et philosophe :
« Je ne rappelle^ ^ dit le marquis, après avoir achevé ce tableau dont nous avons jugé la reproduction superflue, — que les sujets et expressions principales. De longtemps je n'oublierai ma soirée d'avant-hier. Le Pape lit ou a lu beaucoup. Il a lu Timon, et a donné à M. de Cormenin sa décoration nouvelle.
9 Rossi joue ici un rôle peu convenable ; il ne reçoit pas^ ou si peu qu*on peut presque dire pas du tout. Les Français se plaignent de lui^ il leur parle à peine, on ne le croit pas quand il assure. »
Le %i octobre^ M. de Boissy annonçait à son ami son pro*^ cbain départ pour Bologne, où il devai t rencontrer sa fille, et sob retour probable par Turin et Lyon. Et il terminait par ce dernier tableau de sa vie, de ses impressions, de ses espérances, de ses craintes, qui le peint si bien lui-même, les confidences si intéressantes de son séjour à Rome :
« Hier, demi-grand dtner à rambassade.ie n'y sois pas le ehéri.
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Où m'y (ail rhonueur de m'y croire peut-être quelque chose. Chez messieurs les hommes actifs et iraporlanls, on m'y considère (laTanlage et je dois être flatlé de Topinion qu'on y a de moi ; un peu peut-être de ce qu'on y pense de moi, de ce qu'on y ferait par mon ayis.
» Bonjour. Il faut clore ma lettre, que tu me garderas comme note, pour rappeler mes souvenirs qui seront assez curieux à être narrés tant au salon qu'à la tribune. C'est agréable de pouvoir bavarder un peu en public ; on est connu, considéré, et les peupies, moins stupides que les rois, sont reconnaissants envers les étrangers. Partout où je passe je suis bien traité. Je suis aussi connu en Italie qu'en France. Je suis populaire ici ; on a demandé à faire ma statuette qui, dit-on, aura du succès. Je ris de tout cela, tOQt en étant flatté d'être connu et jugé. Je passe ici pour un dos plus zélés et des plus puissants défenseurs de l'indépendance italienne. Je me permets de dire mon avis, et l'opinion que je laisserai ici sera celle d'un homme qui n'est point tout à fait sans éaergie, qui a un avis, qui le dit et qui ne recule pas devant ces babioles qui arrêtent tous ces timides disant toujours : «aais, ai, car, etc.
»Il y a ici une grande habileté pour amener la révolution. Je leur voudrais plus d'énergie, plus de promptitude, plus de défiance contre les souverains pour la pousser en avant. (Me conserver tout cela.)
» J'arriverai du it au 15. Je rencoi^tre m^ fiUe vers le a ou 4 à Bologne, je pense. J'ai fait une bêtise en laissant ma voiture à Livoarne. »
C'est le ât octobre que le marquis de Boissy dit adien à la ville éleraelle» on adieu, eottire l'ordinaire, joyeai ; car il éprouvait à quitter cet air que tMs les pou moas fie troiiTttii passalobre, et qui a, par moments, ses pointes d e pestilence, la satisfaction d'une sorte de détivrance physique, et il goûtait le plaisir d'une sorte d'affrauchissement moral à échafqper à l'idéal pour rentrer dans le réel, à redescen dre du sublime dans le vulgaire, eià regarder horizontalement après avoir sabi à contempler, renversé en arrière, des fresques et des foAies, tons les tonioolis et tons les éblouissem ents de Tadmiration.
Après avoir fait ses adieoT à Saint-Pierre, m son bnste terminé, pris congé de ses relations romaines, de M. et M"** Potemkin, noms russes, sujets anglais, des Torlonia, de renvoyé du Brésil, chevalier de Figueirado, des Borgliese, dtné chez le comte Bresson, sur qui planait une influence mystérieuse et fatale, et consacré à ces devoirs et à ces adieux la journée du ^1, le marquis prit la poste pour Bologne. Il séjourna à Terni, à Macerata, Foligno, Lorette, Ancône, Pesaro, Faenza, où il prit deux dragons d*escorte de sûreté, et arriva à Bologne le 37. Le S8 il y rencontre M. de Cormenin avec lequel il a une longue entrevue, assiste le soir au spectacle dans la loge de M«* Rossini, et le lendemain dîne chez M"« Martinelli, en compagnie choisie, avec sa future épouse, la comtesse Guiccioli.
Le t" novembre, il part de Bologne, non sans avoir Tavant-veille poussé une pointe jusqu'à Ferrare, et arrive à Florence le %. Le 4, il part de Florence pour Lucques et Pise, rencontre en route, entre Massa et Forzane, le duc de Rohan, et arrive à la Spezzia le soir. Le 6 il va visiter le Descartes, commandé par M. de Yerninac, et le Souverainj i bord duquel il trouve le prince de Joinville, avec qui il a nn entretien plein de franchise de part et d'autre sur le présent et l'avenir, la décadence des classes supérieures, le mauvais état de notre marine. A travers les diiTét*ences de rang et de caractères, ce sont deux mécontents qui causent entre eux.
Le 7 novembre, nous le retrouvons, le cœur allègre et l'esprit vivifié, à Gênes, jouant galment avec le dicton proverbial et malin dont la médisance, s*il faut en croire quelques voyageurs, ne serait pas une calomnie.
Dans ce style abréviatif, elliptique, presque télégraphique que l'impatience de la pensée impose à sa main fiévreuse de causeur et d'orateur, rebelle au jong des convenances épistolaires, le marquis, pour aller plus vite, n'hésite pas à employer parfois les chiffres, comme dans les rébus diplomatiques, et il écrite son ami :
t Relard de quelques jours dans mon arriyée dans la yilie des TilIeSy parce qu'en passant à la Spezzia où notre flotte, y élé et reçu par le prince de Joinville avec qui longue conyersation. En qualité de marin il permet qu'on lui parle ; j'ai parlé, il a parlé, nous aTons parlé ; mais alors retard dans mon arrivée à Gènes où j'dtteuds mon audience du roi ; puis je yole yers la France, pays des pays, ciel de ia terre. A propos de ciel, d'anges par conséquent, population du ciel, dit-on, ce que d'ailleurs je crois, je yiens de parcourir une route digne des anges, se rendant au ciel yraiment. Quelle route de Lucques à Gènes I C'est si beau, si beau que ça attriste, car nous n'ayons rien à lui comparer en France. Hier, 7 noTembre, chaud comme en aoûtl Une route d'un côté baignée par la mer, de l'autre couverte de citronniers, d'orangers en pleine terre. La belle partie est de la Spezzia à Gènes; on dit celle deGéues à Nice plus belle* Nous verrons. Pas le temps d'écrire longuement. Palais à voir. Porta visiter. Désir de partir, de quitter toutes ces admirables choses sous un admirable ciel bleu comme azur ; mais France I France I France I Quel pitoyable rôle nous jouons ici I »
C^était là le revers douloureux, à son patriotique orgueil, de la médaille, l'ombre perpétuelle de tous ces rayonnants tableaux. Le marquis ne tarit pas là-dessus :
< Quel pitoyable rôle nous jouons icil Par ici j'entends rilalie; quel rôle! question à traiter. Diverses versions sur la coupure du col de Bresson. Fièvre chaude, dit-on; mais peutrétre aussi connaissance tardive de Tétat des affaires qull avait cru dominer et poar lesquelles il a reconnu son insuffisance... Tout est échec pour nous en Italie. Tout, tout. Nos agents en conviennent. Quel pitoyable gouvernement I Le plus découragé de tous nos agents <^sl assurément le commandant en chef de notre escadre dans la Méditerranée... »
La dernière lettre du marquis de Boissy, celle qui forme l'ipilogne de cet intéressant épisode de son voyage d'Italie, est datée de Gènes, le 9 novembre 1 847 .
HI^)1(>I«S
]Sll0 0QHsf4i( g^r^ (l4$ip[ippe^3iûQ$ de «oa eoireypa avec Gbarlôs-^lbert et de sa visite comme pa ir de France au roi de Sardaigne qui voulut bien se souvenir des amicales relations du prince de Carigaan avec le chargé d'affaires 4 Florence ep \SU.
l.^^ iie9$, iQQgteo^ps nel4c))é3> se reRouaient daos des ciroanstance«déai&ivos pour l^an et pour l'au tre de cas deux hommes dont l'un allait saisir les rênes de ce mouvem ent italien qui allait Teipporter à la défaite et à ï^x\l ^ et le second prêt à prendre 9D$si sa part 4p cette févQluiipa v^ng^r^^^p ç|e la cqascience et d^ I9 (ierté n^Uon^ld^ bu;Y)iliâe$qui allait, sarl^ flots seulevés du suffrage universel, porter, jusque sup le trftoe, une nouvelle dynastie.
^s éyéopments qui devaient a^nener ce double coup de ttji^tre poiiv^iço^ encore sour4^ment \ ^t e*e$t spul^paent ;mx premiers grondements de la tempête, encore lointaine, que se rencontrèrent le futur héros martyr de Tindépendance italienne et le futur avocat de la réforme et souscripteur des banqueta de Février.
« Audience demaQdée dimanot^e soir, reçue lundi matÎB peur midi. Trôs-cbarmé ; invité à dîner, causé beaucoup des choses et des hommes; beaucoup de sens, de bons sentiments, de sagesse, i9, cçi^aprél^ension dq pré^^nt de^^nt ^iff^rec dv passé ; l^aute ijjkleliige^ce e( conuais^sance de nos ho^^qles de franco, j'entends dçs ^ouverncpae^ts. 36 à tal)le, à droite 4u rpi; reconversation ^9.n|;wç et tefiant Uçu de dîner, ce qu'on peut faire après ou réparer le soir par gâteaux, au bal cbez le gouverneur. \q rentre en î'r^nce content ^le ^lo^ yo^a^e soi^s le rapport poUtiqi^e. Quel {^le nous jo^qns I V^ notrç marine, nos ofticiers ^e marine, dans quel état est nolrç ^i^arinel l'$\i^lre jour, à nçtre flotUf une pièce de bois, je ne sais plus ie nom, casse ; pour ep avctir \me autre nos arsenaux n'ont pu la fournir ; il a fallu la prendre à un vaisseau, disent nos ofilcLers *, la marine est perdue ; il n'y a plus de marine, tout y est arbitraire et l'arbitraire semble se complaire à lottt désorganiser.
• Nous verrons tout cela. |<e roi a deux lils avee lui iei; Tatué resté à Turin pour (^ coi^ç.tiei^ ^9 la prinqeç^e, s<^ {win^*
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t le duc 4e Céne^ fort «tim^^ jeune bommje d'esprit; jolie figure, pensant sagement pour un prince, croyant qu'il vaut mieux transiger avec le Temps et madame sa fille, la Raison, que lutter contre le temps qui détruit tout, surtout les trônes. Un autre fils du roi, le prince de Carignan, n'ayant pas eu l'honneur de lui être présenté, causé avec lui sans savoir avec qui je parlais; peu dit de part et d'autre. Je ne crois pas avoir déplu par de )a franchise et de la netteté. Aussi réinvité à aller ce matin chez le duc de Gènes, où je vais avec plaisir, bien qu'il faille me mettre en uniforme, ce qui va m'empécher de voir quelques palais.
t La J. . . disait : — Vous ne serez pas plus, ?ous serez au contraire moins connu comme pair que comme simple particulier. Elle se trompait gravement. Jo suis connu en Italie, connu en Fraace, populaire ici comme en France et mieux traité, plus aimé du moins qu'à la basse cour de France où, d'ailleurs, on est fort poli pour moi.
» Le bal de hier demi-gai, demi-amusant; mais de l'intérêt par la présence des officiers d'une frégate à vapeur ayant coûté deas millions, et qui ne pourrait tirer cent coups de canon sans être disloquée et couler.
B Ici, pas d'ambassadeur. — A Naples, pas d'ambassadeur. — A Uadrid, pas d'ambassadeur. ^A Rome, moins qu'un ambassadeur, devant aller en congé, poste plus tenable pour Rossi. — A Florence, pas grand'chose. — A Paris, le prince de Metternicb. — Quelle situation politique! ici arrivent sous quelques jours, les Plsans venant fraterniser avec les Génois, et se jurer mutuellement de constituer une ligue italienne contre l'étranger. — Le peuple en adoration devant le roi et le Pape ; des chants dans toutes les rues. — Uaine contre l'Autriche. — Noblesse ne pouvant, ne voulant même lutter. -* Turin, calme jusqu'à présent s étant animé et ayant réparé le temps perdu. Adieu. Me garder ces notes qui rafraîchiront mes souvenirs, n
Sous l'impression de sa surprise, de sa douleur, de son indignation, à la vue de la situation déplorable faite à la France à l'étranger par la politique étroite, égoïste, pusillanime de son gouvernement, le marquis, saisi d'une de ces sortes d'accès prophétiques qui ont été si rarement démentis et si souvent confirmés par les événements^ jetait, d'une main frémissante,
sur le papier ce caDevas inspiré d'un de ces discours d'Alceste qui faisaient sauter sur leur bancs les Philintes de la Chambre des pairs.
11 maudissait, il condamnai t, il anathématisait une décadence qui ne pouvait finir que par une chute. De cette chute il voyait l'immortelle nation se relever plus vigoureuse et plus florissante que jamais, émondée des feuillages parasites et des rameaux flétris. Et il applaudissait d'avance à une catastrophe qui devait être une résurrection.
« Quelle situation I Le présent est complètement perdu. Mais de Texcès du mal Tiendra le bien. Do deux choses l'une : ou la France ya cesser d'être une puissance» ou elle va reprendre sa place incontestable, incontestée même. Il faut, on y touche, nu cataclysme politique. Il faut défaire 4830. Mais comme je Tai beaucoup dit : c'est M. Guizot qui résumant Todieux et l'absurde des politiques Dubois et Polignac, doit défaire 1830, et rendre la France hostile à TAngleterre. »
CHAPITRE V
LA CHUTE d'un TRONE.
Le fS décerobre 1847, le marquis de Boissy épouse la comtesse Guiccioli.
— Préludes de la révolution prochaine. — Situation intérieure. — Effervescence de Topinion. — Aveuglement du pouvoir. — Gomment et pourquoi tombent les gouvernements. — La République de février fondée sur la surprise universelle. — Notre tâche de biographe nous dispense de la honte de cette histoire. — Nous nous bornerons au récit de la part prise par M. de Boissy aux événements. — Campagne des banquets. — M. de Boissy s'y associe avec MM. d'Harcourt et d'Alton-Shée, ses col. lègues. — Discussion à la Chambre des pairs du projet d'adresse qui allait servir à la Chambre des députés de base à la mise en accusation du ministère. — Extraits du projet d'adresse maladroit et provocateur.
— Le marquis de Boissy ouvre le feu des hostilités parlementaires et oratoires. — Escarmouche d'avant-garde. — Combat sur le § 5. — Leê If^biiudes morales. — L'affaire Petit. — Corruption et concession. — Détails sur les causes de la décadence et du discrédit des classes supérieures. — La révolution du mépris. — Rudes coups portés avant V- Odilon Barrot à l'impassibilité hautaine de M. Guizot. — Incident dramatique. — Affaire Warnery. — Une lettre fameuse. — Les élections. ~ La garde nationale. — Mollesse de la défense du ministère. — Le cabinet commence h ne plus se croire infaillible. — Attitude équivoque de la Chambre des pairs. — Les moyens d'audience de M. Hébert, garde des sceaux. — Le marquis de Boissy l'attire au piège d'une lecture publique de sa lettre au sieur Warnery, cl il y tombe. — Hardiesse incroyable et impunie de ce factum. — Son immense effet. — Discussion du paragraphe relatif à la politique extérieure et aux affaires d'Italie. —
Le marquis de Boissy plaide la cause du mouvement italien. — Il blâme les grands commandements militaires donnés aux princes du sang, et dispute opportunément, mais importunément, la question de régence. — Dernier paragraphe de l'adresse. — Le marquis de Boissy en réprouve les termes, et défend les banquets et la réforme. — Vote illusoire sur l'ensemble du projet d'adresse.
Le 15 décembre 1847, le marquis de Boissy épousait^ dans la chapelle de la Chambre des Pairs, ao Luxembourg, la comtesse Teresa Guiccioli. Ce mariage fut le dernier célébré dans cette chapelle avant la révolution du 24 février 4848.
0 n la sentait déjà venir. Elle était dans Tair bien avant d'éclater, comme l'orage dans uo ciel d*été, électrique el frémissant.
Il y avait depuis un an, dans Topinion, de ces chaleurs inquiètes qui ne disent rien de bon.
La fièvre populaire se mAlaîl à la fièvre parlementaire. Le dernier accès approcbaît, précipité par ce choc de passions et d'idées qui précèdent les paroxysmes nationaux.
Nous avons vu par les eonfidences familières du voyageur en Italie les déceptions, pour tout esprit patriotique, de notre politique extérieure et de notre attitude k, l'étranger.
A rintérieor la situation n'était pas moins tendue et pleine des dangers et des hasards des défauts d'équilibre et d'harmonie entre les forces motrices.
La chaudière gouvernementale était chauffée à blanc. L'opposition conservatrice avait en vain essayé d'ouvrir la soupape de la réforme pour éviter le déraillement révolutionnaire.
La campagne des banquets, exploitée par les opinions extrêmes, n'avait abouti qu'à un conflit, facile à éviter au début par un changement de ministère, une dissolution de la Chambre et un appel au pays, ou tout au moins rinitialive d'un abaissement de la loi égoïste du cens élertoral et V^Ajonetren des capacités.
Cné réâi^tataté habile n'ëftt jattiaiâ boilsënti 9 dégênérét' en rédclion.
Elle eût fait là {)'ar( du nécessaire pour éviter lé snpierAû.
Elle eût pris Topposition au mot et séparé dans son éëlfi, H fût-ce que pour profiler de:s résultats d'une divlsiah, téux qu 1 voulaient âimplëttient un ctiângenfiént partiel ië èeui qiii aspiraient à une subversioï) totale.
ifal heureusement lè ministère, se (îrampônnant au lioûférf, co tome roppositîofi s'obstînant au dfoit, né voulait rieft tiÛëf, sentant bien qu'il n'était plus temps pour lui de céder k pfôpô's ni dé cédet â demi.
Le fol vieilli et fatl gti(<, ne pi était plus à là pa/<lè, oé dépendant Id couronné et îii< ètf jéu, qu'une iUéûiioH âîgitAné éi comme découragée.
Rien ne f)Ouvaîf d Dtié fétehirW. Giii2!ôf, qiiî prenait Tenlêteraenf porii* dé là iofônfé, ^tfr cette penié ki^te oi 11 ffe glissait que pour mieux tomber.
Il est certain que les WvtflutioWà sont fatîllés é't nd sôtit à un moment voulues ni de éetix qtil léi subissent en léS tëilonlant, ni de èeux qui les font et les subissent après lés âVoir faites. Mais W faut demetfrer maître du Jeu et ne pas se tùéitik Jarrs là èîtuallon d'être obligé de céder, — te qui est àhè faute, — encore moins dan^ la situation de né pouvoii* tîéti cé'fer impunément, — ce qtî est pis.
C'est par là que les gouvernements tombent tous, qui i^'ë tombent pas pour avoir refusé des concessions, mais plutét pour s'être mis à l'a fois dans la nééessité et dans l'imposâibilfié d'en faire.
Telle est, évidemfnent la moralité do la ftévôlùiiôii de Février, où Teffet est sî dispfoportionéé à ta causé, que lorsqu'on changement de dynastie eut brusquement remplacé uh changement de mlîilsière, 'a république ie trouva proclamée de fait, par suite d'un simple entraînemcnl dé paroles; èl d'autant plus solidement, que nul ne s'était miè en m'èsuYe ni de la vouloir ni de la éombattre.
Le lendemain des révolotions, qui sont toojoars une surprise même pour ceux qui en recueillent les fruits, le gouvernement le plus sûr d'arriver est précisément celui auquel personne n'a songé.
La déception universelle devait donner pendant trois mois à la Révolution de Février l'apparence d'un assentiment national.
Il va sans dire que nous n'aurons pas le mauvais goût d'entrer dans les détails, ni de déduire laborieusement des raisonnements toujours impuissants à rendre logique ce qui est absurde.
Notre rôle de biographe nous dispense de la corvée de tenter de réduire à l'unité historique des événements disparates, et de mettre de l'ordre dans ce brouillard de la raison publique tombée en démence.
Grâce à Dieu, nous pouvons et devons nous borner à raconter un homme, chose beaucoup plus agréable parfois que de raconter une nation.
L'esquisse du cadre sufiSt à qui ne tient à achever que le portrait d*une individualité originale.
Sans insister donc davantage sur les symptômes intérieurs et extérieurs, qui dès la fin de 4847, faisaient prévoir un cataclysme au marquis de Boissy, sans chercher à nous rendre compte en détail des fautes et des erreurs de part et d'autre, qui devaient faire du mariage constitutionnel de 4830, entre la branche cadette et la nation, un mariage dos à dos terminé par le divorce à la première querelle de ménage sérieuse, nous ne reprendrons dans le rôle politique du marquis de Boissy que ce qui importe à Tintelligence de cette séparation où il eut la part des conseillers sincères et des amis indignés.
La campagne des banquets compta parmi ses adhérents trois pairs de France, y compris le marquis de Boissy qui, avec H. de Lamartine disant à propos du banquet du f -2' arrondissement contremandé au dernier moment : « La place de la D Concorde dût-elle être déserte, tous les députés dussent-ils D se retirer de leur devoir, j'irai seul avec mon ombre derrière
» moi, » demeura le dernier fidèle à nn programme déserté par beaacoup d'autres dès qu'il parât dangereux.
On sait le reste; et nous n'avons plus qu'à suivre pas à pas pour arriver à cette épreuve décisive de la constance de quelques hommes, dont la présence sur le thé&tre désert de la manifestation légale fut rendue plus éclatante encore par la désertion de leurs nombreux compagnons.... sur le papier rhistoire de cette session solennelle et décisive de 4848 interrompue par la Révolution où chaque parole était un acte et où Traiment le ministère si rudement interpellé par l'inflexible censeur de la Chambre des pairs fit preuve, en Técoutant impunément^ de la surdité des pouvoirs irrémédiablement condamnés.
Qu'on en juge par ces quelques extraits de la discussion de Tadresse et du budget à la Chambre des pairs, discussion que le 2i février la Chambre des députés clôturait sur une demande de mise en accusation du ministère, signée de cinquantetrois noms, au milieu desquels nous remarquons, pour ne parler que des vivants, ceux de MM. Odilon^Barrot, Duvergier de Bauranne, Léon de Malleville, Garnier- Pages, Baroche, Rortensius de Saint-Albin, Crémieux, Lesseps, Marie, Carnot, Dronyn de Lhuys, Ferdinand de Lasteyrie, de Cambacérès, de ioovencel, Larabit, etc.
Pour mieux comprendre la situation, il est indispensable de se reporter au texte, sur certains points maladroit et presque provocateur, du discours de la couronne, prononcé le S8 décembre :
« h compte sur votre concours pour mener à fin les grands IniTaoi publics qui, en étendant à toul le royaume la rapidité et I& faciliié des communications, doivent ouvrir de nouvelles sources de prospérité. En môme temps que des ressources suftisanies continueront d'être aflfectées à cette œuvre féconde, nous veillerons tous avec une scrupuleuse économie sur le bon
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•mpl<»t ou roreDir piibH«, et j'ai ta confiance qve If» rèceltés ôon- Triront les dépenses dans la badgel oràiiHkire de TËiai qui tous sera incessamment présenté. »
A ce paragraphe^ l6 pfojet d'adressé ptèseuté par la coînmisàioû de la Cbambre dés pairs proposait de Répondre :
i' Rétablir la balanôe ent^e les d^pcnsôâ et léâ fCTèntis, e^t nU dés premiers devoirs dei ta législatuife. Noai AoBtf (vlaiàoàs a ësp^ rar que ee denroir sera accomplie »
K oetto lecture, le marcpiiB de Boissy bonéil à ta iribone, impatiOBt de lulle et de vérité ; et H préitude aux qnevrtl^ de Ghosa& par les quorelles de nrots^ i
Cl Jef m jent paa p<irler snf le parafgrapbei. Té âërnsmâe seulement à constater qu'il y a, entre le parafraphe du projet d'adresse et le discours de la couronne, une certaine opposition. Je demande à la commission d*aToir la bonté de nous dire ce qu'elle entend par ces mots : « Nous nous plaisons à espérer^ » etc. En général, quand on dit qu'on se plaît à espérer une chose» on y croit; c'est une manière indirecte de dire qu'on croit h la chose, qu'on croit à la possibilité de la ctiose. Je demande à la commission si elle croit à la possibilité de ce qui fuit le sujet du paragraphe. Pour mon compte je ne le pense pas; mais j'avoue que je regretterais que, dans un projet d'adresse, la commission engageât la Ctiambre des pairs, et que la Chambre des pairs consentît cà indiquer comme possible une cliose sur laquelle elle ne fonde aucune espérance qu'elle sait impossible. »
Les filaadreuses subtilités de M. le baron de Barante, rapporieur^ ne satisfirent point? Frntrsritable questieDMfat qnt en-
gagea les hostilités dans les termes suivants, grô$ de dévelôp-^ pements orageux :
« Monsieur le chancelier, i^i Je detnaûdè \A peMi^Alôn de blefl préciser ma qtrestion (je ne laisserai aticune équivoque dactf TA manière dont je la poserai^, Je lit discute pas snr le désir qn'offl peat aToir, je demande seulement qu'on dise si Ton croit k \n. chose. SI Ton n'y croît pas, On ne peut pas dire : « KoUê nous p/atttm à e^pérer^ etc. Si on y croit, qu'on le dise; maïs, dans le cM contraire, qu'on ne le dise pas. Il n'est pas digne de la Chambre, dans une circonstance comme celle-ci, de se prêter à induire le pays en erreur. Or, dire : « nous nous plaisons^ c'est dire : ncfùà tgpéronsm v Qu'on soit plus franc, plus net ; et encore une fois qu'on ne trompe pas le pays. Voilà ce que je demande. *
Gbunbrt porlaîl
• Nous reprendrons l'examen des utiles projets de lois qui, par les ordres de Votre Majesté, avaient été présentés à nos délibérations ; et nous accueillerons avec empressement les nouvelles propositions qui auront pour objet d'améliorer la situation et les habitudes morales des populations. »
Le marquis de Boissy reprend la parole et ici t'escarmOucbe devient un combat :
tf CeA sur le paragraphe 5 que je demande à présenter a la Chambre quelques observations. Mon embarras est grand, car je ui' veux pas, je ne désire pas du tout la chute du cabinet: je désire au contraire qu'il reste jusqu'à ce qu'il ait consommé son œuvre, d'ailleurs Irès-avaucée, de décomposition complète. Je désire f[\x"û reste au pouvoir, parce que s'il rentrait aujourd'hui dans la vie privée, il tomberait dans un oubli que je regretterais; je désire
que des bancs sur lesquels il est aujourd'hui il passe sur les bancs des accusés. (Mouvement.) Messieurs, je soulèye, et je m'en applaudis^ au commencement de la session, quelques observations. Qu'on me permette de dire une chose : la première fois qu*on a prononcé le mot de réforme il n*y a eu que des rires dédaigneux ; aujourd'hui le mot de réforme, et surtout l'idée de réforme, est dans tous les esprits, dans toutes les bouches \ le mot de mise en accusation, l'idée de mise en accusation des ministres actuels fera des progrès. (Mturmures,)
» Nous Terrons un peu plus lard. Quoiqu'il en soit, mon désir est que les ministres actuels restent ministres. Je crois^ pour mon compte^ que s'ils quittaient le ministère, il n'y aurait pas de changement de syslème pour cela; et ce que je veux c'est un changement de syslème et non pas un simple changement d'hommes. Or, s'il y avait aujourd'hui des hommes nouveaux, ce seraient ce que j'appellerai des griffes nouvelles (On rit); je n'en veux pas; il faudrait aujourd'hui un changement de système, déjà il ne suffirait plus qu'il fût. non pas radical, mais un peu large.
» Si l'on nous fait attendre longtemps, nous serons plus exigeants ; et si enfin l'on n'a aucun égard aux besoins manifestes des populalions, on avisera plus lard comme on a avisé dans les temps passés.
» J'en viens tout de suite à l'article :
» Les habitudes morales! Et d'abord qu'on me permette de demander ce que sont les habitudes morales. C'est peut-être la première fois qu'on trouve ces deux mots réunis : habiUidcs morales ! Autrefois on disait mœurs; mais qu'importe! Habitudes morales est ici pour faire croire à une chose impossible.
» De qui attendrions-nous ces encouragements aux habitudes morales? Des hommes qui sont au pouvoir et qui, depuis sept ans, donnent tous les exemples de l'immoralité et de la corruption? Je ne parle pas des hommes pris individuellement, mais de ceux qui ont le titre de ministres.
» Dans les dernières sessions on a souvent parlé de corruption; on avait raison, et MM. les ministres, qui ont pour habitude d'affirmer ce qui n'est pas et de nier ce qui est... (Murmures.) Tout h l'heure je vais vous en donner des preuves... . MM. les ministres qui ont pour habitude d'affirmer ce qui n'est pas et de nier ce qui est {nouveaux murmures) ont toujours nié la corruption.
» Messieurs, vous souvient-il de certain mémoire qui vient de vous être présenté, sinon comme chambre, du moins comme per-
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soanes priTées, sur raflaîre Petil? Cette affaire est plus grave que l'affaire des mines de Goubeuans, car dans l'affaire des mioes de Gouhenaas il y avait seulement un ministre d'un ancien cabinet el un ministre qui faisait partie du cabinet en exercice, tandis qae, dans Taffaire actuelle, il y a le président du conseil des ministres, et, certes I ce n*est pas un fait isolé, ce fdit a duré sept années. Ici on voit le chef du cabinet actuel, qui a une haute réputation de probité personnelle, accusé d'avoir été pendant sept années un courtier de corruption ! (Exclamations,)
> Si je n'emploie pas une expression plus forte, c'est que je n'en trouve pas qui exprime mieux ma pensée ; el j'ose dire qu'à part un petit nombre de satisfaits, ceux-là mêmes qui murmurent m'approuvent intérieurement. {Marques de dénégation.) Ovlï^ vous m'approuvez tout bas. (Non I non ! ) Vous dites : non I non ! Moi je dis: si! si! (On rit,) Je dis : si! car j'ai trop bonne opinion de mes collègues pour croire qu'ils puissent approuver un fait de corraption, un fait aussi flagrant, aussi honteux, aussi réprouvé que celui dont je parle. . . »
M. de Boissy faisait allusion à un de ces faits, trop nombreux, de corruption ou de vénalité qui signalèrent l'année critique i 847 et la marquèrent comme d'un stigmate de flétrissure.
Les indiscrétions de la presse et les révélations de tribune» paisant hardiment dans le dossier de trop récents débats judiciaires, avaient établi au bilan d'une société dégénérée tout entière vouée à raccomplissement de ses destinées résumées par ce mot de M. Guizot à Lisieux : « Enrichissez-vous, x> un affaiblissement du sentiment du devoir et de la loi qui menaçait la morale publique et Thonneur national de la même banqueroute cynique que M. Thiers prédisait à nos finances toujours réglées en déficit comme un budget de courtisane.
Et cette série de faits scandaleux qui, variés de l'odieux au ridicule, permettaient aux vengeances de l'opinion tous les ch&timenls, depuis l'indignation jusqu'au persiflage, depuis la haine jusqu'au mépris, ce n'est pas sous l'habit des classes
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Non ; par on étrange contraste, c'est dans les classes privilégiées que se manifestait cette lèpre d'infamie. C'est du haut que paruient les pins mauvais exemples.
C'étaient des ministres qu'on surprenait la main dans le sac de la concussion, ou le pîed sur la porte de ces taudis de suburre, où croupissent les vices sans nom.
L'assassinat lui-môme s'était fait grand seigneur, et avait trouvé son héros dans un pair et sa victime dans une duchesse.
Enfin, ce n était pas dani les bas*fonds sociaux où le travail et la pauvreté entretiennent l'honnêteté et la santé du peuple et où l'austère république a ses pâles adorateurs, que la pudeur publique et la morale privée recevaient les irréparables atteintes et les incurables blessures qui amènent les chutes après les décadences.
C'est dans les hauteurs mêmes de cet édifice, bâti sur Tintérêt, que les excès du bien-être amenaient la corruption, ef que la corruption se gangrenait.
C'est au sommet de ces Institutions qu'on avait dites immortelles qu'éclataient les sourdes lézardes et les craquements sinistres; et c'est à l'étage des hautes classes, en plein festin de Balthasar de la bourgeoisie triomphante, que l'opposition écrivait sur le mur son menaçant Mane, Thecely Phares : Honte au dehors, au dedans, déficit, corruption partout.
La discussion de l'adresse a la Chambre des députés allait de la part de l'opposition être un véritable réquisitoire.
Et le pouvoir, dans la personne de ses représentants im Jiédlats, y avait été mis sur la sellette, d'où II s'était relevé acquitté, mais flétri.
Nous n'avons pas à nous occuper de ces débats qui devaient finir par un acte d'accusation contre le mlnislère et une révolution contre la dynastie.
Cet acte d'accusation sans contradicteurs, presque sans dé- (tmseurs» M. de Boissy le présenta le premier à la Chambre des
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pairs, ^vec réloqueo/^iodignéeque 1^ révolte de h CQn$mact publique prêtait à soq honnêteté.
Et nul doate que cette imperturbable et prophétique pbilippique, à peine interrompue à certaines pobles brutalités d'ei* pressions, par le léger sursaut d'une Chambre scandalisée mais convaincue et complice de cœur de cette exécution qu'elle désapprouvait du visage, nul doute que le courageux signal donné à la vérité et à la liberté par le marquis de Boissy à la tribune des pairs du H au 48 janvier 18^8, q'aient, en provoquant les patriotiques échos d'upe autre tribuae, et ei) encourageant une opposition que le défi d'un pouvoir aveugle allait exaspérer jusqu'aux dernières limites de la résistance légale, commencé cette révolution du mépris qui triompha par la peur^ et porté au monstre satisfait le premier coup mortel.
Quand on peut, en effets sans provoquer d'autre protestation que de lares et faibles murmures dq convenance et presque d'habitude, et sans que le chancelier, jadis si prodigue d'anathèmes, ose tirer du solennel carquois ces flèches du rappel à l'ordre désormais rebouchées, dire à la tribune d'une Chambre des pairs ce que le marquis de Boissy y put dire impunément, du M au 18 janvier 1848, il n'y a plus d'illusion à se foire ni de ménagemepts à garder.
Tout gouvernement qui s'entend insulter sans parvenir à se faire respecter est perdu, car il a donné par son silence, inutilement dissimulé sous un air de âédaln, la preuve de sa faiblesse et l'aveu de son indigniti .
De tel» soupçons jugent, de telles accusations condamnent. Il D'y a plus qu'à glisser dans la boue, faute d'oser tomber dans le sang.
Et e^est ce qui allait arriver à un cabinet tellement identifié avec le gouvernement quil l'entraîna dans sa chute, à un eabinet dent le chef aflR^ela en vain jusqu'au bout te dédain fà'x ne sied qu'aux inneoeets, et la patience qui ne convient Vt'aux forts.
Ii« âniaot ne répendii pas plus à M. de Boissy qu'il ne
devait répondre à M. Odilon Barrot, précisément sur le mfeme fait de concussion signalé par tous deux: celui de M. Petit, ex-receveur des finances à Corbeil, qui avait dû acheter 30>000 fr. un siège de conseiller référendaire à la cour des comptes.
« Il y a longtemps, — devait lui dire M. Odilon Banrot, — que nous ne nous comprenions plus en politique; mais je croyais que nous pouvions encore nous entendre sur les choses d'honneur el de moralité. »
Et il devait ajouter, en se tournant vers celui que M. Lherbette venait de désigner par allusion comme le chef « des Tartufes de probité politique » : « que la majorité vote pour » vous et que le pays prononce ensuite sur nous tous. »
Telles étaient les humiliations dont, sans se troubler, l'impassibilité hautaine du premier ministre allait traverser l'épreuve.
Elle fut moindre à la Chambre des pairs. Cependant il dut passer un terrible quart d'heure, de moitié du reste avec son collègue de la justice, et cette fois le banc des ministres devint vraiment le banc d'angoisses, quand M. de Boissy, inspiré par le souvenir de tant d'affronts et de tant de défis portés à la fierté nationale : le procès Teste et Despans-Cubières ; l'assassinat Praslin;.la mort mystérieuse de M. Martin (du Nord); le suicide suspect de M. Bresson ; les débats cyniques du procès Moriier; l'affaire des officiers comptables La Grange ei Bernier, et le procès de Rochefort, révélateur des gouflfres des dépenses de la guerre et des mystères de celles de la marine, se mit à dévoiler un nouvel excès de pouvoir attribué par lui au désir d'anéantir les preuves d'un tripotage, et à plaider la cause d'une victime de la vérité persécutée et tourmentée par
la friponnerie triomphante, et d'un innocent accusé par les coDpables.
Après avoir, denouvean, flétri ce fait Petit, «plus grave que le fait de concussion que la Chambre des pairs avait si sévèrement puni» si justement peut-être... » montré que ce fait n'était pas isolé, et cité d'autres effets de la haute immoralité» prëchée d'exemple par radministration» l'inexorable censeur continuait :
c Je n'ai, poar mon compte, aucune confiance dans la moralité de radminislralion. Elle pervertit tout et jusqu'à la chose du monde la plus sacrée, jusqu'à la justice. Elle veut s'en servir eomme d'un instrument de récompense pour ceux qui obéissent dans un intérêt pariiculier, de destitution pour ceux qu'on a appelés les gens du roi, comprenant leur mission et voulant une impartiale application de la justice; pour ceux-là la destitution. On noQS en a donné récemment un exemple. Un procureur général a été destitué parce qu'il demandait que la justice fût impartiale, qu'il disait que la justice du pays valait mieux que toute aalre justice pour juger dans certaines causes. Il a été destitué.
» Permettez-moi de citer un fait, qui établira comment le gou- Yernement use et abuse de ce qui devrait être respecté par lui autant que par les populations :
» Vous vous rappelez qu'à la fin de la session dernière, on produisit devant vous une lettre ; qu*à la suite de cette lettre il y eut une dénonciation, une arre^ation; je veux parler du sieur Warnery. {Exclamations,)
> Messieurs, si vous permettez, ou plutôt si vous ne permettez pas que je parle du sieur Warnery pris isolément, permettez-moi d'en parler pris dans Tintérét général, dans l'intérêt de la défense qui doit être sacré pour tout le monde, el auquel vous ne refuserez pas, du moins je l'espère, d'accorder quelques instants d'attention.
» En incarcérant le sieur Warnery, on a voulu le réduire au désespoir; en un mot, le mettre dans l'impossibilité absolue de se défendre, et on y est arrivé ; comment ? Par les moyens les plus ignobles. Je le dis.
» Je dis ignobles, et vous allez en juger : on vouloil s'emparer de M. Warnery, et l'on a fait porter uue plainte coairo lui, une plainte en adultère. Qu'est-ce que cela avait de commun avec la politique? On a fait porter une plainte en adultère contre lui, et
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on a été poar s'emparer de ses papiers politiques ao 8Qje( d'an adultère préleudu; on a été uq jour chez lui, à ciaq beires du maâu^ euvaliir soii douiiciie^ saisir ses papiers.
9 ()a devait, disait-oii, le preudre eu flagrant délit. A cela, il n*y avait qu'eu petit inconvénient, c'est qu'il <^lail seul. C'est alors qu'on châio^ja le niaudul d'amener, el qu'au lieu de le prendre eomme adultère I on le prit comme didamaleur. Savez-vous ce qui est arrivé? Ses papLoiS saisis, il est incarcéré. Comme simple prévenu, il est jeié au milieu des voleurs et des assassins... J ni été le voir. Je dois le dire, M. le juge d'instruction, avec beaucoup de bonté elde bonne grAce, m'a permis de voir ce malbeureux. Messieurs, j'ai trouvé uti spectre, j'ai trouvé uA homme à moitié fou. J'ai demiudé de suite à M. le prérct de police un petit aJoucissemenl à sa position, c'est-à-dire qu'il ne fût pas» laissé au milieu des voleurs el des assassins. Cela m*a été refusé. Plus lard cependant, on lui a permis de payer cinq sous par jour pour être seal dans une cellule ; mais il csl là avec des persouue» poursuivies pour crime, pour vol; et ces personnes-là avaieut obtenu avauld'élre beaucoup mieux traitées.
» Ce n'est pas tout, el ici j'arrive à ce qui intéresse toute la France, à ce qui concerne la liberté de la défense, à ce qui est une prorogative, j'ose le dire, de loul membre des Chambres, à ce qt»i est un droit pour loul prévenu, c'est de pouvoir recevoir, quaud il n'est plus au secret, les conseils, les avis, les pièces pouvant servir a sa dél'euse. Eh bien! à cel égard j*ai écrit à jd. Warnery, qui m'avait chargé de voir M. le préfet de police; je lui ai rendu compte de la manière dont M. le préfet de police avait eu la bonté do me recevoir, tout en refusa dI de faire ce que je lui demandais, savoir : un petit adoucissement à la position de co prévenu. Qu'esl-il arrivé? Messieurs, un de vos collègues, moi, j ai écrit, et non-seulement ma lettre a été lue par l'autoriié, je reeoanais ce droit à rauloritéà l'égard des lettres adressées aux prévCiiiis, mais elle a été supprimée. Cette lettre était-elle séditieuse/ 11 faut me poursuivre. Messieurs, savez- vous ce que je disais? Je conseillais au sieur Warnery do donner des preuves^ s'il en avait, et je lui disais aussi que, s'il en avait, nous le 2>ouiiendi'iotis s'il avait raisoa, taudis que s'il n'avait pas rair'oa, nous n'avions rien à l'aire. Ya-l^'kl la quei({ue chose de séditieux? H est vrai que j'ajoutais qu'il iallail qu'il eût du courage, que nous l'appuierions à la tribune s'il avait raison, et que s'il pensait eiie.iel avoir raison, il lui iatluft persister el ne pas se laisseï iulimtder pur un gouvernement rfiii no voulait pas la lumière, 1 1
qui dmail mieui étrangler uq prévenu entre dent gaichels qae de le laisser ju^er par la justice du pays. {Mannares.) Voilà ma lellre. {Interruption,)
> Messieurs, je remercie mes honorables collègues qui me font des obserralions au sujet du mot étranglement dont je me suis servi. Il est évident que par là je u*ai pas entendu un étranglement comme celui qui se fait par les muets dans le sérail. C'est UQ étranglement moral dont je parie. {Rires,)
» J'ajoatais encore, car il faut tout dire, puisque ma lettre a été saisie et consiJérée comme si dangereuse que vous aurez peotifire à me jugi3r pour cela, j'ajoutais, dis-je: « Ne vous laissez point iatimider. Il y a contre eaXf contre le gouvernement, contre le caùiuel désaJeotion profonde, anima J version prononcée. » l6 iliuis : c lis se vantent d'avoir pour eux la marine et l'armée* Je tiens de voir notre admirable marine Je l'ai trouvée profondément afaigée, je l'ai trouvée se plaignant, déplorant tous les jours l'état ou elle est réduite et qui empire dans cesse. » Pour l'armée, je lai disais: « N'ayez pas peur. Ne vous laissez pas intimider; l'armée est profondément blessée de tout ce qui se fait. Les bons el loyaux services ne sont pas récompensés; il n'y a de décorations^ de grades, de laveurs que pour les services de chambres et d'anti* chambres. »
» Voild ce que je disais : si je suis coupable, vous me condâiû« nerez. Mainlenaat ai-je raison de dire que le gouvernement ere-^ ploie, dans un intérêt perso nnel, ce qui ne devrait être employé queJaus un inlcréL géaéral, et qu'il veut faire sdrvir la justice & ses passions? Vous allez voir. Le sieur Warnery paraît devant les tribunaux; la chose est régulière : il est condamné, il en appelle ; je ne suis pas au courant de la procédure ; maiâ dans cette enceinte îl est des magistrats qui mè rectitieront si je me trompé.
n Ordinairement, pour les alfairei^ lerf pliik g^avé^, fes plus ini< portantes, Tappel dure quarante jours à pou près^ quelques joiira de plus ou de moins, mais Ton m'a assuré que ce n'est jamais moius;eh bleui on a obtenu, à force de démarches, qu'il soit JQ^'é en iippei après uiiuf jours; car il fallait, avant tout, o()ïenir quil fût jjg(? avant fonveriarc des Chambres* J'cfûbiiais dé dire ffde, dânfl ma lettre, je lui conseillais de faire traîner l'àlTai^e hii longueur et d'ntteadre que les Chambres fussent rassemblées, aOn d'avoir le secours de la tribune. Messieurs, si je me suis trompé sur les délais d'appel, il se trouvera ici des conseillers de cour royale qui me reprendront. Maintenant vient l'appel en cassation. QuefaH-oti? Il faut ordinairement nn certain lfff#p<î, 'jè ne p^iis
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bien préciser, un mois, six semaines, deux mois, trois mois... Pour lai qae (ait-on ? On presse tellement les eboses, on tient lant à un jugement avant TouTcrture des Chambres que deux magistrats vont faire des visiles très-instanles pour obtenir que la cause arriTe avant l'ouTerture des Chambres. On n'y a pas réussi ; mais Toyez comment on applique la justice; — je ne toux pas dire ia justice, mais les moyens de justice. — Je me reprends : je reconnais que la justice est impartiale ; mais ce que je ne reconnais pas pour impartial, c'est la manière dont on prépare la comparution devant la justice. Or, je dirai qu'au lieu de faire justice, de condamner tout le monde indistinctement, je veux dire tous ceux qui donnent lieu à des poursuites, pour les uns le cabinet a toutes les complaisances possibles; pour les* autres, les voleurs, les concussionnaires, liberté entière de fuir. Pour ceux-là seuls qui dénoncent les abus, la manière d'agir à leur égard est presque de la cruauté, je ne crains pas de le dire. Voilà comment il y a égalité pour comparaître devant la justice.
» Maintenant, pour notre moralité ou pour nos habitudes morales, comme on voudra les appeler, que fait le gouvernement? Jusqu'à ses meilleurs amis, jusqu'aux positions les plus élevées, il les compromet, il les expose à dire exactement le contraire de la vérité. Permettez-moi de vous rappeler ce qui s'est passé à la fin de la session dernière : j'appelai l'attention de la Chambre sur une violation manifeste des lois relatives aux forts de Paris; vous savez qu'on les arme, qu'on les engorge de munitions de guerre, de projectiles» de canons. (Murmurée.) »
Le marquis de Boissy n'insistait pas d'ailleurs sur ce reproche rétrospectif, et il ne demandait pas mieux que de croire, ainsi que M. le général Gourgaud, absent à ce moment de la séance^ devait lui répondre à la fin, que, s'il n'y avait pas on seul canon envoyé à Bourges, c'est qu*il n'y en avait pas encore de fondus.
Cette querelle, que terminaient des explications saluées du rire général de la haute Chambre , le marquis de Boissy ne la ranimait de ses cendres que pour montrer combien on doit avoir de défiance contre les assertions du gouvernement :
« Le gouvernement affirmant toujours ce qui n*est pas et niant
toiyoan» ce qui est, comment veut-on nous demander de témoigoer de la conGance, tandis qu'il faut reconnaître que tout ce qui a la conGance du gouyeruement inspire de la déGance ; et, il le faut avouer, la déGance la plus méritée?
» Je demande s'il est une seule personne aujourd'hui qui ose se présenter aux élections comme partisan du cabinet; je demande si le fait dont on a parlé bier, ce fait si remarquable, — Télection qui vient de se passer à Paris, — n'indique pas un cbaDg<yment complet très- prononcé dans l'opinion publique ; je demande, et je fais appel ici aux hommes les plus compélents pour répondre, nous avons ici le chef supérieur de la garde nationale, je leur demande s'ils oseraient conseiller de réunir une seule légion sur le passage du roi. (Violents murmures.)
» H. le chancelier. Je vous prie de parler avec plus de respect de Tinslitulion la plus recommandable qui soit au monde, la garde nationale de Paris.
» ■• ^ac^aemlBot. Je demande la parole.
» M. le ■tmrvaie die BoImj. Je demande...
» M. le vicomte liemercier. Laissez parler le général.
» H. le marmiiie die BoUay. Je demande à expliquer tout de suite ma pensée. J'en ai le droit. J'en demande pardon au chef de la garde nationale, je disais, et qu'on me permette de Gnir, parce que si on m'interrompt avant d'avoir terminé une phrase, on pourra me trouver coupable, et me faire pendre (je lais ici allusion à ce que disait un premier président qu'avec trois lignes d'écriture d'un homme, on pouvait toujours le faire pendre). Laissez-moi achever, on doit le faire avant de me condamner. Je disais donc aux chefs de la garde nationale que je les adjurais de me dire s'ils oseraient conseiller de réunir une seule légion sur le passage du roi, sans craindre que cette légion en majorité fil entendre ces mots : Vive la Réforme! à bas la corruption! (Murmurei.)
» Uessieurs, je ne parlerai pas de légion si on ne le veut pas; je vais rester dans un cercle un peu moins grand ; je ne parlerai que d'un bataillon, que d'une compagnie. Vous savez que tout récemment ce fait s'est produit : les oreilles du roi ont élé frappées, je ne sais pas si s'est à tort ou à raison, J3 n'exprime pas ma pensée, bien que j'aie à cet égard une opinion faite, ont élé frappées de ces mots : Vive la Réforme ! à bas la corruption !
» Eh bieni Messieurs, ces idées sont partout, dans toute In France, dans la chaumière comme dans le château, et vous venez d'en avoir des exemples. Qu'on ne dise pas que c'étaient des passions
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enBemiefi, de* partions aveugles : non, c'est l'expression du lenlipODl public, du senliircDl nat'onal. Messieurs, le ministère acluçl nous a ramenés à 18z7. En 48:^7, on d^ait et Ton faisait tout juste ce qui se dit et ce qui se fait aujourd'hui. Craignez ll3Qf Ce sera la faute des minisires. On vous l'a dit hier, et c'est une voix qui a autorité dans celte Chambre : c'est M. Mcsnard. |1 TOUS a dit que lorsqu'on ferait des concessions, si on ne les faisait pas immédiatement, il fallait redouter celte terrible parole: Il ^t trop tard!
» Voilà ce que tout le monde se dit, ce que tout le monde pense, excepté, à ce qu'il paraît, les ministres aveugles qui sont actuellement au pouvoir : tant pis pour eux, tant pis pour uoqs, je le répète. Nous autres, nous aurons satisfaction, nous aurons leur mise en accusation. (Murmures,) Mais malheureusement la France payera les conséquences de leurs fautes.
9 Messieurs, je terminerai en m'unissant à ceux qui voteront contre certains paragraphes de l'adresse ; m^is je voterai pour Tadresse, et la raison c'est que je ne voudrais pas^ en quoi que ce soily contribuer au renversement du cabinet 1 Par contre, je 4élirû Qontribuer de toute mon activité, de toutes mes forces à \/0U\ ce qui pourra l'ailaiblir par la déconsidération, par la véiWd déT.oiléo sur SQs faits et gestes, sur ses institutions, et ameuer le moineat où il tombera, je Tai dit, des bancs où il siège aujourd'hui sur le banc des accusés, m
On commençait tellement, même h la Chambre des pairs, à 8*accoutumer à cette idée et à cette image d'une chute plus qu'ordinaire servant de leçon aux ministres et de satisraction à Topinion publique, que cette prt^diction menaçante de la péroraisou de l'implacable orateur ne souleva pas le moindre orage, et ne rencontra que cette équivoque protestation du silence qui est Thypocrisie des assemblées.
Au fond, chacun des membres de ce s;jnhédrin des pharisiens politiques» habitués 4 faire la part des circonstances et à subir le fait accompli, sentaient parfaitement que la tempête annoncée allait éclater; mais il est doux pour le philosophe de digérer, assis syr un siège moelleux, au bruit des disputes
prochaines^ précursear du toonerre encore lointain des réyo-; lutions.
IJ est doux de voir, à travers le voile d'une voluptueuse somnolence, le pilote perdre la tôte et lâcher le gouvernail^ ei se lamenter réquipageameuté. Il est doux enfin, pour celui qui est sûr de se sauver, et de faire pat tle, à la catastrophe, des inviolables épaves du naufrage, d assister au spectacle, toujours intéressant en pareil cas, des fautes, des contradictions, des reproches, des mensonges de ceux qui ne peuvent éviter de se perdre, et, préposés à la manœuvre, ont oublié, tandis que les esclaves d*Asie dansaient sur le tillac, couronnées de roses» au murmure langoureux des flûtes, et le temps et le vent, et Té* cueil et Tablme qui les engloutira.
Nul bruit donc, noi cri, nul haro sur le marquis de Boisgy répétant le défi impuni de ses pronostics. Qui eût osé le eon* tredire, parmi ces collègues qui au fond pensaieni fiomipe liri» mais sans oser le dire, et applaudissaient tout bas à ce spirituel et courageux Cassandre, toujours prêt à railler les puissants^ et à attacher au cou des ministères impopulaires le grelot de leur condamnation?
Qui se lût levé en témoignage de ce cabinet qui n'avait plus la force de se défendre, et allait en appeler aux hasards de la force de l'indigence de ses raisons?
Pourtant son chef hautain, s'apercevant qu'il est des situations où le silence ressemble à un aveu et appelle le mépris plus quil ne sert Torgueil, daigna prendre la peine de se lever, tl de balbutier, d'un ton d'oracle, une réponse embarrassée à rboucôie homme armé d'esprit, et par la vérité touchant à l'éloquence, qui avait prêté une voix à la réprobation nationale.
Mais il ne fit que donner à son adversaire Foccasion d'une réplique acéiée, dont le ministre de la guerre et le garde des sceaux partagèrent^ avec le président du conseil, les cuisantes piqûres.
le second, par un moyen d'audience qui manqua singu* lièrement son bnt, devait mettre le comble à la confusion du
ministère, à rirritation de ropiniOD, sans parvenir à galvaniser Tiodignation d'ane assemblée indifférente, en donnant lecture de cette famense lettre du marquis de Boissy à son client le sienr Warnery, lettre dont on peut dire qu^elle est de celles qui ne sont écrites et ne sont lues que la veille des révolutions.
Le marquis d ailleurs, il faut le dire, mettait une sorte de coquetterie maligne à provoquer cette maladresse du garde des sceaux. Pour moi, je ne confierais point volontiers mon dossier à Tavocat éminent, mais au ministre malhabile qui tomba lourdement dans ce piège si peu déguisé.
M. le président du conseil, le comte Mole, M. Barthe et M. Hippolyte Passy ayant pris successivement la parole, le marquis de Boissy, sous prétexte d*user de son droit de réponse, ranima le débat assoupi, en jetant sur la cendre chaude ces mots dont il avait le secret, et qui mettaient aussitôt, comme on dit, le feu aux poudres :
« Je remercie, du profond de mon cœur, M. le président du conseil des ministres d'avoir bien voulu, tout en disant qu'il ne répondrait pas, répondre quelques mots. Vous avez vu Funanimité des ancieus cabinets lui répondre que le fait que je lui reproche ne s'était jamais pratiqué de leur temps. Je suis sans prétention à Téloquence, mais j'ai la prétention de ramener les questions sur le terrain vrai. Il ne s'agit pas ici de ce qui a pu se faire sous tel cabinet à Tinsu des ministres. Comme M. le comte Mole le disait tout à Theure, il est très-possible qu'en arrière, et à Tinsu des ministres, de tels abus aient eu lien ; il y aurait injustice à les en accuser ; mais jamais il ne s'était trouvé un ministre qui se fût fait, comme je Tai dit tout à l'heure — et je vais répéter l'expression — courtier de corruption. Jamais vous n'avez entendu dire que les cabinets dont on parle, que d'ailleurs je n'ai pas tous appuyés, aient commis ce crime ; c'est le mot dont il faut se servir, de se faire eux-mêmes les propres agents du crime lui-même. Vous voyez, dans la lettre qui est dans le mémoire, que c'est des mains de M. le ministre des aflaires étrangères lui-même que la démission a été retirée; et il vient vous dire : Ceci s'est fait sous d'autres roinis-
tères f n n*y a pas de doute^ il y a eu des abus sons d'antres ministères, c'est inoootestable ; il y en aura encore, il est impossible qu*il en soit autrement ; mais jamais, au grand jamais, avant ce ministère, il n'y avait eu cette corruption ébontée qui nous est dénoncée aujourd'bui par le mémoire que tous avez soDs les yeux, qui ya occuper la France entière, qui témoignera qoe l*on ne peut attendre de ce ministère-ci aucune idée de moialiié dans Tadministration. »
Eofin, averli que le gtkvde des sceaux, dont il avait regretté et blâmé hautement l'absence, venait d*entrer dans la Chambre, le marquis de Boissy vient le saluer au passage d'une sorte d'ironique défi^ et achève de le précipiter, par cette interpella* tiOD directe, dans la lecture de cette fameuse lettre, destinée à produire sur l'opinion un effet tout ditTérent de celui qu'on attendait et une indignation toute contraire.
« On me lait observer que M. le ministre de la justice est arrifé. Eh bien, je lui demanderai, conformément à ce qu*a dit M. le ministre des affaires étrangères, qu*il veuille bien répondre, quand il se sera fait rendre compte des faits qui ont ^lé traités tout à Thcure relatifement à son administration, à satoir : qu'il emploie les moyens que lui donne sa position de ministre do la justice à préparer les choses de manière à ce que injustice ne soit pas rendue, de manière que ce qu'il importe &n gouvernement de cacher ne soit pas jugé publiquement.
■ Je dis aussi que quant à ^arnery, il y a eu à son égard abus d'autorité. Je demande à M. le ministre, devant la Chambre des psirs, s'il appartient à un ministre de confisquer la lettre écrite P*r un pair de France à un prévenu. Je lui demande si nous Mmmes tous ici soumis à ce pouyoir dictatorial, rétrograde, inquisiiorial que nous contesterons parce qu'il n'est pas dans la loi.
* Je pense que nous avons, au moins autant que qui que ce soit, le droit d'écrire à des prévenus ; et que i'on ne nous dise pas que parce que l'on a écrit à un préfenu^ le gouvernement a le droit de soustraire la lettre, cela arriverait à cette conséquence que
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raQCUSâiioQ serait libre de laisser produire telle ou telle pièe< pouvant ÏDléresser la défense.
» C*esi ici une question conslitutionnelie quant à nous, et qui intéresse d'ailleurs tout le pavs.
» Nous ne voulons pas reconnaître au gouvernement ce droii exurbilatU auquel on n*a jamais prélendu, ce droit d^exercer iino surveillance sur les actes d'un homme qui, lui, n'est pas en pré- Yen (ion. Nous ne voulons pas reconnaître au gouveruemeut ee droit exorbitant de déterminer d'avance, ce serait pire que Tinquisilion, quelle pièce pourra recevoir le prévenu, quelle pii'ce pourra faire valoir pour sa défense un homme qui, je le répMc, n'est encore que prévenu. Je sais bien do quoi il est prévenu, c'est de calomnie. Eh bien I je crois que les calomnies duot il a pu se rendre coupable conduiraient à la connaissance dek ^érité. Voilà pourquoi on le persécute, on l'empêche de se défendre ; voilà pourquoi, comme je le disais, on Tétrangle moralement entre deux guichets 'v
Le garde des sceaux, ainsi mis en demeure, ne pouvait se dérobera la nécessité de contredire son accusateur et de l'accuser à son tour. C'est ainsi que fut lue celle lettre fameuse dont Teffet fut immense, et, nous Iç répétonsi tout différent de •celui qu*QQ en attendait: car Topinion ne $e méprii pas sur les exagérations évidentes de la forme, mais sut voir^ sotis l'hyperbole, la vérité faite pour humilier un pays et condamner un gouvernement.
M. le garde des sceaux. — Voici le eoutenu de la lelire de M. le marquis de Boissy h )t* Waroery*
« Paris, le t décembre 4847.
» Monsieur,
• Comme vous l'ave» désiré, j'ai eu Thonneur de» voir M. le préfet et de lui demander pour v^us d'être mis ^o pavillon de
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TEsl. M. le préfet ne croit pas devoir vous accorder celle faveur, et ma assuré que nulle entrave n'était apportée à la liberlé de communiquer avec voire défense. Il m'a de plus promis do donner des ordres pour que vous n'ayez à cet égard aucune p'.aiQle fondée à faire enlendre. Je regrelle, Monsieur, de ne pas réussir dans ma démarche. J'ignore si vous avez ou n'avez pas de preuves^ sinon conlre toutes, du moins contre plusieurs des personnes que vous avez nommées ; mais comme tout le monde, y compris vos juges et ceux qui vous veulent étrangler au lieu de vous laisser juger par le pays, je crois que vous n'avez rien dit en comparaiscm de ce qui est. Notre gouvernement est le plus corrompu, le plus corrupteur, comme il est vis à-vis de l'étranger le plus lâche et le plus traître (niurmures) de tous les gouvernements qui ont pesé sur la France. C'est la rapine, la dilapidation, l'ignominie personniGées dans la réunion de quelques homoies déguisés en ministres {mouvement), muets de sérail, instruments du système le plg s vicieux, le plus sordide qui fût jamais.
> Du courage, Monsieur; tâchez d'appeler à votre aide la justice du pays, celle-là dont le pouvoir ne se sert point à son gré pour faire absoudre le coupable et condamner l'innocent.
• Si vous le pouvez, dévoilez toutes ces turpitudes gouvernementales, toutes ces rapines autorisées par un pouvoir qui ne vit que par la corruption. Si vous le pouvez, démasque/ tous ces histrions de consltluliounels qui ne se servent de nos institutions que contre te pays, pour le ruiner, pour l'abaisser. Le temps de la juslice approche. Le gouvernement a beau vouloir rendre les ténèbres plus obscures, la lumière se fera. Dans peu, j'espère, la justice ce ^era la juslice, et non l'instrument dont se sert le pouvoir pour faYoriser les voleurs et les assassins {mouvement de dégoût)^ pour persécuter, frapper, anéantir ceux qui osent dénoncer les crimes.
■ Aux premiers, toute protection pour fuir, pour conserver leur liberlé; pour les derniers, toutes les ri.ueurs que peut suggérer la crainte que la vérité se fasse jour. Du courage, Monsieur, le pouvoir veut vous étrangler; le pays, la tribune vous soutiendront. Fournissez-nous les moyens d'allaqucr face à face tous ces voleurs brevetés, fonctionnaires publics, et vous verrez que nous ne reculerons pas. Nous irons aussi haut que la Constitution nous permeltra, et si, comme c'est l'opinion générale, le pouvoir est dan» des mains avides et corrompues, un nouveau procès flétrira le pouvoir avide et corrompu. Le pouvoir a beau avoir la disposition dç i'arméç, '\\ est sans force ; l'armée le méprise, l'acmée e$l
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indignée qu'il n'y ait la plupart da temps de récompenses que pour les ser?ices d'anlichambrc, que les grades et les décorations soient donnés non pour le sang yersé, non pour des serTices militaires, mais pour des services de laquais. (Murmures f^roiangés,) » M. leirarde des seeaas. • La marine.... » Maintenant il s*agit de la marine, chacun doit avoir son tour. « La marine 1 je yiens d'en Yoir la crème. Que de plaintes, de gémissements, de malédictions, d'accusations, de brigandages I Ne tous laissez pas intimider. Ils tous yeuient effrayer, résistez; ce sont eux qui ploieront, ne fût-ce que sous lo poids du mépris public, de la réprobation générale, de la désaffection dans toutes les classes, depuis la première jusqu'à la dernière. • • »
M. le garde des sceaux. Voici maintenant la partie de la lettre utile pour la procédure^ et qui surtout a dû la faire joindre aux autres pièces.
« Tâchez, Monsieur, de gagner du temps ; gagnez l'oiiTerturs des Chambres et donnez-nous le détail des griefe que tous croyez avoir à articuler. S'ils sont fondés, croyez que nous leur donnerons tout le retentissement possible. Donnez-nous le détail trèscirconstancié de tous vos interrogatoires, de la manière dont ils ont été faits pour ou contre tous. Â-t-on voulu arriver à la connaissance de la vérité? M'a-t-on pas voulu au contraire l'empêcher de se produire, aûn de ne pas trouver des coupables qui en eussent fait trouver d*autres?
» Votre défenseur a une belle plaidoirie à faire : flétrir le vol et la trahison, s'attaquer de préférence haut plutôt que bas, c'est un beau rôle, c'est une belle t&che. Puisse-t-il réussir I J'en fais le vœu ardent.
» De Boisst. »
Après cette lecture, médiocre défense d'un cabinet ani abois^ éludant, en provoquant le blâme sur les excès d'un adversaire indigné, un débat d'où il ne pouvait sortir à son avantage^ et quelques paroles de protestation du général Jac-
qaeminot^ s'évertnant à justifier la garde nationale du reproche d'hostilité, ce long incident fat clos par le chancelier en ees termes ambigus :
i La Chambre a recueilli de ce débat tout ce qu'elle en pouvait recueillir. Elle n'ignore plus rien. Tout ce qui pourra arriver par la suite s'expliquera facilement par ce qui a été dit de part et d'aoïre aujourd'hui. Je pense que, dans l'intérêt de la Chambre et dans celui des personnes qui ont pris part à la discussion, il est temps de finir ce débat et de passer à la discussion des artides... »
Hais il ne put empêcher le marquis de Boissy d'avoir le
dernier mot.
'< On Tient de me dire accusateur, et maintenant je suis accusé. Je me félicite du double rôle qu'on me fait jouer. Accusateur, je peux l'élre; accusé, je serais charmé de l'être. Mais de quoi suis-je accusé 7 D'aboid, qu'on en con?ienne, j'avais donné ranal.yse succincte mais exacte de la lettre que j'avais écrite à M. Warnery. Après cela je crois que ma lettre se peut résumer, et c'est pour cela que je suis un grand coupable aux yeux du cabinet; je crois, dis-je^ qne ma lettre peut se résumer en ce peu de mots : défiance dans le cabinet, confiance dans le pays. Ces deux sentiments sont au fond de mon cwur. Le cabinet, je l'ai en délestation ; dans le pays, j'ai pleine confiance pour arriver à la justice^ peut-être tardive, mais enfin à la justice.
• Je n'en dis pas davantage pour le moment. »
Le paragraphe da projet d'adresse relatif aux affaires extérieures, et surtout aux événements dltalie^ ne pouvait trouver indifférent nn homme qui venait d'assister à Taube du mouvement, et qui brûlait de saisir une occasion solennelle de ren« dre hommage à ce début sans tache d'une révolution qui pa«
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raissait idéale, tant elle avait sa se préserver jusque-là des entraînements funestes i tant d'antres, etqui*elle-méme dev^iit en expier la faute de dix ans de retard dans une délivrance acconoplie enfin, suivant le vœu patriotique du marquis de Pioissy, avec Taide de la France. Le paragraphe en question (le 6") qui fut mis en délibératioa à la séance du 43 janvier 18t8 était ainsi conçu :
« NoQft oroyotiâ, avec Votre Majesté, que la paix du monde est assurée. Elle esl esseulielie à lous les gouvernements et à tous les peu^iics. Cet universel besoin est la garantie des bons rapports qui existent entre les États. Nos vœux accompagneront les progrès que chaque pays pourra accomplir dans son action propre et indépendante. Une ère nouvelle de civilisation el de liberté s'ouvre pour les Ëlals italiens. Nous secondons de toute notre sympathie et de toutes nos espérances le Pontife magnanime qai i'itiaugure avec autant de sagesse que de courage, el les souveraius qui suivent comme lui cette voie de réformes pacitiqaes où marcbeutde concert les gouvernements elles peuples »
Cette rédaction qui réparait — malgré lui — une omission calculée du gouvernement, obtint l'approbation de M. Cousin, et, tout en satisfaisant M. de Boissy, nen fournit pas moins i Tinfatigable ehampton du àroit un thème pour d^otUe» et piquantes variations.
« Je ne yeux pas entrer dans la discussion du projet de la commission. Je ferai cette simple observation, c'est qu'elle est UQ*" n^paralion de l'oubli, de l'inconcevable et déplorable oubli du gouvernement. Mais j'éprouve un besoin (hUarité), j'éprojve le besoin d'appeler pendant quelques instants l'attention de U Chambre sur les deux discours ministériels que nous avons entendus hier. Il faut pren.lre gar le que notre désir de réparer, comme nous allons le faire, cet oubli fai;iî du gnuvcrucuK'ul nous entraîne à fais^er i>ass«r som ^letfce et iatns ftppélùr Trff-
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(entioQ da pays des eboses qai demandent à être éetalrcies; Or, M. le comte de Saitite-Âulaire dont ta voix miDistérielle, oiikieusemeut, s*il ma permet de le dire, a taut d'importance, lanl de gradué, a appelé noire atienlion, indirectement j'en eon- Tîtuis, mais raison de plus pour éclaircir le l'ait, a appelé notre aUeutioo, dis-je, sur des iiislruclions données autrefois par le iiiiuistère Lariilte. Eh bien, je crains que la mention de ces Ini»lruclion&, qui étaient de ne pas s'opposer à Toccupatian de UoJèue^ de Parme, de Plaisance, ne soii un jalon planté pour serTJr de direction au Cabinet, et pour que plus lard le goo- Temement actuel puisse dire qu*il n'a fait que ce qu'a fait le roiaislère Laflitley et malgré la difl'érenee des temps et des elrcon- &Unces, prescrire à ses ambassadeurs de ne pas s'opposer à ToccufNilioa de Modène, de Parme, de Plaisance. Vous toyei que muQ obser?ation n'est pas sans importance, car^ en ce moment, ees places sont occupées par icb troupes autrichiennes.
» Je demande que le guuYernement ait la bonté de nous faire connaître, car cela importe essentiellement au pays, quelle politique il suivra si cette oecopation continue; si elle continuait^ Je demande s'il n'y aurait pas là cette association coopable dénoncée «Tant- hier et hier contre la politique du Cabinet.
» i'arrîYe d'Italie ; permettez-moi d'en dire qaelqoea mots, car j'y ai vu les hommes et les choses. J'arrive, comme je voos le dis, d Italie, je puis donc en parler, car j'y suis allé, non pour en admirer les chefs-d'œuvre, mais pour en étudier les' événements présents et ceux qui se préparent. Eh bien, pour étudier les évéoeiDeuis passés et à venir, je me suis mis en rapport avec des hommes importants. Je viens contirmer ce que M. le prince de la Mo2.kova a si bien dit et si justement dit do Topinion de l'Italie*, cependant je rectiiierat un mot qui lui est échappé, j'en sais sûr, t:tje crois qu'il ne me contredira pas. lia dit que dans toute ri:alie, on considérait la France comme une ennemie. C'est un lapsus Unguœ, Sans nul doute, il a voulu dire que dans toute 1 Italie les sympathies sout pour la France, que toute l'Italie croit aux s>aipalhies de la France, espère dans la France, mais que son aulipathie profonde, autant que juste, est pour le gouvernement fraudais; qu'on fait, dans ce pays de haute intelligence, la distinc- (iua e^beutielle qui existe entre la nation française et le gouvernement français. Pour mou compte^ je l'ai toujours entendu faire, et quaud je la conseillais avec iasUiuoe et partomt, partout on me faisait celle réponse ; vous prêchez des convertis* » Vous avez eateoda biep Md te président (fil conseH, ffrtnîjttre
des afiaires étrangères, tous dire que l'iatriche était dans une posilioa difûcile à Tégard de l'Italie. M. le président du conseil n'a pas dit assez. L'Autriche n*esl pas dans une position difficile, mais dans la position la plus difficile qui puisse être, la plus critique, la plus désespérée, a?ant peu du moins.
• Tout à rheure l'honorable M. Cousin disait que le Milanais était pour l'Autriche un vautour. Je lui en demande pardon, il se trompe complètement. Le Milanais n'est pas pour l'Aulriche un Tautour qui la dévore, c'est une proie qu'elle voudra conserver i tout prix; et quand je dis une proie, Messieurs, je me hAte de le dire, je ne voudrais pas qu'on se méprît sur mes intentions : je ne blâme point l'Autriche, elle possède le Milanais par droit de conquête, elle voudra le conserver de même; à son point de Tue, elle a raison, personne ne la peut blâmer; mais en même temps je déclare que je ne saurais donner tort à un peuple qui cherche à reconquérir son inJépendance. Quoique le gouvernement l'ail nié, — je n'ai pas, je l'avoue, plus de confiance dans ses dénégations que dans ses affirmations, — j'ai peur qu'il ne soit d'accord avec l'Autriche pour maintenir la domination autrichienne dans ses proTinces d'Italie.
« Messieurs, je suis conservateur ( hilarité), très-conservateur, soyez-en sûrs, mais conservateur intelligent; je désire sincèrement le maintien de lapaix^ mais à la condition qu'elle sera honorable, et je ne voudrais pas que Tamour de la paix nous conduisît à intervenir en Italie pour les rois contre les peuples^ pas plus que je ne voudrais y intervenir pour les peuples contre les rois. Je ne yeux point d'intervention en Italie qui, elle, ne vent point que les étrangers se mêlent de ses affaires. Je ne voudrais pas qu'il restât le moindre doute en Italie sur ces projets d'intervention du gouvernement français en Italie, où Ton attend avec tant d'impatience nos paroles, où elles auront tant de retentissement, tant d'iûfluence pour ou contre le progrès ; je ne Toudraîs pas qu'en Italie on pût penser que les Chambres françaises n'ont ptis provoqué les ministres à s'expliquer sur ce point. Je veux bien qu'on y sache que les ministres ne se sont pas expliqués et qu'ils sont en opposition au sentiment national. Je sais qu'hier, dans la dépêche qu'on nous a lue et, quoi qu'on en ail dit, qu'on avait gardée pour la parure de la discussion, on a dit qu'on ne pouvait pas tout prévoir. S'il n'est pas facile de prévoir l'avenir, il est facile de connaître ce qui est; eh bien, aujourd'hui certaines parties de l'Italie sont occupées par les Autrichiens, que va faire la gouvernement? Deraandera*t-il la retraite des troupes aatri-
chiennes qui sont à Parme, Modèae, Plaisance? Est-ce ou n'est-ce pas de son consentement que Modône, Parme et Plaisance sont aujourd'hui occupées par les troupes autrichiennes ?
» Celte occupation est de la plus haute importance; car, ainsi que l'a dit hier M. le ministre des affaires étrangères, un grand trarail se fait en Italie ; et à ce sujet, il tous a dit ce qui n'est pas. Je ne crains pas de dire que s'il le croit, c'est qu'il est mal intormé. Ce qu'il >ous a dit, et ce qui n'est pas, c'est que les hommes du progrès en Italie feulent un remaniement de territoires. Non, Messieurs, je tous déclare que je crois fermement, et j'ai tu les hommes du progrès qui me l'ont dit, qui me l'ont assuré, je crois fermement qu'en Italie, aujourd'hui, on yeut, non pas un reoianiement des territoires de l'Italie , mais l'indépendance des <ii?er8 États de Tltalie, la délifrance de la domination comme de l'influence étrangère. Et ce qui le prouve, c'est le miracle opéré par le pape, ce miracle qui ne s'était jamais tu depuis le commencement du monde, et qui«ne se Terra peut-être jamais, que les peuples et les rois sont d'accord, que les rois aiment les peuples, que les peuples aiment les rois .
> N'est-ce pas là. Messieurs, la preuTe éndente qu'il n'y a pas en Italie cette fièvre de remaniement de territoires dont on Teut TOUS elTrajer? Quant à la jeune Italie qu'hier on tous a montrée menaçante, pour ceux qui suiTont un peu tout ce qui se fait en IUlie, pour ceux qui étudient les éTénements qui s'y produisent, ilssaTent tous que cette jeune Italie n'existe plus, ils saTcnt tous que leur chef a fait en quelque sorte sa soumission au pape, soumission glorieuse par son patriotisme, par son amour de la pairie renaissant à Tespérauce; ils saTcnt tous qu'il n'est plus question de ces Tieilles idées tombées complètement, tombées de?aut les écrits de d'Azeglio, de Balbo, et plus encore peut-être de Giobcrti, aujourd'hui l'oracle de l'Italie entière. Soit dit en passant, ces trois grands réTolulionnaires moraux qui ont changé les idées des peuples de Tltulie, ces trois réTolutiounaires qui ont fait cette réTolution qu'on pourrait appeler divine, tant elle est pure, morale, essentiellement morale, sont sujets du roi Charles- Albert qui, après Pie IX, aura la plus belle page dans l'histoire dlulie, par la sagesse dont il a fait preuTe en allant au-doTant des vœux de ses peuples, des nécessités de l'époque. N'est-ce poiûl une remarque à faire que le Piémont offre la réunion du plus sage, du plus magnanime des souTcrains, et dos hommes les plus illustei pur leur savoir, et les plus puissants par la prufoiidour de leurs peasées ?
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» Messiears, cocaïne conséqueace et résultat des écrits de ces peaseurs profonds, bienfaiteurs do leur pays, un autre fait qu'il faut que Vous sachiez, Je le tiens de personnes qui ne sont plus, maia qui ont été carbonari, est celui-ci : il n'y a plus en Italie de sociétés secrètes ; il n'y a plus en Italie de ces sociétés qai étdieut puassées, forcément poussées à vouloir des changemeols, parce qu'elles croydûent afoir tout à redouter, parce que, en effet, elles avaient tout à redouter de raveuglecnent persistant du goQ- Tcrneuieul papal.
-Aujourd'hui que le pays a donné Texemple de la sagesse, aujoard'uui que Dieu a donné à l'Eglise un pape digoe de l'admiration qu'où lui porte, de Tamour, de radoratTon de tous les peuples du moude^ il n'y a plus en Italie de sociétés secrètes, j'ose presque l'afârmer, et je deoiande à M. le ministre des affaires ciraagàras de nous dira s'il croit ce que j'afùrrae, oa si, aa contraire, il ne le croit pas, d'après les rapports de ses agents m^dl iuforinés, très-mal informés, ae sachant rien, par la raison toute simple qu'ils inspirent la déiiance et l'antipathie à Florence, à Kome, à Naples, et la preuve est facile à faire; je donnerai celle qui m'a été donnée par ces mômes anciens carbonari dont je parlais; voici ce qu'Us m'ont dit : « 11 n'y a plus de sooiélés secrètes, elles sont dissoutes, et la preuve qu'elles sont réellement dissoutes, c'est que le roi de Naples règne encore. • Je l'avoue, j ai admis cette preuve comme étant incontestable. En effet. Messieurs, il faut que vous le saohiex, de tous les souverains de Tllalie, le roi de Naples est celui qui, par une influence fatale et facile à reconnaître, se refuse le plus à faire ce qu'il devrait faire pour conserver sa oouronne et peut-être davantage. (Murmures.— Aux Toii l aux voix 1)
• Je ne sais pas pourquoi on m*inlerrompt.
» M. !• ch»iieeli«r. C'est que votre langage blesse la Chambre. » M. le marqnU de Boitay. Je demande ce que j'ai dit de blessant, je déclare ne le savoir pas raoi*mème. (Hilarité générale.)
• Je ne comprends pas... (Aux voix 1 Aux voix!) N'étouffer P«* les discussions, accordez-moi encore quelques moments, j« ^en abuserai pas. (Aux voixl Aux voixl) Je demande aux interrupteurs, à ceux qui crient aux voix, s'il m'est échappé uflo seule parole qui soit inconvenante.
» Monaieur le chancelier, qu'on me permette d'exprimer in> douleur de voir qu'une discussion si importante ne peut avoir tou e l'étendue qu'elle peut avoirjje sollicite encore quelques instants,
je promets à la Chambre de ne pas abuser de ses moments. (Aux ^oix ! Aux Toix !)
» Messieurs, nous sommes au commencement de la session, je TOUS ea conjure, ne commençons pas mal. (Réclamations.)
> H. le ehaaeeller. Je prie M. de Boissy de ne pas prendre ses déplaisirs pour ceux de la Chambre. (Très-bien!)
» M. le atap^nU 4e BolMr. Je n'ai pas bien compris ! C'est e^al 1 (Aux voix I Aux voix!) Je veux respecler les désirs de la Cbimbre et m'asseoir, mais avant je proteste de toutes mes forces coulre les mauvaises intentioas résultaat du silence qui était primitivement dans le projet d'adresse, calqué pour ainsi dire "«ur le discours de la couronne, dont le silence accuse un si mauvais vouloir à l'égard des peuples d'Italie.
• Dans le discours de la couronae, dans le projet primitif de I adresse, je vois, je demande pardoa à la Chambre d'insister sur ce point, je vois une menace d'intervention en Italie. (Réclamations.—Aux voix ! Aux voixl) Telle est ma croyance, et j'y persiste; du reste, il me suftit d'avoir soulevé la question ; j'espère qu'elle sera traitée plus librement, plus à fond, daus l'autre Chambre, àlon but était seulement d'appeler l'atteation de la Chambre, du pays, de Tautre Chambre, sur ce que j'appellerai les mauvaises mleutions du gouvernement pour le mouvement admirable de l'Italie, qui, quoi qu'on fasse, renaît à la liberté, à la nationalité, grAœ au plus sage des pontifes, suivi et seoondé dans sa glorieuse entreprise par le saire et magnanime Charles-Albert et par la grand^Hlue de Toscane, digne par ses vertus de l'amour que lai porte son peuple. »
Cette série de discours et de combats qui nons montrent le marquis de Boissy sans cesse sur la brèche, et frappant, à tous les points vulnérables, Tenceinte de carton peint en fer d'un gouTernement qui ne poavait déjà plus compter que sur les hasards de la résistance, et attendait avec Impatience le momeut d'être délivré, par Targument des gros bataillons, de son impuissance à se défendre par des raisons meilleares; *— cette oragease délibération de quatre séances où le marquis tient à loi seul la place de tout un parti, est un des épisodes les plus curieux, les plus intéressants et, quand on se reporte aux cir-
constances, les pins dramatiques même de la phase de symptômes avant-courears et de sourds préludes qui précéda la révolution de 1818.
C'est an nom de cette révolution imminente^ qu'il respirait d ins Télectricité de cette atmosphère populaire où les ministres ne pénètrent pas, qu'il rencontrait dans les salons, en attendant qu'elle se montrât dans la rae, c*est au nom de celte révolution qu'il eût voulu voir, prévoir, et prévenir, et contenir d'avance dans ces limites légales et ces légitimes satisfactions dont la multitude une fois déchaînée rompt si vite le frein et secoue si rudement le joug, acharnée à sa proie, que le marquis de Boissy, jetant sur l'avenir prochain des regards prophétiques, adjurait les ministres de ne pas attendre Theure fatale où la coupe du dégoût est pleine et où le peuple la brise irréparablement.
Après avoir stigmatisé, en la cicatrisant au fer chaud, la gangrène de cette plaie de la corruption administrative et électorale, et corrigé en le flétrissant l'effet de certains exemples et de certains scandales, funestes à cet équilibre des classes qui constitue l'harmonie sociale, le marquis de Boissy avait montré la garde nationale, c'est-à-dire la bourgeoisie et le peuple armés, en proie a des sentiments qu'on pouvait encore pacifier, mais dont le roi et le cortège royal, dans une cérémonie publique, n'affronteraient pas impunément l'expression. En face de cette fermentation de plus en plus aigrie de toutes les forces vives de Topinion, il avait dénoncé la menace et le défi de l'armement des forts. Passant de Tintérieur à Textérieur, il avait protesté, au nom d'un peuple ami qui voulait être libre et méritait de Têtre, contre Tindifférence et même rhostilité du gouvernement français essayant en vain de calomnier les sympathies de la nation.
Il demeurait au marquis de Boissy, pour compléter cet ensemble vraiment saisissant d'avertissements et de griefs, de conseils et de reproches, à appeler, malgré leur répugnance, l'attention de la Chambre et du ministère sur les inconvénients,
au point de vue de l'unité de rautorité royale et de la transmission intacte et tranquille de la couronne à ses légitimes héritiers, des grands commandements maritimes et coloniaux donnés aux princes, de la régence attribuée au moins populaire d'entre eux (§ 9 de Tadresse).
Enfin il devait affirmer la légalité de la campagne des ban* qnets, défendre l'opposition injuriée et calomniée» et prononcer l'assignation au rendez-vous des événements prochains d*an censeur qui se lasse de la critique, d'un conseiller qui s'indigne d'être traité de Cassandre, et qui descend de la tribune en laissant aux faits le soin de réveiller, fût-ce brutalement, de leur songe plein d'illusions, ces sourds de la pire race, ces sourds qui ne veulent pas entendre.
t H. le BtarqBis de Moiumj. J'ai peu de mots à dire avant de clore ces débats, qui, je pense, vont finir. On YÎenl de parler de banquets; eh bien, moi qui n'ai assisté à aucun banquet, pas plus à celui de Lisieux, qui a commencé les banquets, qu'à celui de Rouen, où, sur 4,800 convives, il y avait 4b ou 4,600 électeurs, je dirai franchement et hautement que, quand on parle du corps électoral, il me semble qu'il faudrait compter les électeurs, et que, s'il s'est trouvé beaucoup d'électeurs dans les banquets réformistes, on peut en conclure que la réforme a fait des progrès, que son avenir doit être prochain. Aussi, pour mon compte, en n'envisageant pas du tout comme M. Cousin le sens des paroles de M. le ministre de rinti^rieur, je ne crains pas de dire que, les considérant comme un refus absolu, positif, de toute réforme, on marche à une révolution. (Bruit.) Oui, les paroles de M. le ministre sont crosses d'une révolution.
» Je reviens sur des paroles qui ne sont pas dans ses idées, mais qui sont réelles et provocatrices. Pourquoi donc, quand une si grande partie du corps électoral, du pays légal, vient de faire des manifestations importantes, qui sont dans l'esprit et dans la volonté de tous, pourquoi, dis-je, jeter ces paroles de déû, ces paroles irritantes qui se trouvent dans le projet d'adresse? Voici comment le projet d'adresse est rédigé :
« De bruyantes manifestations, oii se mêlaient aveuglément des > idées vagues de réforme et de progrès. . .»
» Pour moij je ne jellerai pas de défi imprudent et impolitique à des passions politiques qui ne sont pas émanées du gouTii-uement. Je dirai même qu'il esl maladroit, de la part du gouTeruemenl et de la Chambre des pairs, de dire que le gouternement a des ennemie. U peut y a^oir différentes manières de Tcir, mais nous ne sommes pas, je le répète, des ennemis du gouTeroement, et cela est si Yrai, qu'on peut bien être opposé aux ministres sans être les ennemis du pays, c'est qu*aYant d'être ministres, avant d'arriver au pouvoir par cette coalition dont a parlé hier mon noble ami le comte d'Alton, ils étaient opposés aux ministres qui étaient alors les hommes du pouvoir, et qu'ils n'étaient assurément pas des ennemis du pays, par cela seul qu'ils étaient dans l'opposition. Je consentirais donc à ce que l'article restât ce qu'il est, moins ce qu'il y a d'irritant, d'impolitique. Il serait de la sagesse de la Chambre des pairs de faire disparaître ces mots:
i Des passions ennemies de notre constitution monarchique, » des opinions subversives de l'ordre social, et de détestables sou- » venirs. »
» Des souvenirs détestables I Messieurs, n'en parlons plus, il n'en a été que trop parlé l'autre jour des deux côtés peut-être. Non, des passions ennemies il n'y en a pas ; il y a dans tous les cœurs la passion du bien public, celle-là^ je la reconnais, mais je soutiens encore une fois qu'on n'est pas l'ennemi du pays parce qu'on est l'adversaire du cabinet. Je n'en dirai pas davantage; et jHnsiste beaucoup pour la suppression des paroles irritantes, impolitiques, du paragraphe en discussion. La Chambre^ en les faisant disparaître, se montrera plu^ sage que sa commission et le Gouvernement. »
(M. le baron de Barante parle en faveur du maintien du paragraphe de la commission.)
» M. le marqais de BoUty . Je ne puis pas admettre l'opiniou de la commission. Voici pourquoi : On vous dit : la commission voudrait flétrir, réprouver ces manifestations « ennemies, subversives de l'ordre. » Eh bien ! je dis qu'il n'y a pas eu de ces manifestations ennemies et subversives de Tordre dont on vous fait aujourd'hui un fantôme. La preuve qu'elles n'ont pas eu lieu, qu'elles n'existent pas en réalité, et qu'on veut seulement aujourd'hui vous les faire apparaître comme un fantôme, c'est que le ministère public, qui se prétend armé d'un pouvoir suffisant pour empêcher ces banquets, auquel je reconnais le droit d'intervenir si des manifestations dangereuses avaient eu lieu, est resté calme, inactif, indifférent, et il a eu raison ; il n'a rien fait, rien dit, rien
empêché. Or prétendre, comme le fait la commission, qu'il y a eu des manifestations subYersiTes,c*est, ou dire une cbose ineiaoia, ou accuser le ministère public d'aioir manqué graTemenl à ses dcToirs en ne les. réprimant pas. (Avx voix ! aux vciœ!) Encore deux mots. J'en reviens à ceci : ou il n'y a rien eu de coupable dans ces manifestation s , ou le ministère a manqué à son deiroir. Je défie qu'on sorte de ce dilemme.
B Et quant au droit que le ministère prétend avoir d'interdire les banquets, un mot. lia, en fouillant, comme on le dit, dans tout cet arsenal de lois révolutionnaires, exhumé une loi qui lui donne un droit dont il vous a exposé tout à l'heure les conséquences. C'est une question âur laquelle je ne passe point condamnation.
» Ainsi, selon M. le ministre de l'intérieur, on ne pourrait plus, à moins d'un brevet de ministérialisme pur, se réunir dans des banquets constitutionnels, sans parler des banquets royaux qui avaient lieu auparavant? (Murmures,) Ainsi, quand on ne serait pas des satisfaits, on ne pourrait pas se réunir pour parler politique? ainsi, il faudrait une autorisation en bonne forme des ministres pour s'entretenir de réformes?
■ Pour moi, je suis d'un avis contraire, et si l'on ne veut pas que la sentiment réformiste fasse explosion, il faut lui laisser la facilité de s'échapper un peu dans les banquets ou autre part.
■ On a dit qu'on n'était pas d'accord sur ces demandes de réformes; mais peut-on être d'accord avant la discussion? Pour se mettre d'accord, il faut discuter ; la discussion précède, doit donc précéder l'accord ; vouloir le contraire, c'est vouloir l'impossible, ce qui n'a jamais été demandé, même pour les lois les plus simples.
> Quant à la réforme électorale, tout le monde ou presque tout te monde la veut, et la veut fermement. Sans doute, on n'est point unanime pour ce qu'elle sera, pour l'étendue qu'on veut lui donner; mais tout le monde, l'immense majorité du moins, veut la réforme parlementaire.
■ Pour la réforme éleciorale, il y a à s'entendre sur le plus ou moins d'extension à lui donner; mais pour la réforme parlementaire, les bases en ont été posées l'année dernière à la Chambre des députés. Pour moi, celle que je veux, quant à présent, el sans renoncer à mieux pour l'avenir, c'est celle qui a été pré- >enlée l'année dernière à l'autre Chambre, compris bien entendu, ayant pour art. 4*' et pour article fondamental, l'amendement Odilon Barrot.
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» Je termine en exprimant le Tœu qQ*on iàsse disparaître les paroles provoquantes qui sont dans le projet.
» ■. le ehaaccller. L'amendement cst-il appuyé? (Ouï/ ont.'] Je le mets aux toIx.
» (L'amendement est rejeté à la presque unanimité.)
» M. le ehameeller. Je mets aux Toix le paragraphe.
» (Le paragraphe est adopté.) »
TOTB sua L^ElfSBMBLB DU PROJET d' ADRESSE.
Nombre des votants 467
Pour 414
Contre SS
DICTATURE CAVAIGNAC
U marquis de Boissy rentre" après la rérolution de fd^vrier dans la vie privée. — Préoecnpatiom domestiques. —.Ebranlement de sa fortune. "* I. de Lamartine fait appel à ses services et le nomme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Florence. — Gomment et pourquoi il ne se rend pas à son poste. — M. Bastide le trouve trop aristocrate. — Les républicains de la veille. — Ridicules révolutionnaires. — Les Souvenir» do comte d'Bstourmel. — M. de Boissv se fftcbe. — Sa lettre énergique à M. de Lamartine. — Sa lettre ironique à M. Bastide. — Sa nomination est rapportée. — Essais et échecs électoraux. — Gampspie d'avril. — Extrait d'une correspondance militante. — Le marquis de Boissy en juin. — Réaction brutale. — Il s'en indigne. — Sa lettre à K. Emile de Girardin. — Les élections de septembre 1848. — M. de Boiasy se présente à Paris et dans l'Tonne. — Il échoue, mais se conlolf par le succès de Louis-Napoléon, dans lequel il pressent l'homme sanvear qui doit fermer l'ère de l'anarchie. — La profession de foi du iBarqais de Boissy aux électeurs de Paris et de l'Yonne. — Succès de elab du marquis de Boissy. — En novembre 18i8, le marquis se fait le
champion de la candidature de Louis-Napoléon à la présidence dans le département du Cher. — Une lettre testamentaire. — Triomphe du 10 décembre. — Théories fatalistes de Lamartine. — Son discours du 6 octobre iSAS. — Aléa jaeta estî — Premier cabinet de Louis-Napoléon. — Les gens qui sont capables de tout et les gens qui ne sent capables de rien.
Nous n*avons à nous occuper des faits qui forment, à partir du mois de février 1848J'histoire deFrauce, que dans leur rapport avec les événements de la vie même que nous avons entrepris de raconter.
Jusqu'au mois d'avril 4848^ la vie du marquis de Boissy, en l'absence de tout titre pour prendre part à la réorganisation de Tordre, à la constitution du gouvernement, à la présenation de la société, cesse d'être publique pour redevenif privée et s'absorber dans les soins obscurs et les préoccupations domestiques provoqués par le contre^coup, dans les fortunes les mieux assises, de l'ébranlement universel.
Cependant le gouvernement provisoire de la France improvisée république, ne pouvait, après ce premier moment de surprise, où les bas-fonds sociaux^ soulevés par la tempête révolutionnaire, vomirent, jusque sur les hauteurs du pouvoir, l'écume populaire, manquer de jeter les yeux sur les hommes capables d'honorer à Tintérieur un mandat d'autorité ou de réhabiliter à l'étranger l'avènement, compromis par plus d'une erreur de parvenu, de la souveraineté nationale.
Le marquis de Boissy était désigné par ses antécédents, sou caractère, les services rendus à la cause libérale, à une de ces missions de confiance et de danger, et, sans l'avoir recherchéef il ne la refusa pas, lorsque le ministre provisoire des affaires étrangères, M. de Lamartine, obtint de l'attention distraite de ses collègues, mieux disposés pour des choix moins heureux, la sanction de celui qu'il avait fait de l'ancien pair popr représenter la France nouvelle devant sa sœur la nouvelle Italie.
Cette nomination spontanée^ et qui honore à la fois la m-
moire de celui qai en fat Tauleur el de celui qui en fut l'objet, fut annoicée à M. de Boiesy dans les termes suivants :
« Monsieiir,
» J'ai rbonneur de tous annoncer que, sur ma présentation, le goaTemement proyisoire de la République française tous a nommé eoroyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire à Florence. Il m'est agréable de tous annoncer cette marque de confiance el d'estime, et je ne serai ^s moins heureux de foire valoir les cierfices que la mission dont tous ^tes cbargé Ta tous mettre h même de rendre à la France.
■ RcceTez, Monsieur, Tassurance de ma haute considération.
» Lamàktinb. »
Nous avons sous les yeux la lettre d'acceptation et de remerclments du marquis de Boissy, heureux de rentrer dans la carrière diplomatique, et si heureux d*y rentrer par Pltalie qn'il en oubliait modestement que Florence, qu'on lui offrait maintenant, avait été, à vingt-cinq ans, son poste de début.
Mais il ne faut point chicaner avec la nécessité publique et marchander sa réponse à l'appel de la patrie. Le marquis de fioLssy se sentait de ceux qui relèvent toutes les situations de toute leur hauteur et qui ne sauraient déchoir. D'ailleurs Florence lui tenait à cœur de tout le charme des souvenirs de la jeunesse, et il se faisait une fête d'aller renouveler ses espérances à ces souvenirs.
Le marquis avait compté sans les revirements et les déceptions, en ces temps révolutionnaires où il y a plus d'espace que jamais entre la coupe et les lèvres, et où il est proverbial que les honnêtes gens sont dupés.
Il était loin de se douter, lorsqu'il remerciait chaleureQsèment maisdigneroent M. de Lamartine le {8 avril, Ie29aTril, lorsqu'il lui recommandait vivement H. Thibaudeau qu'il désirait emmener comme secrétaire de légation, encore même le 22 mai, lorsqu'il s'étonnait avec une discrétion déjà impatiente de ne pas avoir reçu ses instructions et son ordre de départ, qu'il ne serait jamais sous la République qu'un ambassadeur sans ambassade, et qu'il ne reverrait plus Florence qu'en touriste désintéressé.
Ainsi l'avait déjà décidé m petto, dans son Olympe bourgeois, le Jupiter en redingote destiné à hériter du sceptre des conférences et de la plume des protocoles^ bientôt échappés, avec la lyre du manifeste à TEurope et de la malédiction du drapeau rouge, des mains honnêtes et faibles de l'Orphée de la Révolution et tombés de Lamartine en Rastide.
Or le citoyen Bastide, digne ministre de la tyrannie de la multitude, digne instrument des ambitions de cette coterie du National qui avait confisqué à son profit la Révolution, avait décidé^ avec cet aplomb de supériorité qui rendrait les parvenus sublimes s'il ne les laissait grotesques, que le marquis de Boissy était un homme beaucoup trop sincère pour se dire républicain de la veille (et il ne Tétait guère du lendemain)^ et beaucoup trop grand seigneur pour représenter dignement, dans une cour encore fidèle aui antiques courtoisies, sinon aui anciennes étiquettes, un gouvernement mal élevé.
Là-dessus, après avoir sans doute consulté son collègue le quaker Garnier-Pagès, le citoyen Jules Bastide, investi dès le 44 mai par la commission executive de cinq membres élus le 40 par rassemblée qui avait succédé au gouvernement provisoire, le citoyen Jules Bastide, investi, disons-nous^ du portefeuille de ministre des affaires étrangères, se met en devoir d'épurer un personnel beaucoup trop aristocrate au gré de ce puritain intolérant, dont les réceptions diplomatiques à l'américaine ont fait les délices de quelques gens mal pensants qui savaient encore rire de tout, de peur d'en rougir.
Parmi ces philosophes, il est juste de mettre en première Jigoe le comte d'Estourmel qui a eu la patience de collectionner pour la postérité lès plus remarquables ridicules d*un an do révolution, et qui en a rempli un volume.
On y peut lire les détails d'un dîner aux Affaires étrangères, dont la victime» renvoyé de Russie d'alors, doit rêver encore dans ses cauchemars, mais auquel certainement M. Bastide ne pense plus.
On y peut voir aussi les jeux de mots auxquels prêtaient les procédés de ceiie presse diplomatique au moyen de laquelle on s'était procuré, en jetant souvent le filet un peu bas, des novices ambassadeurs et des apprentis consuls qui n*ont pas peu contribué ù déconsidérer la révolution dont les choix avaient de pareils hasards.
i J*entends se récrier contre la nomination d*an nouveau con- &q1 à g... C'est un homme, disait- on, qui mettra le trouble partout, sans capacité, sans jugement. — Comment I sans jugement I interrompit d*E. . . , et ceux qu'il a subis (4 ) ! »
» Nous n'accréditons plus auprès des différents gouTcrnements que des envoyés extraordinaires, disait Tautre jour un ministre. Je n'ai pu m*empécher de lui répondre : tout le monde est d*accord pour les trouver tels (2). »
Le comte d'Estourmel fut certainement un de ceux de la galerie qui applaudirent le plus à la verte leçon que le marquis de Boissy infligea au ministre qui avait annoncé son intention de le révoquer, et à la grêle de flèches acérées par laquelle il devança, en mettant les rieurs de son côté^ le trait impuissant, tombé à ses pieds, d'une destitution qui Ihonorait et achevait de le venger.
(1) Demien iouvcnin, par le comte Joseph d*Estourm€l, p. 196] à 198.
(2) Ilrid , p. 176.
7s MËMomes
Cette correspondance entre rimplacable persifleor et aon adversaire maet est un des plas carieax épisodes de ce mois de jain 4848, dont la comédie avait égayé les premiers jours, dont les derniers devaient être ensanglantés par la tragédie des rues.
Avant de lancer son malin brAlot d'opposition à travers les grossières erreurs et les lourdes bévues de ce gouvernement de Béotie qui s^était défié d'un homme d'esprit et avait préféré les services d'un pied plat à ce dévouement de grand seigneur, quelque peu embarrassant parfois, M. de Boissy s'était assuré par la lettre suivante qu'il ne rencontrerait pat de contradiction dans M. de Lamartine, non moins bamilié que lui d'un affront qui retombait sur tons deux.
« 9 juin 484S.
» Monsieur,
» Samedi, chez tous» tous m avez dit : Vous ayez été sur le tapis à la séance du gouveraemeat ; je tous en préviens, BasUde ne veut pas de vous, il vous trouve trop aristocrate, pas assez républicain. — Réellement, vous ai-je répondu, est-ce qu*on m'a jamais cru démocrate à la façon de nos démocrates d*égout, e( républicain dit de la yellie? lis ne me croient point une canaille, ils ont raison. — J'qjoutai : Qu'ayez-Tous répondu? — J'ai répondu : Quand j'ai nommé Boissy, j'ai cru nommer un homme de cœur et d'intelligence \ je l'ai connu et le maintiens pour tel ; quant à être républicain^ il Tétait comme nous, autant que nous, avant la République. Au reste, comme c'est sur tojis que pose la responsabilité du choix ou du maintien des agents, je ne tous impose pas Boissy \ mais je vous déclare que Je considérerais comme une injure personnelle sa révocation. -— Je vous répondis de suite : Je vous remercie beaucoup, mais par Dieu, si je ne leur conyiens pas^ qu'ils le disent tout bonnement et aillent se faire f...
» Hier soir, M. Bastide m'a dit : Décidément, la commission ne veut pas de vous. Il m'est pénible de le dire à un homme comme vous, dont j'ai tant apprécié le courage, Topposition aussi persistante que légale ol qui nous a été si utile. — Ji en a donc menti comme un chien? C'est ce que je saurai bien. Vous aurez la bonté
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de me le dire très-fraachemeat. Aveo tous* je servais Irès-Tolonlien; avec ce5i igaobies meateura, il n'ea serait pas de même. Il u eu pas vrai que vous, Garaier-Pagôs et Marie, qui tous trois me coaoaissex bien, ayex changé d'avis. Je ne connais pas vos deai autres coHôgues. C 'est dono Bastide qui en a menti, et cela pour placer une oanailie oompiémentaire de tant d'autres,
• MUie remercl'neiits de votre bonne volonté dont j*ai tout à \à fois regret et salisfaction de ne pouvoir protiter : regret, parce que j'aurais été heureux de servir le pa^s*, satisfaction, parce qu'on me rend justice en pensant que je ne puis et ne veux servir que noblement, comme il convient à un homme comme moi de servir, oomme il convient que le beau pays de France soit servi par un de ses onrant^ les plus dévoués. I&ncore merci, et tout à voas, dans le môme camp, si nous suivons la même bannière, dans un autre camp, si les événements qui se préparent, qui soDt imminents, nous jettent dans des partis opposés.
9 BOISST. »
Le lendemain 10 juin, la bombe de la séparation entre un gouvernement qai prétendait congédier un serviteur de sa sorte et le marquis de Boissy qui donnait des congés mais n'en recevait pas volootiers, éclatait sous cette forme épistolaire et impertinente qa'il maniait si bien.
Noos (roavons dans une lettre adressée par M, de Boissy à H. le ministre des affaires étrangères des détails si incroyables SOT la politique extérieure de nos gouvernants et sur lepersoaoel de leurs agents diplomatiques, que nous avons cru devoir la mettre sous les yeux de nos lecteurs (4) :
A M. Bosticfe, tntnitiredes affàiret étrangères,
« Paris, le 10 juin 4848.
B Monsieur le Ministre, > Permettez-moi de réclamer de vous rexécution de la promesse
(1) At$emhîèe nationale, f 0 juin 4868.
formelle qae vous m'ayez faite itéraliTement de me donner une letlre alleslanl que la commission executive Toulail bien ajoaler à rhonneur qae m'avait fait M. de Lamartine, sans que je le lui demandasse, de me choisir pour représenter la France au dehors, l'honneur de croire que, lo manifeste des premiers jours de mars déchiré, je ne pouvais pas conserver une mission dont le but, aujourd'hui, est tout difl'érent, tout à fait contraire de ce qu'il devait être, lorsqu'elle me fut olierte et que je consentis à Taccepter.
» Vous ayez bien voulu, monsieur le Ministre, m'exprimer quelques regrets sur la conséquence forcée de l'opinion de la commission à mon égard. Je sais, monsieur le Ministre, apprécier tout ce que vos regrets, si, comme je le dois croire, ils sont sincères, ont pour moi de flatteur; aussi, monsieur le Ministre, sont-iis tout à la fois et le sujet d'un juste orgueil et le sujet d'un sentiment douloureux. Comment en pourrait-il être autrement, quand je rapproche de l'expression énergique de vos regrets les paroles que M. de Lamartine m'adressa il y a eu hier samedi huit jours, c'est-à-dire le samedi 3 juin, chez lui, le soir, quelques inslauis avant que vous y arrivassiez ? Voici quelles sont ses propres paroles : Boissy, venez, il faut que je vous dise quelque chose. Vous avez été sur le lapis à la séance du gouvernement ; je vous en préviens. Bastide ne veut pas de vous; il vous trouve trop aristocrate, pas assez républicain; il croit que vous voulez la régence. » J'ai répondu : « Uéellemenll Est-ce qu'il m'a jamais cru démocrate à la façon de quelques-uns de nos démocrates de ruisseaux, et républicain dit de la veille? 11 a raison, et qu'avez- vous répondu? —J'ai répondu, me dit M. de Lamartine : Quand j ai nommé Bcissy^ j'ai cru nommer un homme de cosur et dvUelliyence; je lai connu et le maintiens pour tel. Quatd à être républicain^ U fitaiU autant que nous avant la république. Au rcbie^ comme c'est sur vous que pèse la responsabilité du chjix ou du maintien des agents dii,lomati' quesy je ne vous impose point Boissy^ mais je vous déc/are que je considérerai comme une injure personnelle sa révocation. »
» M. le ministre, puisque je cite textuellement les paroles de &I. de Lamartine, permettez-moi de rapporter textuellement aussi, moins trois, celles que je prononçai . Je lui dis : Je vous remercie
beaucoup. Monsieur; si je ne leur conviens pas, qu'ils aillent
Je crois leur faire beaucoup d'honneur en servant avec eux. Pourquoi M . de Lamartine m'aurait-il aiusi parlé, lui dont j'avais accepté des fonctions que je ne lui demandais pas, comme ou pouvait accepter d'un ami politique dont j'admirais le magnitique Uileut, le
noble cœur, le courage^ et qui, lui de son eôté^aTût peut-être pour moi un peu de sympathie ayant et surtout depuis le moment où restant les derniers résolus à courir les dangers d'aller au haa* qaet que tant d'autres abandonnaient, lui comme député, moi comme pair, nous youlûmes jusqu'au dernier moment protester, pour le droit et la liberté, contre la force et Tarbitraire? Deux per* sonnes haut placées, M. de Lamartine et tous, disent deux choses opposées. Assurément, dans une telle situation, si Topinion n'é* tait faite et si Ton tenait à s'en faire une, ce serait ou jamais le cas, non pas de compter, mais de peser les témoignages. Pour moi, monsieur le Ministre, qui ne crois pas a^oir besoin de peser le témoignage pour savoir de quel côté est la vérité, je ne puis m'empécher de déplorer, soit dit en passant, que les hautes régions du pouvoir le disputent aujourd'hui à ce qu'étaient les antichambres d'autrefois, où le mensonge était devenu si commun, qu'on avait fini par dire : menteur comme un laquais. Avant-hier au ministère de la justice, hier n^u ministère des affaires étrangères on an palais de la commission !I!
» Puisque j*ai commencé cette lettre, qui ne sera peui^éPre pa$ he par vous seul, permettez-moi d'y «goûter, moins pour vous les Appeler que pour les apprendre à ceux qui ont pu être étonnés de mon acceptation, dans quelles circonstances et de quelle
manière je me trouvai haut fonctionnaire diplomatique. Le voici :
» Peu de jours après le 24 février, M. de Lamartine me demanda si je voulais servir la république, si j'accepterais une mission à l'étranger. Je lui répondis que oui, à la condition que la mission qu'il me donnerait ne serait point une sinécure, qu'il y aurait des services réels à y rendre, que cette mission ne serait que temporaire, conservant l'opinion constamment soutenue par moi à la tribune sur les incompatibilités. M. de Lamartine me demanda de lui indiquer quel pays je préférais, quelle mission je voudrais. Je répondis : « Rome, Turin ou Naples, car c'est en Italie que par l'étude que j'ai faite en Italie même de sa situation politique, de ses besoins, de ses hommes, de leurs idées, que par les sympathies que je m'y suis acquises dans toutes les classes, par des relations anciennes et nouvelles, en un mot, que par une réunion de circonstances que j'appellerai exceptionnelles, je puis, plus que qui que ce soit, être utile en ce moment. — Ëti bien, me dit M. de Lamartine, vous avez Rome d'où vous venez, voilà qui est dit, c'est chose faite. » Plus tard les idées de M^ de Lamartine se modiiièreut, quant au lieu ; il me dit : « Il faut quo
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▼oa« alUei à FIoimusb^ c'mI petit dd Bom, p#Ut ea «ppareDUe, mate e'eti pMir to pAdiant èe poiftft împoiiuii ^ il qoiia kui là pré* dtt thélire de U gaerre, pfite do6 lé^aiioAê) à i^heivil ealn fttttui êi Turin^ M? Im liaas au «e pcéparerooi et m dMdeMai tes gittadft éfdiMmesiB, un bDmmi «Mif oonmo voue l'élM, qui ceonaiiee bmn ie pajs, qui j soU eoanu^ qui f Beit ftimé % allex i floftnce pottf deux eu trois iiioie> ptaii je vees defiAeni Berne e« Neplee eu Turia»
» Seii) dië«je, pirae çtie yms me te demandée, el fier» f«e c*est veee qui retMee enœte queiq«e iempa miaietn des effairM
iRrangères» c rejeutai : Ou dit que vu k Madrid, vous feiiet
bien iniesii de l'eavoyer à Ro«ie ç lui ei met avoas leeioars été d'aecefd en petitiqee ; tous dees piaeés ea Italie, l'en près de l'anus neae marcherions ensemble, et, évideaMBeni» nous servi* rteos «sieux. » Mi de Lamartine trouva mon avis Juste et bon,
l*«mlMssade fui à i'tâsisnt même deetinée ^ toujours atec
promesse qne je i'f tiempiaoerais quand il k quitterait ^ que s*il ne Tacceptait pas, j'irais certainement t^ois mois aprôe ai je vott<-> leis. feuitte^ «ous eoufenir» Monsieur le Ministre, que la politique de la Pranoe était alors aonencée au monde, par le menifesie de M* de Lamarlliiie, leuie digne, toute pacifique, toute rassurante, que les elioix fiiite depuis n'ataient point révété ee quelle devait devenir ^ on pouvait donc, en ayant le teatimeat de la digaiié aa« tionale et de soi-même, accepter un poste élevé dans La diplomatie» %i ma lettre devait rester seerète, je rappellerais ici quelle devait dire alors ta polUique de la Frauee, à I égard de rilalie, surliout à regard du. roi de Ssrdaigae ; mais, ma lettre pouvant reœvpir une «ertaine publicité, je dois m'absUeiiir de fa^' ici repnarquert en précisant les faits, la différence radicale qui existe entre la politique d'alors 4e M^ de Lamartine et oeiie suivie aujourd*btti» politique qui se révèle tout entière dans Tespril qui préside ad cboix de eerjtains agents diplomatiques. Q«t*il me suffise de dire en peu de mots, Monsieur le Ministre, que quand j'aeoeptei une missjen en italien il ne s'agissait nullement d'aller jr faire de la propagande* de vouloir républicaniser dé force rilalie entière» nuUs au eonUaire de la laisser maîtresse d*elle- ■MAme« ea lui eoaeeillaet toutefois U fédération après qu'elle serait parvenue, seule si elle le pouvait, avec notre secours, si elle en avait besoin et le nédamait, i s'afTrancbir de Tétranger. 9 CetAe politique était vraimeat bonne» bi seule bonne, car elle était la seule bennélA, la seule sympetbiftue à riialifi la seule qui aed4t pas effreyer^ qui ne diftt pes ao4ie aljdi^ re^iiope, ^
Depuis, les MéeA da goa^^rnemeal ont cban^é ; m qu'ii f oaUit, arec tonte ntison selofi moi, il fte le fseui fias. Ce qu'il ne wom^ lait pas, aiijeurd*h«i à tort setoa moi, il le ^at. le perslsie» mei qui crois bien connaître l^Itâtîe, j^ree que je l'ai étudiée, tIsi(6e, parce que j'en ai yn iMNiucoap des irarames imperlants, des auteurs et aeteure des grands événements qai s'y sent di^ accomplis et qni s'y préparent eneore, je persiste à peneer een* tnin aux nais intérêts de la Fmnee républiaaine, |a prepa*» gaude faite aujoard'hai en Iteiie par de nombreni énuMaim ftiDçaJs ponr jr Caire prpcbiioer p«ritoat {f républiqpiet
i J'araifi eette eeaw ictioa, je reste ave^ fciBlte oonripti^w qae b répabliqae Imo^sc n'a rien à g»gner k la pression ex^oée en IMb par la pnopa^saade, qa'eUe a au contraire j^ jr j^rArp beai^ eoop, qu'elle peut même if sqnef jusqu'^ 009 e^isten^i. Rien da pies simple, MoASiear la Ministre, qae qnaiMl la dissi^yence |9st si profoade aotns f e goairemement et an agent, il j ait^ par }^ foiieniament, rempla^asentê Hais le geurernement, pd^ai* 4tra di^aa, deTiait Ae dire ûanabeoiaiil, SArtaut q9ai^d U a sffaîre à un hoouip qai, smi pas aiia 6>is «ais dis fois» a di^ : Oai ou mn, Toitron oa nn tnainm pas? 4n'on s'aKpliqi^a sans détour, san^ •mèrefanséa.
» Quant à Bàoî) MafMieur in llioiatra, qui aï dit à Jbi tribane, qui T8f s ai répété dans wotre csMM qaa ja ^^oyais qa'on ne daraU ri» aux gauTam«Hieiits M aa^ hommes, que les go^Yerp6men^ s'étaient rien, que Us boiaffies étaient moins eneorOi si p'ét^il possible; qoA le pays «aal était qualqua phose, élaii ^fi^ : qi'oa se devait antiômIl^nt et vnjqaameBt aa pays ; qv'e^ s^rnat, e'élait la pays, le pays sanl qu'en serrait, tous compre^ing^ tout Ae mande eamprandra nint», ^^»f^ ^^ per$ji^aj»ipn Qtî j'étais «Jks papvoir étaa ntijei qna dans las oiippastaqces a^ti^elles, oà pins qnn jamais la pays a besoin da déyo}iement dési^té1• rasaé, je annaanlajs à servît m^oia apus des jo9iAlstre/» tjlont f lur neais, par toar foaKpérMNNce des aSaii^ leur incspaaijté, la^ avidité pour eux et les leurs, leur despotisme sucçéi4ant i|L\i libéra-* lisme lé plus prono^aé qu'ils aQiabaieAt sous le gouvernement décba, IcQrs tendances, .ont, en quelques moiSi mis la France daas un tel élaX qye no.vs en sommes réduits, nous qui avons tanl attaqué le passé, à gémir quand nous lui comparons le pré^ MDl, à désespérer de h France si elle reste quelque temps en-* core Uvr^ auf mains désorganisatriccs, spoliatrices, indignes, des quelques hommes sans pudeur qui.rexploitent et la dégradent; oui, Monsieur le Ministre, d'hommes sans pudeur, car vous savea
mieux qae moi que si, à la Uisle nomenclature des hommes qui sont à Télranger les représentants et la honte de la France, manquait encore^ il y a peu de jours, comme digne complément de choix dégradants, un suppléant souffleur d'un petit théâlre du boulevard, l'associé d'une maison honteuse, mais avec enseigne de maison d'accouchement^ cet homme peut-être est aujourd'hui près d'une puissance étrangère, avec le titre de ministre plénipotentiaire, le représentant du plus noble, du plus généreux, du plus susceptible peuple de la terre!
» Monsieur le Ministre, permettez-moi de tous le dire atec cette franchise et ce patriotisme que mes adversaires politiques ne me reconnaissent pas moins que mes amis, ce n'est pas là faire de la bonne politique. Y a-l-il réellement de bons et faonnéles républicains de la veille? Pour moi, je vous le déclare, je n'en doute pas, et je vous dis : prenez-les d'abord s'ils sont capables; mais le titre de républicain de la veille ne peut suffire, à plus forte raison quand il est usurpé ; et c'est pour vous. Monsieur le Ministre, une grande responsabilité, que de vous laisser dominer comme vous l'êtes par une coterie d'intrigants avides et perturbateurs, devant laquelle vous courbez incessamment la tête, prenant la plume et signant à l'instant, quand ont été prononcées pour toute raison les mots sacramentels : républioain de la veiUe, Monsieur le Ministre, avec les agents qui vous sont imposés par la coterie, qui les ramasse partout où ils se trouvent, aussi bien à un orchestre de théâtre ou café en plein vent, que dans le trou do souffleur d'un petit théâtre du boulevard et dans d'autres lieux que j'appellerais par leur nom propre si ma lettre ne devait être lue que par des hommes, i'Ë^urope dira, et malheureusement avec raison, que le personnel de notre corps diplomatique ne le cède point à ce qu'était le personnel de l'intérieur quand, parmi les commissaires investis de pouvoirs illimités, chargés de l'administration du pays et du maintien de la sécurité publique, se trouvaient jusqu'à des forçats évadés du bagne ou libérés, des voleurs et des assassins!
» Avec de tels auxiliaires, Monsieur le Ministre, sinon républi* cains de la veille, du moins musiciens, souffleurs, souteneurs
de de la veille et depuis, si vous continuez à les employer,
vous allez réussir, non pour la gloire et le profit de la république, mais pour sa honte et son grand dommage, à bouleverser, à ruiner rilalie entière, l'Italie, que vos agents ne connaissent pas, parce que certains d'entre eux, par leurs goûts, leurs habitudes,
ienrs aniécédenls, ne la peuvent voir qu'aux degrés les moins élevés de l'échelle sociale.
» Comme je Tai dit à la tribune de la Chambre des pairs, à la séance du 43 janvier dernier, soyez*en certain, l'Italie vraie (j'appelle ainsi Timmense majorité de ces hommes dont le patriotisme éclairé, la haute intelligence ont préparé Taffrancbissement et la régénération de Tltalie), Tltalie vraie ne rêve point un remaniement général de territoires; elle veut des changements importants, des réformes profondes et non pas, comme le disait M. Guizot^et comme le disent aujourd'hui certains de vos agents, perturbateurs par état, par habitude, par nécessité, elle ne veut pas passer à l'état de république unique ou à l'état de républiques diverses. Ce qu'elle veut, ce qu'elle a raison de vouloir, ce qu'elle aura, c'est la fédération des divers Etats. Ce que doit vouloir la France, ce que sa politique doit favoriser, c'est la fédération des divers Etals de l'Italie et non leur fusion en un seul, quelle que soit d'ailleurs sa forme de gouvernement.
» La commission executive est-elle dans le vrai, n'est-elle pas, au contraire, dans une erreur qui pourrait devenir fatale à la république française, quand elle croit qu'une condition essentielle de vie pour la république est de n'avoir pour voisins que des Etats à gouvernement républicain? Vaut-il mieux pour la république de n'avoir pour voisins que des Etats en république, ou des Etats à gouvernements de formes différentes? Si tous les Etats voisins de la France étaient républicains, n'auraient-ils pas à redouter en moins, de nous, la guerre des principes ? n'auraient-ils pas alors à calculer, pour être nos alliés ou nos ennemis, uniquement les chances de la victoire par les armes? Des Etats monarchiques n'auraient-ils pas au contraire à se préoccuper vivement, en outre de la puissance des armes, qui est la môme dans Tun et l'autre cas, de ce qu'ajouterait à la puissance des armes le secours de la guerre de principes? Ya-t-il dans l'une ou l'autre situation, chances égales pour que notre alliance soit recherchée, pour qu'on ne regarde pas davantage à nous avoir pour ennemis? Le plus généralement. Monsieur le Ministre, la politique agit moins par sympathie que par intérêt. Toutes ces questions me IHiraissent donc dignes d'examen, et non résolues encore. Monsieur le Ministre, permettez à un homme qui, dans tout le cours de sa carrière parlementaire, a toujours été franc, sans peur, qui a bien souvent été blâmé par les hommes, mais toujours justitié par les événements, qui avait le tort d'avoir raison trop tôt, avant tout le monde, qui, malheureusement, a trop souvent été pro^
flkèlêy pemMtlet-lai de foas répéter par écrit ce qm*û a tm rbenncar de ▼cas dire dans ▼olre cabinet : preaqee jaoMds les geaierneBeols me sont saintenes |iar les hommes qui les ont élabiis ; il fiat, de tente néccssilé, poar eonserrer les nonfcaiix i^averaements, adjoindre des bemmes âm lendemain aux hommes de k
feille.
s9i ees hommes, qui soofllenl le noble titre de républicain en se disant républicains de la fâlle, ne sont en réalité que des hommes de désordre, d>nfahissement de tontes les positions IncratiTcs, si les Idées actocUes de la commission, tout à la fois ▼iolenle et Iftlble, qui lait en mémo temps de TéuMute et de la répréssisa, qoi sans cesse parle ordre et sans cesse fût do désordre, qui, oublieuse de ses principes d'autrefois^ de ses actes sous le goutemement décba^ de son origine, propose déjà des lois plus sétères qoe celles contre lesqoeiles nous nous Mmmes si soureal et n énergiqoement prononcés sous les deux i^ouTernements tombés, qui Toudra aggraver les lois de septembre comme déjà elle fient d'aggraver la loi sur les attroupements^ si les bomines et les idées actuels de la commission» hommes et idées qui aujourd'hui bouleTcrsent et ruinent la France, ont le dessus, la république, déjà bien compromise dans son existence même, peul périr atani qu*il soit longtemps.
s Monsieur le Ministre, grâce à Dieu qui protège la France, la France est trop puissante pour être menacée dans son existence; il n'est pas donné à quelques hommes, quelque néfastes qu'Us puissent être, de tuer le pays de France ; mais so|ez-en certain, si les hommes qui gouvernent aujourd'hui, ou plutôt qui ne gou- Ternent pa«, oontihuaient à exercer ainsi le pouvoir^ à le monopoliser pour eux, si dès maintenant an contraire le pouvoir n'est point partagé ateo les républicains do lendemain, c'en est fait de la république; dans quelques jours pent-élre elle aura fait place au despotisme du sabre aidé du souvenir d'un nom glorieux pendant quelques années, ou du souvenir d'une famille qui pendant plusieurs siècles a donné aussi beaucoup de gloire à la France ei rétiemtnent beaucoup de liberté.
» En un mol, Monsieur le Ministre, les républicains de la veille ne peuvent seuls soutenir la république, la république ne peol élre sauvée maintenant, ne peut grandir et prospérer qu'avec le cdncoUl^ des républicains du lendemain. Pour moi, Monsieur le Midistro, républicain du lendemain, après avoir été libéral de cd^Ur de la veille^ moi; républicain froid, calme par raison, j'altëndral maintenant pour serf ir le payé ou un mandat de repié-
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senlani^ oa une mission qui me serais confiée pur^mii ealàoet ëon ma canseience et le senliment de ma dignité nationale me per^ mettraient de suivre les instructions.
» Si un mandat de représentant m'est confié, Je parlerai à fa tribune de l^Assemblée nationale comme je le Ikisais à la tribune de la Chambre des paira« sans peur, Mns me préoccuper d(» peraoDnes, avec une entière indépendance, dénonçant les abus» hésitant d'autant moins à attaquer leurs auteurs qu'ils seront plus l^aut placés» fallût-il les aller prendre ou les pou rsuiTre jusque dans ces lieujc où yiTaient, d'où sont récemment sortis quelques puissants du jour, et où malheureusement le ministère des afiaires étrangères, à l'exemple du ministère de l'intérieur, n'a que trop souvent été obercber ses agent*, je soutiendrai que la garde nationale doit nommer son commandant en chef ; je défendrai la Légion d^honneur eontre l'envie, appâtant, en désespoir de cause^ pour la protéger contre les conséquences cl'une légitime susceptibilité, la philosophie pour lui emprunter son masque en guise de bouclier : je dirai encore la térité, toute la vérité, à tous. Je la dirai aux ministres de la république comme jç la disais aux Ministres du roi, comme je la dirais aux ministres d'un empereur, comme je l'ai dite des princes et aux princes en leur présence même, ne les ayant jamais ni trompés, ni flattés, mais les ayant toujours respectés. » On m'a lait près de vous, je le sais, Monsieur le Ministre, un grief de ce respect qui accompagnait ma franchise et mon mdépendance sans jamais lés afrai\)lir. L'accusation est vraie Monsieur le Ministre, je n'ai jamais cru, je ne croirai jamais qu'on n*a réellement le patriotisme, qu'on n'est vraiment libéral qu'à la condition d'être grossier envers ceux que la Protidebde a placés au haut de l'échelle sociale. Je vous remercie d'avoir eu de moi la bonne epinion que l'aoousalion était fondée^ Dévoué corps et âme à mon pays, désireux de le servir sous tout gouvernemcut régulier^ comptant, comme je l'ai déjà dit, les hommes qui bont au pouvoir pour moins que rien, j'étais prêt, je suis prêt encore à servir la France, mais à la condition sine que non^ de le pôuvdir taife nobleme&t^ benbmblement, utilement pour la chose publique et non au profil de quelques-uns ; en un mot, dans des ooncjitlQ^s et par des moyens tels que je puisse toujours être fierj qup je naie jamais à rougir des services que j'aurais rendus.
^ J'ai l'honneur d*être, Monsieur le Ministre, vôtre très-hùmble et lrès*obéissaut serviteur,
» Ds BatssY, aneicn pair de Vrancéi »
Bien qa'écrile dès le 10 jain, comme l'iadiqae sa date, eette lettre neTat publiée qae le 20 juin, alors qa'il se sentit affraochi de tout scrupule, et qu'il eut même été délié des plus simples convenances par cette brutale épltre où M. Bastide singeait le Guizot, et où la marque du parvenu s'étale dans toute sa plénitude.
Voici cette lettre de congé qui donnait le signal des hosiilités. M. de Boissy avait laissé tirer; l'ennemi n'y perdit rien.
c Paris^ le 43 juin 4848.
• Monsieur, la commission exéculire n'ayant pas jugé qu'il y eût lieu de donner suite à Tarrôté qui vous nommait envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la république à Florence, cet arrêté doit être considéré comme non a^enu.
9 En TOUS informant de cette nouyelle décision, j'ai Thonneur, Monsieur, de yous offrir Tassurance de ma haute considération.
• Jules Bastide, b
On devine, sans quMl soit besoin d'insister, Teflet produit par cette spirituelle et courageuse déclaration de guerre à l'intolérance démocratique et aux besoins d'un ostracisme qui avait à la fois de si pudibondes rigueurs et de si honteuses complaisances.
On peut dire que ce conflit, léger en apparence, acheva, ea montrant la stérilité de la réconciliation et la duperie de la confiance, la séparation des classes conservatrices et de la Révolu tion.
Une tragique épreuve allait montrer la faiblesse de ce gouvernement, auquel allait manquer tout point d'appui, et qui devait tomber, entraînant avec lui la république, de la boue de février dans le sang de juin.
M. de Boissy, dans sa lettre, s'était lavé les mains de l'one
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et Taoïre ; et en attendant qae de la salutaire pear de tonte une société et de la réaction féconda des principes si longtemps bamiliés et rompant enfin le joag bratal du fait, il sortit un ordre de choses réparateur et vengeur, M. deBoissy sut obscorément et dignement payer son tribut au devoir civique, en prenant, à l'appel du danger public, le dernier argument des discussions sociales dégénérant en émeutes agraires : le fusil.
Sitôt qu*il avait vu l'heure du devoir succédera celle du danger, et les derniers nuages menaçants pour l'ordre social s'éloigner devant Taube d'un gouvernement régulier, le marquis de Boissy avait cédé à Télan d'une nature impatiente d'action et de dévouement, et manifesté, dans la double direction de ses antécédents et de ses aptitudes, Tambition désintéressée de servir son pays.
Cette ambition si légitime, et que tant de circonstances semblaient devoir favoriser, devait pourtant rencontrer les obstacles les plus imprévus et subir l'affront de mécomptes immérités.
Nous avons vu comment la porte de la carrière diplomatique, spontanément rouverte, par M. de Lamartine, devant l'ancien chargé d'affaires de 1825^ disposé à renouer modestement là où elle s'était rompue vingt trois ans auparavant, la chaîne de ses services; avait été brutalement refermée par M. Bastide, )o nez d'un candidat qui n'avait rien du solliciteur, et par quelle verte réplique, les rôles ayant été intervertis, chacun avait été remis à sa place, l'un dans un gouvernement discrédité, l'autre dans une opposition implacable.
Un autre désir, non moins légitime que celni qui venait d*ètre déçu si honorablement pour lui^ avait occupé, dès les élections d'avril^ les loisirs laborieux de l'ancien 'pair de France, celui de rentrer, par le suffrage universel, dans les assemblées délibérantes, où il devait marquer par son absence plus encore qu'il ne Teût fait par sa présence.
Car il allait échouer encore et successivement, trop indépendant à la fois pour se faire le complice de la coterie triom-
phaiite on la flattdar de la mnlUtode» et se foir Mfoser égatement» en 4848 et en 1849, )e mandat qu'il sollicitait fièiwnent. Un homme comme le marq»» de Bo)S9y criait trop fort là vérité poor être entend» du goavernement d'alOfs^ et ne eriait pas assez fort, non par discrétion mais par dignité, pour êire écouté dn peuple, souverain récent, dont roreille de parvenu vent être bmtaliaée<
Des successives tentatives d'titi courtisan trop grand seigneur poKf caresser les rnauvals itistincfs de la foule, et trop sincère serviteur de la liberté pour s'abaisser à loi plaire, il ne iiotis reste que des circulaires caractéristiques et des professions de foi qui né ressemblent guère à celles de tout le monde.
Parmi ce tas de documents odieux ou ridi.cules que le collectionneur des Murailles révolutionnaires ^ bénédictin de la borne et du ruisseau, a ramassés pour l'Ironique curiosité de notre scepticisme^ nous recueillons sans crainte et nous affichons de nouveau sans scrupule les documents qui attestent les ambitions généreuses et les illusions honorables d'un homme incapable à là fois de s'isoler et de s'avilir, qui voulait bien offrir ses services au pays, mais ne savait pas les lui prostituer, et se vit écarter dé l'arène banale des comices populaires par un échec fondé sur la crainte de son indépendance^ et plus honorable que le succès.
Voici le premier de ces témoignages d'une brigue sans tache, jalons brisés d'une route trop droite pour aboutir. On peut les citer encore aujourd'hui impunément, par un privilège qui manque à bien d'autres documents de ce genre, dont les auteurs ne protesteraient point contre Toiibli de l*histoire, — si rhistoire pouvait oublier.
LeSQ avril 1848, le marquis deBoissy^ oubliant, aveeaoe mâle abnégation, les embarras domestiques qui avaient été pour lui le contre-coup des désordres publics, et plus soucieoi de contribuer à relever les ruines de la France que de préserver les débris de sa fortune^ était à Boprgesi où jl proritieqait, iQ^'
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tigable et imper(Qri)abld, l'odyssée militante du candidat à la représeotâtloQ.
Il eût peut- être réussi, à force d'activité, de courage et d'eniraiD, s'il avait au plus de temps pour soulever plus à fond la pâte pdpoiaire. Il dut donc, pour ce début tardif et hàtif^ s'en tenir à ThonnéA^ d'avoir essayé et ati plèisif d'avoir combattu.
• J'ai parlé à Saint-Amand hier matin> sioeès) le foir h Dumbrajj sHoeès, après uToir triomphé d'une cabale qui ayait voulu faire de Tintimidation. J'ai là aepi à huit oenU mineurs qui vtendroQl Toter la hache à la main^ pour résister à la Tioloneo, 8*11 en est essayé. Au moment de partir ce malin pour Paris, j'ai trouvé une lettre qui me force à. me diriger sur un autre point. Samedi je parle à Vierzon, dimanche je yote à Charost et surveille à Saint- Florent. ••«•
» Je suis accablé de lettres à écrire < Je suis sur des listes à Paris ^ ici, il me faudrait huit jours pour fanaliserle département. Bourges, qui ne me connaissait que par la calomnie, est, nie dit-on, fanatisé. TOtis les cUrés, totite la bourgeoisie, le Com« merce, bon nombre d'ottf riers sont pour moi -, mais je suis venu huit jours trop tard, ou plutôt les élections arrivent huit jours irop tôt. »
La lettre (du 20 avril] est, sans ostéfitâtioU msiis sans tllliidilé, adressée à Madame la marquite de Bomy^ rue d'Anjou- Samt-Hanoréy S8.
M. de Bold^ était de ces vrais nobles qui cachent leur titre dans les temps calmes, et Tarborent dans les temps orageux, boargeois devant les honneurs et marquis devant le danger.
« Bourges^ 24 avril* — Quel métier ! Je suis ici bien autrement sur la brèche 4tt'àu Luxeihbourg ; J'ai ëti fdce dé moi la violence brutale, Tarbitrâiré lé tilùé i'évoltailt, \A Iflbheté 4»! se cache, en Un mot des cohitniàsaires qui Sont candidats 61 font tout pour parienir. -^ Si Bëtar^es hdinnifii^ Je serait ndthmé par aeela-»
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matioQ; mais il y a tout le département qui est empoisonaé par les commissaires ; je leur fats une rude guerre^ mais je suis an et ils sont Tadministration ! La corruption, le pouvoir se permcttanl tout. Ce soir je parle à Saint- Florent, demain à Vierzon, le soir peut-être pour troisième séance à Bourges ; j'ai une demi -extinction de Toix; c'est dommage, j'espère que la yoix reyicndra
» A mon retour, je trouverai^ je pense, une lettre de tous qui me dira la journée d'hier. Dans trois jours se joue l'avenir de la France; croyez-moi, préparez-vous à partir; ou mes pressentiments me trompent, ou des flots de sang et des calamités sans nombre, y compris les proscriptions. Je prêche les apprêts de la résistance, je prêche pour que chacun se prépare à repousser la force par la force. .... S'il y avait encore huit jours I mais le temps est contre moi, je suis venu huit jours trop tard. »
Le 22 avrils aux doutes, aux craintes, aux reproches de la sollicitude conjugale, effrayée par les entraînements et les responsabilités des cette rude lutte on il est toujours si difficile de garder son sang-froid, de rester dans la mesure et de ne pas dépasser le but, le marquis répondait :
« Gomment faire ? sans opposition, je passais inaperçu et sombrais dans l'oubli. Où ai-je et pourquoi ai-je de l'importance ? Par l'opposition. Si je suis nommé, gloire à Dieu I si je ne le suis pas, je suis indiqué, et reste l'espérance de ceux qui veulent le rétablissement de l'ordre, l'établissement de la liberté. . . .
» Cherchant a être nommé, il fallait faire le nécessaire; advienne que pourra.
» Aujourd'hui me voilà pour la première représentation à Vierzon Je passe ce soir à Mehun.. Hier j'ai parlé à Saint-Florent, ce soir à 9 heures j'aurai fait tous mes speechs ; j'en ai assez, j'ai, comme vous le pensez, la gorge fatiguée; il me tarde de rentrer.
» .... En fait d'élection, tout est l'inconnu; je pourrais donc, par hasard, passera Limoges. Je n'y compte pas; ici je ne sais que dire; les uns disent oui, les antres non. — Mais j'ai, dans Bourges et autres lieux ou j'ai parlé, laissé bonne réputation; on y dit
partout : Ah I c'est ça, nn homme qai n'a pas pear, pas plus peur des commissaires que d'autres; il leur dit leur fait à tous. C'est ça l'homme qu'il nous faudrait. D'autres disent : 11 dit de bien belles choses, mais ça n'empêche pas qu'il ne prête de l'argent aux maquignons, agioteurs sur les blés, pour accaparer^ pour faire hausser le blé et rendre plus dure hi vie au pauyre peuple.
» Ce que c'est que Thabitant des campagnes 1 Le parti républicain pur combat; la guerre entre lui et moi est acharnée; je suis sa rictime s'il triomphe, je suis le général commandant désigné par le parti qui le combattra. Je crois que nous sommes les plus forts et de beaucoup. Le parti ennemi n'est fort que de notre crainte; je rassurerai et j'entratnerai, je le crois du moins. Ce qui manque^ c'est un chef hardi, confiant en lui, ayant fait preuye de courage. Hélas ! j'ai souvent eu raison, je prévois la guerre civile ; je la crois inévitable ; mon avis est de l'exterminer en germe avant qu'elle ait eu le temps d'éclater. »
En attendant que vint cet homme hardi et confiant en son étoile, qui attendait encore, dans une obscurité mystérieuse et diffamée par les partis, mais d'autant plus désigné par cette humilité et cette patience et ce prestige de persécution et de calomoie qui commence toutes les religions nouvelles, aux regards d'une popularité amoureuse parfois des prétendants modestes et des calmes héros, en attendant, le marquis de Boissy ne fut pas élu.
Les fières avances d'un tel citoyen ne furent pas sans doute jugées assez compromettantes, et le département du Cher, re* poussant H. de Boissy, envoya à l'Assemblée nationale, convoquée à Paris pour le 4 mai 4848, MM. Bouzigue, Bidault, Duvergier (ex-député), Félix Pyat, de Vogué, Duplan et Goutte- Desgrangcs.
A peine cette assemblée était-elle réunie que les événements de juin éclatèrent, et que le canon coupa la parole à la tribune, saluant de ses salves funèbres Tavénement au pouvoir des vainqueurs de la lutte civile qui avait bouleversé les consciences et ensanglanté les rues.
M. Aê BoiMy, q«i avtit recoonu la néce8$M|S éû la répreasioo,
et sW était associé avec cette intrépidité tranqBHIe et simple qui eût su être de Théroisme^ à l'épreuve de Toccasion^ ne rit pa$9 saps scjupale et sans déplaisir^ )<e t rioipphe du National profiter de la victoire de ror^ro* et le iféoéral Gav«if ii«», koniiAte mais médiocre, et que rinexpérience do gMf ernemeot diminuait autant que l'avait grandi l'habitude du combat, deyenir à la fois rinstrument d'une coterie et le paître de la France.
Aussi n'est-ce pas 4tt c6lé de 1^ prépondérai^^e ipijit^ire et, de la démagagtt doelrifiaîre qtt*il fa«t lu ^herch^r, ruau da c6té de la liberté, quelque peu meurtrie dansées réaetioaa d'autorité, oiTrant, non son eoficours au général Cavaignac, mais ses sympathies à la plus illustre de ses victimes, M. Emile de Girardin, bouc émissaire de cette presse, toujours suspecte à un gouvernement de lendemain d*émeute,qui trouveplus commode de b&illonner l'opinion que de la conquérir^ et de garder le pouvoir que dele mériter.
Voici une lettre adressée au puWîclste persécuté, qui devait tirer d'un si indigne traitement une si éclatante vengeance, si utile au pays^ et apporter à l'élection du prince Louis-Napoléon toute Tardeuf d'une conviction patriotique excitée par une haine implacable.
Elle témoigne^ même avec un excès pardonnable aux confidences familières, du transport d'indignation et de colère excité dans les Ames généreuses par les brutalités de la réaction et les lâchetés de la peur.
« Monslaur,
» On Yous trouve difficilement. Je tous écris don« au Heu d'aller vous chercher •
» Si je puis, en quoi qie oe aait, de quelque miûèra ^me ce fioii, vous être ^tile, tout^ roite àytf^fmtiofk^ Si vous cherchex| par exemple., quelques jprotesUaUs i^ontre le^ violations des deux libertés mères, liberté individuelle, liberté de la presse, prenezmoi.
» J*ai horreur da despotisme du sabre^ le plu9 honlBUXi le plus dur, le plus slupide de tous.
» fai horreur de ces rancuniers I&ches, de ces ignobles spéculatears de la coterie du NoHorml.
» J'ai horreur da ces aabraurs de la liberté, de ces homnes qai oal l^ni «rié pour U llbaiié qiM news avioaa, ai ^ui au* joard'bai crienl ta^t conUrc^, parca qu'ils sont les matlres.
> J'ai horreur de ces despotes deyant lesquels rampent Lâchement et tant d'hommes inviolables et tant d'hommes intéressés qui tous ont abandonné, quand en tous se résumait le IMtacipe tedaaiental de la liberté.
• Orgaoia^fi «fia jrésistaMe Mfate» qui bravera Ib aabra que nous saurons bien émouaserun peu plus tôt, un peu piMs tard, que nous saurons prendre un jour et dont njous pourrions trèslégiUmetnent nous servir, si nous ne valions mieux qu'eux, si MUS étions des escamoteurs comme eux, des despotes comme tiii)des ooiir»urs d'abooneflients payés an libertés du paya.
ê Or^aBÎM^ uika réaistaa^ tiâgale daaa iaqiMile to«t natavellemeAt prendra ^aissfance ou piatôt renaîtra Tidée féconde des sociétés secrètes, calamités en temps de liberté, espérances, secours en temps de despotisme.
• Tout à Toi^s*
• AaissT. »
f Qoe n'avez-foua été iM»mDié?
» Uae ne suis-|e à l'assemblée ? U l^udrait bien que le sabre cède el recule devant la liberté. »
C'est daQs o^ aeoUaients de révoliA contre un jwg )>ruial, nais d'MpiralioD à an# antorilé asseï forte «t »ssu large pour q«*on pût laj obéir, wm cemr d'être libre, que te marquas de Boisay, saisi 4^ ce b^esoin d'action et de p^sélytisme) qii est comme la besoin d'air des nat^r^g généreiises et expan^ sives, q«ç rioactioo dévore et que le ^i^fce <étoafiè« heurfa aae seconde fois à la porte du suffrage universel.
C'était en septembre 4846. U se présentait à côté 4ie M. de Girardin, sur cette liste oà> dans un nona glorieux, encore
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suspect et diffamé, pointait timidement Tétoile du régime libérateur et vengeur.
Ce messie politique, encore inconnu et méconnu, et que l'acclamation nationale allait désigner à la haine des uds, à l'espérance des autres, c'était le conspirateur de Strasboui^ et de Boulogne, le prisonnier de Ham, qui, fort d'un génie discret trempé par le malheur, venait modestement, mais imperturbablement au-de\ant de sa destinée.
Devant ce nom de Louis-Napoléon Bonaparte, tons les autres avaient forcément pàli, et M. de Girardin n'avait obtenu que 36,885 voix, sur %kl,Wi votants, dont Louis Bonaparte enlevait 1 40,753 suffrages. Ces 1 10.753 suffrages, joints à ceux des quatre départements qui avaient déjà porté leur choix sur le neveu de l'Empereur et Théritier de l'Empire, avaient achevé, par un chœur significatif, les préludes, et comme qui dirait l'ouverture de ce concert de réaction, de cette symphonie de popularité dont le vote du 10 décembre devait être le suprême et retentissant ensemble.
Déjà la voix d'une nation perçait dans les cris de : Viife l'Empereur! Vive Napoléon I qui saluèrent la proclamation, sur la place de THêtel-de- Ville, le 31 septembre, du résultat du scrutin du 1 7.
H. de Boissy ne comptait pas remporter à Paris sur des concurrents tels que, sans compter le futur président, MM. Fould, Raspail, Thoré, Delessert, Bugeaud, Emile de Girardin.
Aussi avait-il, en prévision d'un échec probable, caressé sur un autre point, où le succès lui devait encore faire défaut, la fortune électorale. Du moins il demeure de cette double tentative deux documents qui méritent de lui survivre, et nul lecteur ne regrettera le soin que nous avons eu, par la reproduction suivante des deux professions de foi du marquis de Boissy, de lui apprendre comment parlait au peuple souverain un homme qui souffrait plus douloureusement que tout autre, du mal du silence et de la nostalgie de la tri-
bone, mais qai était incapable d'acheter par an mensonge et une flatterie le droit de rentrer dans ces assemblées, où il ne Yoalait revenir qne dans Tintérêt de la vérité.
Voici dans qnels termes laconiques et mâles le candidat s'adressait aux électeurs de TYonne :
« Élkctkubs,
» Plusieurs parmi vous m*ont engagé à me présenter comme candidat à l'Assemblée nationale. Sous le dernier gouvernement, j'étais, TOUS le savez, pair de France. Vous me connaissez par neuf années de luttes parlementaires : j*ai bien souvent occupé la Iribone; je ne retire, je ne désavoue, je ne regrette aucune des paroles que j'ai prononcées.
> Ce que j*ai été, ce que j'ai dit, ce que j'ai fait comme pair de France, je le serai, je le dirai, je le ferai comme représentant du peuple. Sons la R(^publique, le représentant du peuple sera en tout et à l'égard de tous ce qu'a été en tout et à l'égard de tous le pair de France sous la monarchie.
> Représentant du peuple, je combattrai, comme j'ai combattu, pair de France, tous les abus, d'autant plus énergiquement, plus promptement et avec plus de persistance, que leurs auteurs seront plas haut placés, plus puissants, que ceux qui se plaindront seront plos faibles, plus pauvres, moins protégés.
> Représentant du peuple, je voudrai, je réclamerai inces* samment, comme je voulais, comme je réclamais incessamment, pair de France, Tordre dans les finances, l'économie, l'honnêteté dans l'emploi des deniers publics, lo progrès constant dans Tadminislration, qui ne peut s'arrêter dans la voie des améliorations sans être rétrograde; la justice, au lieu de la faveur, présidant à la distribution des emplois-, je demanderai que l'avancement soit donné au mérite, aux services, non à la parenté.
» La Constitution une fois votée, représentant du peuple, je la défendrai le dernier, comme j'ai, pair de Franee, le dernier défendu la Charte.
» Pair de France, je voulais pour le pays ; représentant, je voudrai pour le pays PROSPÉRITÉ, GLOIRE, LIBERTÉ.
» De BOISSY,
» Ancien pair de France* » Paris, septembre 48i8. »
C'éSt AàhÈ lé thème sètï^y âtefe plus d'éfier gl6 étidof e> que le riiai*qui« Se M^y ^dlliéitftit M éttffhi^ ftéë électetl» dé U Seine.
AUX ELECTEURS DE U SEINE
« Messieurs y
» Lors des précédeates élections, pluslears parmi yoqs m*0Qi fait rhonneur de m'ofTrir la candidature. Je ne crus pas dcToir accepter. Aujourd'hui, plusieurs parmi tous, et en plus grand nombre, m'engagent de nouveau à ine porter candidat, ie suis leur conseil. Sous le dernier gouyernement, j'étais, tous le savez, pair de France. Vous me connaissez par neuf années de luttes parlementaires. J'ai beaucoup parlé; je ne retire, je ne regrette, je ne rétracte aucune des paroles que j'ai prononcées.
» Ce que j'ai été, ce que j'ai dit, ce que j'ai fait coinme pair de France, je le serais, je le dirais, je lé ferais comme représentant du peuple. Ce que, pair de ("rance, j'ai youlii sous la monarchie pour le pays\ représentant, je le voudrais pour ie pays sous la République : Prospérité, gloire, liberté. Pair de France, j'ai combattu envers et contre tous, sans relâché et sans peur, tous les abus; représentant , je combattrais envers et èonire tous, sans relâche et sans peur, tous les abus, avec d'autant plus d'empressement, d'énergie et de persistance, que leurs auteurs seraient plus élevés et plus puissants, que ceux qui en souITriraient seraient plus faibles, moins défendus. Pair de France , j*ai constamment réclamé, saus jamais me laisser décourager ou intimider ^ représentant, je réclamerais de même l'ordre dans les finances, seul moyen d'assurer du travail aux ouvriers; l'économie dans les dépenses, le progrès dans l'administration, qui ne pe«t s'arrêter dans 1^ voie des améliorations sans rétrograder à l'instant même ; que le gouvernement soit honnête; que la justice, et non la faveur, préside à la distribution des emplois; que Tavancement dans l'administration comme dans l'armée soit donné au mérite, aux services et non plus à la parenté. Pair de France, j'ai constamment, loyalement, énergiquement voulu et soutenu le gouvernement constitutionnel; sous la monarchie, j'étais libéral; je désirais ardemment des réformes qui alors eussent suffi ; je ne
TOQlaift pâi de réfoldiloil. SotÉs U République, je serai libéral, pas moins, pas datantage ; je ne rOadrai pas de réfoluUoH.
V Le S4 fétrler^ quand la royauté, eu se retirant, laissai! la mo-* narchie s'affaisser^ je montai à la tribubej non pour cacher, mail au contraire pour y dire de nouyeau que j'étais monarcbique*, non pour précipiter, tuais au contraire pour essayer de prévenir la chute de la monarchie, pour soutenir la royauté, pour tenter de la saurer par et arec la Charte. Mais représentant du peuple^ une fois la Constitution Totée, je la soutiendrais aTCC loyauté, courage, énergie; et si elle, aussi, devait un jour disparaître dans une lempéte populaire imprévue, on me verrait rester le dernier pour la défehdre, eomme od m'a vu rester le dernier pour défendre la Charte. En un mot, Messieurs, tel j'ai été, tel je serais.
. EÎe BOlSST, » Ancien pair de France i »
Une de seslettres^ en date du 14 septembre 4848, nous fournit quelque détails curieux sur les travaux et les succès, qui ne lui donnèrent pas l'espoir du triomphe^ mais le consolèrent de la défaite, de l'apostolat électoral de ce candidat des honnêtes gens qui se présentait un peu avant Theurei
« Bier séance belle, très-belle. Je me suis trouvé au milieu de S,000 personnes pour discuter des noms. Un incident m'a appelé à la tribune» un incident comme fait exprès pour moi, un abus d'autorité, une apparence d'extension d'autorité, la défense à présenter d*uil pHncipe dé liberté èf d'ùné pëi'soûïïè meùacéè paf le gouverneraent. ingel st j'ai saisi le èotip de tetnps. Or sachez <|a6 je n'ai point faibli et que j'ai été à la lin de la séance^ après une lolle vive au sujet de la conduite du commissaire de police et des tendances liberticides du pouvoir, admis à T unanimité moins Que voix pour premier candidat définitif du club de la garde nationale de Paris. Du reste cela n'est point une probabilité de succès déGnitif, c'est tout simplement une possibilité. L'élection sera à la loterie-, les choses ne changeront -elles pas ? Légitimistes, républicains, bonapartistes, socialistes même me portent, non tous les
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socialistes, mais, lu'assure-t-OD, 3,000 socialistes du club Bonne- Nouvelle. D'Alton est repoussé, Monthoio II me pousse, et d'excellents collègues, qui m'auraient fait pendre il jr a un an, sont irèschauds pour moi aujourd'hui, disant : Personne n'a manié, ne maniera mieux la pioche que yous. Ma place est faite, adversaire du gouTernement actuel. J'ai attaqué tout haut la dynastie du National et j'ai été couvert d'applaudissements, et tout le monde venait me presser la main, d'autres me voulaient embrasser. •
Le 22 novembre 4848, nous trouvons le marquis de Boissy à Bourges, occupé d'une autre candidature que la sienne,' et travaillant, avec son ardeur et sa belle humeur habituelles, au succès d'un choix qui est celui du cœur de la France, et au triomphe d^un nom qui sert de ralliement à tous les honnêtes gensjas des hasards et des tricheries d'une partie dont le pays est Tenjeu.
Cette propagande patriotique, cette sollicitude désintéressée, ces épisodes du réveil d'une nation qui veut enfin être gouvernée et aspire à un gouvernement digne d'elle, ces progrès mystérieux, tranquilles, irrésistibles, précurseurs d'une victoire éclatante et prochaine de la conspiration de tout un peuple affamé de gloire et de salut, tout cela remplit l'âme du marquis de Boissy d'une mâle alacrité, qui lui fait oublier, devant les succès de la grande cause, ses propres échecs^ et jusqu'aux préoccupations de la fortune compromise et de la santé ébranlée.
On respire, dans la lettre où il envisage l'avenir avec la sérénité d'un fatalisme chrétien, cette philosophie que peuvent seuls donner la paix de la conscience et le sentiment d'un devoir rempli jusqu'au bout.
« Je suis fort enrhumé; cependant j'ai été ce malin à 8 heures cî la commission. Je dîne chez l'archevôquc aujourd'hui, demain chez le préfet. Je fais de la propagande pour Bonaparte à qui j'ai
rallia quelques Toix, présumablement celle de Farchevéque. Je vois ce soir un ecclésiastique fort influent sur les légitimistes. Je dîne avec lui et le travaillerai.
» L'esprit du conseil est bon (1), prononcé pour faciliter
le vote. C'est bon pour Bonaparte.... Je partirai dimanche soir; je Toudrais être samedi à la Chambre pour houspiller Cavaignac. C'est malheureux qu'il y ail eu relard dans l'élection de l'Yonne. J'aurais eu, en cas de succès, une occasion de faire prononcer Cavaignac sur l'emploi des fonds secrets à son profit pour sa candidature J'avais engagé le cardinal à dîner pour lundi. Ne
peut. Le préfet raffole de moi, vient de me prendre à part et de me dire que tous les rapports qu'il recevait lui donnaient la certitude que Napoléon serait nommé. Il en est désolé, mais il accepte le fait »
Nous n'empruntons i cette lettre que ces quelques détails, qui précisent l'attitude politique du marquis de Boissy, en présence du scrutin prêt à s'ouvrir pour le vote si essentiel, si décisif^ de la présidence de la République.
Nous respectons trop la noble pudeur des intimités domestiques pour citer le reste de cette épltre, qui commence sur un ton epjoné, finit par s'arrêter h la pensée de l'incertitude de la destinée humaine, incertitude que l'on sent plus vivement aux heures d*aniiété universelle, et devient simplement, gravement, tendrement^ une sorte de lettre testamentaire.
Cette émotion, causée par le trouble passager d'une santé bientôt raffermie, ne tient guère que la place d'un moment d'aleile dans rexistence militante d'un homme qui ne s'attardait guère aux mêmes pensées. Dès le lendemain, le marquis revient à la lutte où il devait, sur le champ de bataille électoral du Cher, avoir une part principale et décisive.
Il en goûta d'autant mieux le triomphe du scrutin du 40 décembre, qui réalisait les craintes et les espérances à la
(1) Conseil général, dont il faisait partie.
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fois de ce dUcours prophétique de Lamartine, daps la mémorable diseussion de la ConstUotton du pouvoir exécutif (6 octobre 4848).
M. de Lamartine avait prévu et analysé, avec nne certaine mélancolie, les inévitables dangers de ce pouvoir qu'on ne faisait peut-être limité et précaire que pour tenter plus sûrement une ambition impatiente du (rein.
Si trop de pouvoir, en effet, peut pousser un président à en abuser, il en est de même de pas assez, et le juste milieu est bien difficile h tracer entre ce qui provoque l'appétit de domination inhérent à Thumanilé et ce qui le satisfait.
C'est alors que M. de Lamartine, ayant montré les difficultés en homme d'Etat, redevenait poëte pour s'en remettre, avec un beau mouvement de joueur se fiant au hasard, h ce hasard qui mène le monde, et que Michaud a spirituellement appelé f l'incognito de la Providence. » 11 y a un Dieu pour les peuples, qui veille aux pas de ces gigantesques enfants, et sait amortir les suites de leurs erreurs et (les conséquences de leur faute. A cette pensée d'un peuple oublieux revenant aux antiques idoles, et subissant le charme fatal d'un grand nomi Torateur inspiré s'écriait: « N'importe! AUq jacta eu ! Le sort en est jeté! Que Dieu et le peuple prononcent I II faut laisser quelque chose à la Providence (4). »
La Providence devait répondre i cet appeL
Le 10 décembre 4848, Louis-Napoléon Bonaparte fut élu président delà République par 5,334,926 voix, sur 7,3S6,385 votants.
(0 Lamartine avait un faible pour celle théorie plus podliquo que politique, il faut en convenir. C^r enijn les nat^opa doivent ajder le destin, et n'ont en somme que ce qu'elles méritent. Le 6 février 1849, l'orateur renouvelait son défi confiant a la fhtalité : « Aléa jacta est! Je suis de ceux qui ne craignent jamais déjouer avec le sort, quand c'est la France qui tient le dé, et quand c est Dieu qui tient le sort. » Le mieux est de ne pas jouer souvent à ce jeu-là : on pourrait y perdre.
Le 20 décembre, investi de ses fonctions en présence de l'Assemblée nationale, il constitua nn ministère qni ne res» semblait déjà plus anx précédents, et où, malgré Téclectisme obligé d'nn cabinet de conciliation, la qualité des bommes annonçait un cboix.
Ce cabinet, entièrement recruté sur les bancs de TAssem* blée nationale, se composait de :
MM. Odilon Barrot, ministre de la justice, chargé de présider le Conseil en l'absence du président de la République, Drouyn de l'Huys, ministre des affaires étrangères^ Léon de Maleville, — intérieur, Le général Rulbières, — guerre, De Tracy, — marine et colonies,
De Falloux, — instruction publique et cultes,
Bixio, — agriculture et commerce,
Hippolyte Passy, — finances.
LA PRÉSIDENCE
La République a un chef en attendant qu'elle ait un mattre. — Sollicitude passionnée du dévouement de M. de Boissy pour le nouveau président. — Son ministère volontaire et spontané de conseiller secret et d'avertisseur. — La colère du National, — Lettre de M. de Boissy au président, du 19 décembre 1848. — Incompatibilité d'un pouvoir exécutif élu et d'un corps constituant. — Conciliation impossible. — Question d'existence et de salut. — Premières hostilités. — Conflit probable entre le président et l'Assemblée. — Réaction de la province contre Paris. — Pétitionnement universel pour demander la dissolution de l'Assemblée. — Les conservateurs attachent le grelot. — Proposition Râteau. — Rapport amer et subtil de M. Grévy. — Premier scrutin. — Le principe de la dissolution admis, la lutte continue sur les formes et les dates. — M. de Boissy signale au président les dangers de la situation. — Sa lettre du 28 décembre. — Engagements successifs entre le ministère et l'opposition. — Réunion des pouvoirs entre les mains du général Ghangarnier. — L'impôt du sel. — Succès et échec du ministère. — Mesures prises contre le retour des délibérations précipitées. — Mécontentement de l'opinion. — Note de M. de Boissy. — 11 organise dans le Cher le mouvement de pétitionnement et de protestation contre l'Assemblée. — Il est récompensé de ses efforts par le succès. — Nouvel élément de formenlation et de réaction. — Mise en accusation et en jugement des auteurs et complices de l'attentat du 15 mai. — Leurs noms. — Lutte parlementaire de trois jours. — Premiers triomphes de M. Rouher. — M. de Boissy se rend à Bourges pour y assister aux débats et préparer sa candidature aux prochaines élections. — Proposition Lan-
jainais. — Détails de la discussion. — Un mot de Félix Pyat. — Deux cris éloquents de Lamartine. — M. Léon Faucher. — Le maréchal Bngeaud et le général Ghangarnier. — L'Assemblée vote .la loi électorale. — Avant de partir pour Bourges, M. de Boissy adresse une note au président. — Campagne politique de 1849. — Extraits de la correspondance du marquis de Boissy pendant son séjour à Bourges. — Détails sur le procès du 15 mai.
— Ennui de la vie provinciale et solitaire. — Accès de tendre mélancolie.
— Préliminaires électoraux. — Fin du procès devant la haute Cour. — Moralité des débats.' — Mésintelligence et querelles des accusés. — Révélations de Raspail. — Lec{u5 des clubs. — Duel de menaces et d'injures entre Barbés et Blanqui. — La souveraineté du but. — Théorie et pratique des ré- Tolations par Ledru-Rollin. — Gomment on escamote un gouvernement.
— Arrêt de la haute Cour. — Campagne électorale de M. de Boissy. — Vie d'un candidat en 1849. — Le marquis prend gaiement son sort. — 11 parvient à déjouer les pièges rivaux et à figurer à Bourges sur la liste des candidats préférés. — Campagne extra muros. — L'avocat du peuple défend la cause de Raton. — Plaidoyer pour un chien malade. — Mésaventure de Ledru-Rollin à Moulins. — La causeuse en province. — Le club en province. — L'Empereur! — Odyssée de la propagande rurale. — Le mot de Sieycs. — Félix Pyat. — La fatigue de l'ubiquité. — Un triomphe de club ik Bourges. — Dernier bulletin de la l>alaillc. — Lettre laconique au président. — Résultat des élections du Cher. — Demande d'une ambassade.
— Est-ce définitif? — Dernier avis. — Le coup d'Etit . — Attitude du marquis de Boissy. — La révolution réprimée suivant la formule. — Absolution du plébiscite. — Décret impérial qui appelle le marquis de Boissy au Sénat.
Enfin la République avait un chef, en altendant qu'elle eût un maître; enfin commençait —pour me servir de la formole originale dont devait se servir plus tard un des membres de ce cabinet qui aspirait à gouverner, M. de Falloux — QD régime réparateur^ également impitoyable à ceuœ gui sont capables de tout^ et à ceux qui ne sont capables de rien .
M. de Boissy ne crut pas avoir assez fait en votant, et en faisant voter ses amis et ses clients pour le président qui inaugurait le retour de la France à un ordre de choses régulier.
Son dévouement suivit, avec une sollicitude passionnée et une vigilance jalouse, dans ces premiers actes et ces premières mesures, d'où dépendent la direction et l'inclination d'habitude d'un gouvernement, l'initiative de Thommo qui Tenait de prendre les rênes du pouvoir.
Sty dans sa cpaiQte de Yoir aYorter da ai pféaienx gemes et compromettre des GonditiODS uniques de succ^, il ae se put tenir de s'^pprQCl^er de I9 p^r^ie politique PH s'agitait, spns prétexte du présent, l'avenir du pays, et, membre autorisé de la galerie^ de donner quelques avis désintéressés, qui fprent reçus cov^tnp i)s n)ér|taiQpt de l'être.
Ce qui avait tout d'abord effarouché un homme, qui voyait à la fois le triomphe du nouveau pouvoir, et le salut du pays daps uqe franclie et répar^tfjpe réaction, et dans Taffrancbiasement de toute coterie, c'était la présence au pouYoir dans le plus honnête, il est vrai, de sespiembres, de ce^upe d'ambitieux égoïstes et mala()roit$ qpi avait confisqué U H^ volution au profit d'un parti, et l'avait compromise aux yeux du pays par la plus indiscrète (}es exploitations, et je plus scandaleux des accaparements.
M. de Boissy, qu'avait scandalisé Centrée au ministère de M. Bixlo, et surtout l'alliance dont el]e semblait être le gage^ ne devait pas tarder à revenir dp ses appréhensions, et recoonaltre que le jeu de la France était désormais tenu par un de ces joueurs dont l'expérience a épuisé les caprices de la fortune, et dont la raison, mûrie dans l'adversité, défie le vertige : joueurs patiepts et forts, prndents et b^rdis, qui sont le plus souvent heureux, parce qu'ils savent attendre l'occasion, et n$ perdent jamw la carte.
Quoi qu'il ep soit, par un sentiment qui excuse toutes les hardiesses, dès le 4 Q décembre 4848, M. de Boissy écrivait an président la le^re suivante, qui n'est pas non plPa» -* Puisque nous sommes dans les images et les comparaisons, — tirée du jpu d'un mazette :
« Monseigneur,
1 Puissent les amis déToués qui tous entourent laisser arriver jusqu'à Yous la connaissance de |*effet dé^slreux, c^limileuiy
produit p9f 1a présence f]a|ig le conseil d'un homme du NationaL On dit partout, principalement dans les salops d*oii est pi^rt} le mot d'ordre de yoter pour yous :
*{"" Que quand on a 6,000,000 de votes par la réunion de tous les partis contre une coterie, il est souyerainement impôlitique, car on blesse profondément Topinion Tictorieuse, de mêler un homme de la coterie reppussée h des homn^es des partis pepouss^pts ;
»î* Qu'avec 6,000,000 de voles, il y a pour vous toute-puissance et impérieuse obligation d*avoir poignet d'acier fondu au bout de bras d'acier fondu ;
» 3« Que toute porte laissée par vous ouverte au National est une porte par laquelle il vous fera sortir;
« 40 Qa*entre vou^ et k National, le duel est à mort ; qpe vous avez, par (jécret delà France, toute-puissance; que vous devez frapper qui le pays a frappé; que vous devez chasser qui le pays a chassé; que /6 National n'ayant admis à partager le pouvoir aucun homme qui ne fût de sa coterie, il ne doit sous aucun prétexte être admis à partager le pouvoir ; que quand le pay^ a dit : Plus de National^ il ne doit plus y avoir de National-
« Permettez-moi d'ajouter, Honseigneiir : Respect au vœu du pays. Point de générosité, uniquement du positif, do la politique. Usez et beaucoup, voulez et fortement, car, dans votre triomphe du jour, il y a ceci, ni plus ni moins : Si vous agissez avec résolution et fermeté, victoire; si vous hésitez, défaite.
»J'ai r|)onneur d'être, avec respect, Monseigneur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
» Db 60188T. »
Uoe qq^Mon pliis iipporUntq^ uq plus difficile problème qui n'occppa po)nt seul le marquis df; Boissy, mais qui agita bientôt squrdemeat la conscience et la raison du pays, devjn^ lobjet de 3^ méditations et de ses coqiimunications indépendantes.
Le pl^biscitQ quj ayaif porté ^p pouvoir Lquis-Mapoléon, ^l^it nn de cp$ actps (}e spuvefaiqeté natippale qui iie laissent pas de plac^ ii la cpexistenc§ d'une Assemblée constitifante, <!t marquent la limite logique de sa mission.
Cette mission était d'ailleurs terminée en fait, puisque la Constitution était votée.
Il est vrai que^ sous prétexte de l'accompagner de lois organiques nécessaires pour la mettre dans tout son jeu, U partie de l'Assemblée qui ne pouvait compter sur l'aveair, el se sentait condamnée par la réaction décentralisatrice dont les départements punissaient l'action absorbante et la tyrannie égoïste de Paris, prétendait prolonger son mandat et se perpétuer^ en quelque sorte, dans des prescriptions empreintes de ses défiances et de ses rancunes.
Entre la minorité de cette Assemblée inquiète et jalouse et le pouvoir nouveau, le débat avait éclaté dès les premiers jours, et menacé plus d'une fois de dégénérer en conflit.
Le conflit maintenant, si elle s'obstinait dans sa résistance au vœu du pays, menaçait de se produire^ non plus entre l'Assemblée et le pouvoir exécutif, mais entrô TAssemblée et la nation elle-même, entre le peuple mandant et ses mandataires refusant de lui rendre, avant d'en avoir épuisé et peut-être compromis Texercice^ le dépôt de sa souveraineté.
Dès le lendemain du vote du iù déceaabre, les esprits éclairés avaient prévu et cherché à prévenir cet antagonisme inévitable entre le pouvoir issu d'une manifestation nationale indépendante, et une minorité ombrageuse qui considérait la République comme perdue , si la République la perdait, et s'accrochait, avant de tomber dans Timpuissance et Toubli, à tous les prétextes législatifs et jusqu'aux moyens des factions.
Cette minorité avait contre elle, dans ses prétentions et dans ses résistances, couvrant des grands mots d'avenir de la République et de salut public de vulgaires dépits, l'irrésistible mouvement de l'opinion publique, dont les délibérations des conseils généraux traduisaient nettement les vœux^ bientôt attestés aux yeux de l'Assemblée elle-même, par un pétitionnement incessant, amenant chaque jour à la tribune des représentants armés d'adresses couvertes de milliers de signatures.
Ce désir d'émancipation départementale, cette impatience du joQg éionffant de la centralisation, cette protestation croissante de la province contre la tyrannie de Paris, ses révolutioDs hebdomadaires et ses constitutions socialistes, qni avait trouvé un si éclatant moyen de se manifester par Téiection de Louis-Napoléon^ exigeait une suprême satisfaction : la dissolution de TAssemblée dont les pouvoirs et les tendances semblaient incompatibles avec Texercice tranquille de la délégation exécative, et dont le mandat d'ailleurs était épuisé.
Le 29 décembre, un député obscur, que cette motion célèbre illastra un moment, M. Râteau, porta à la tribune^ et exposa bravement à d'orageux débats une proposition par laquelle, faisant droit à ses requêtes, d'abord timides et isolées, maintenant de plus en plus multipliées et impérieuses, l'Assemblée soumettait à sa délibération l'importune question de son existence.
On conçoit que ce n'est pas sans peine que ceux qui chaque jour s'adressaient à la postérité, et comptaient au moins sur i'avenir,se décidèrent à tracer une limite à leurs pouvoirs, et à placer la bonie de leur durée.
Il n'est rien de vivace et de tenace comme une assemblée qai ne voudrait pas s'en aller, et dont les tronçons épars se rejoignent sans cesse.
Ici ils'agissait d'une plus grande douleur encore que de recevoir la mort: il fallait se la donner soi-même.
I^ proposition Râteau, et c'est ce qui explique le transport de fureurs désespérées qui la salua,n'est pas autre chose que la luise en demeure naïve d'un bourreau Prudhomme, plaçant devant un condamné auquel est accordée la faveur du suicide le poignard, la coupe et le pistolet, et lui disant tranquillement: quand cela vous fera plaisir.
Jugez des clameurs de ces conspirateurs criant à la conspiration, et de ces austères intrigants, protestant contre la violation de leurs consciences.
Repoussée par la comité de législation ft la majoritr^ de
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49 YOîx conUè iSi rejetée dans le eomité de Id justice par 15 voix contre 4 5^ )â proposition Râteau futile 9 janvier, l'objet d'an rapport où M. Grévy prêta aux résistances de la minorité de l'Assemblée des arguments subtils ei une &pre éloquence.
Après un débat de part et d'autre frius instructif et plus dé(;isif par les lumières qu'il fournit sur la sltualioa que par celles qu'il apj^orta sur uoequesstton qui n'était qu'un prétexte pour se coibpter et un défi avant la lutte, la prise en eonsidératioli fut vbtée.
Le scrutid divisa l'Assemblée en deux l)artis, en deux camps presque égaux, sur 796 votants, majorité absolue 399, 396 voii adoptèrent et 400 rejetèrent les conclusions do rapport de M. Gi*évy contraires à une prochaine dissolution (48 janvier).
Le principe était admis> mais la lutte devait eontinner et se poursuivre opiniâtrement et pied à pied sur la mise en discussion du rapport de la commission nommée k la suite de la prise en considération de la proposition Râteau^ pour se prononcer sur elle, et sur quatre contre-propositions inspirées par un sentiment de conciliation ou de provocation.
On ne pouvait supposer que ce dernier mobile à la motion dédaigneuse de M. Grévy, par exemple^ demandant l'ordre du jour sur la question» sauf à fixer aux travaux de TAssemblée un terme hypothétique.
Cet avis cependant décida le choix dé son aâteur comme rapporteur, et il s'acquitta une seconde fols de cette tâche, le Î5 janvier, avec le même ton trancbant et la même mauvaise hutxieur dogmatique quels première.
M. de Boissy avait trop dlnstinct^ sinon d'esprit politique, p<mr ne pas s'inquiéter, poiir TaveUir dti pays, de ces levains de discorde que chaque jour trahissait et dont la sourde fermeîiiâtion, corrompant bleniftt un passager accord entre le président de la République et la Législative, héritière des ambitions et des méfiances de la Constituante, devait aboutir i Texplosion de décembre 4854.
Dtele 98 décembre 4848, l'itnpitoyable tauseur dejadis, devenu un conseiller indépendant et désintéressé, signalait au président le danger d'une situation qui ne pouvait qu'empirer, et la nécessité de ne pas attendre le premier coup.
« Paris, le 28 décembre 4 848 •
» Monsieur le président,
» L'élection du 10 décembre est la manifesialion la plus écia^ lanle qu'il y a dissenlimeul profond entre le pays et TAssembiée , qae la majorité de l'Assemblée ne représente pas la majorité du pays, qu'elle ésl au contraire seuleinent la rèprésèntatidn et l'organe des intérêts particallej*s, mesquins, anti-nationaùx de là miaorité de la nation, minorilé ayant pU un moment triompher par l'audace, la fraude, la iriolence et la terreur, mais doi^t justice, et justice éclatante, vient, grâce à Dieu, d'être faite par le bon sens de 6,Ô0O,O0d d'électeurs ayant aujourd'hui la conscience de leur foi'cc, de leUi* droit, qu'ils sauront bieil défendre.
» Le pays, en repoussatit du pouTol^, qu'il i scandaleusement exploité au profit de sa candidature, rhomrhe-principe qui, à titre même du principe dont il était la personnification., la continuation, la mise en pratique, avait les sympathies de la majorité de l'Assemblée, le pays en demandant le 40 décembre par 6,000,000 de voix au prince Louis-Napoléon Bôtiaparte de le délivrer du pouvoir ie plus absolu, le plus violent, le plus aride, lé plus éhoiité qui ait jamais pesé sur la France, a dit haut et ferme sa volonté souveraine, Tolonté contre laquelle^ -— il faut en avertir l'Assemblée pour qu'elle ne puisse pas prétexter ignorance, -— il y aurait tout à la fois imprudence et crime à vouloir lutter.
» Quant â tnoi, en présence du vote qui a repoussé, en d($pltde toQS les efforts du gourernement, le général Cavaignac, non pas, si Ton veut, comme individu naguère complètement ignoré, insignîGant par lui-môme, sans valeur personnelle, mais à cause de son nom, de ses liaisons, comme instrument passif, inintelligent, bra'al de la coterie du National^ Thésitalion ne me semble pas permise, ta Hgnc de cdiidQite à tedif mè pàfatl tracée {Jour tout homme ayant accepté les faits accomplis, voulant franchement, uins arrière-pensée, le suffrage universel avec toutes ses consé-
qaenceSy contre lesquelles seront désormais impuissantes les attaques et les rancunes des républicains de la yeille.
■ Je Yous prie, Monsieur le président, de Youloir bien inscrire mon nom au bas de la pétition demandant la retraite immédiate de TAssemblée, dont le mandat est rempli, dont les pouyoirs sont expirés, qui ne peut prolonger son existence sans être usurpatrice des droits souverains du peuple.
■ J'ai l'honneur etc. ■
A cette lettre était jointe une note contenant le plan des voies et moyens à employer pour aboutir au but, c'est-à-dire pour supprimer ou pour tourner Tobstacle des résistances, de plus en plus accentuées, d'une Assemblée ambitieuse et jalouse^ et préserver enfin un pouvoir naissant, à la fois précaire et national, des hasards et des dangers d'un conflit permanent avec la rivalité législative.
Selon le marquis de Boissy, on ne pouvait douter des inconvénients sinon des résultats d'une telle lutte en présence des votes hostiles par lesquels la minorité et quelquefois même la majorité de l'Assemblée constituante ne se faisait pas scrupule d'embarrasser la marche dû gouvernement.
Le premier engagement entre le nouveau ministère et l'opposition en présageait bien d'autres.
Il avait eu pour prétexte la réunion abusive et inconstitntionnelle, suivant M. Ledru-Rollin, entre les mains du général Changarnier, du commandement de Farmée de Paris et de celui des gardes nationales de la Seine.
M. Odilon Barrot avait justifié par la nécessité cette mesure illégale peut-être. Un ordre du jour impliquant un blâme contre le gouvernement, et proposé par HM. Degouséeet Ducoux, fut repoussé.
Ce premier écbec ne découragea pas les infatigables adversaires du gouvernement nouveau, qui, dès le lendemaiui trouvèrent une- nouvelle occasion propice à leurs griefs et à leurs rancunes.
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Le nouveau champ de bataille choisi pour ces escarmouches faites pour harceler et discréditer un cabinet qui n'avait encore que huit jours d'existence, fut la discussion des différents projets relatifs à l'impôt du sel> c'est-à-dire à la réduction de cet impôt, promise et ajournée par les différentes administrations qui s'étaient succédé depuis le S4 février^ et l'une des réformes auxquelles, avant elles, le gouvernement de Louis- Philippe aux abois avait vainement demandé^ le 3 janvier 4 848, une illusion de popularité.
M. Passy, ministre des finances^ protestait au nom de la situation financière contre ces tentatives qui ne pouvaient avoir d'anlres résultats sinon d'autre but que de discréditer fort inopportunément un impôt dont la ressource était indispensable. On allait terminer Texercice de 4848 avec un déficit de 250 millions, et commencer celui de 4849 avec un déficit de 200.
Le moment était certainement mal choisi pour faire abandon de gaieté de cœur des deux tiers d'un impôt d'un produit de 70 millions.
Malgré, ou à cause peut-être de ces objections si raisonnables, la réduction fut votée au scrutin secret par 372 voix contre 363, et il fut impossible de ne pas attribuer un caractère politique et une signification hostile à une loi de finances funeste à la confiance, fatale au crédit^ qui n'attira point d'ailleurs sur ses fauteurs la popularité qu'ils cherchaient, et provocpia des mécontentements tels, par certaines de ses dispositions contradictoires avec l'ensemble, qu'il fallut, dès les premiers jours de janvier, en corriger au moins les erreurs matérielles, rfisultat d'une discussion hâtive, confuse et superficielle.
La revanche d'une réaction salutaire ne se fit pas attendre, et dès le lendemain même de ce vote regrettable qui enlevait 46 millions au trésor obéré, rassemblée, honteuse de ses entraînements, écoutait avec faveur la lecture d'un rapport fait sur un projet de loi ayant pour but de remédier aux inconvénients des réunions passionnées et précipitées.
La eottMMidtt du règlémeiit proposa, le i jarivièi", qtie l'assetttblëé K'flppliqQàt ft elle-tnèm^ Tarticle 41 do la constitution qa'olie àtail fâite^ eh se soiiméttant elle^'ineMe, pour tout pi^jiSt de M non d'tirgen(ie, à l'épretive d'one triple délibéhatiott,& des intervalles d'att itiolns eitiq joai*^.
Cette mesuré He Ait pas pOlir l'opikiion publique, de plus en pies préventao eouti^ une assetublée qiii nô ratait pas assez tàéa^gtt, mé réparation suffisante, et pln^ d*UD esprit généreux et hardi, comme le marquis de Beissy, poursuivit la pensée d'ailé réparation plus efUeace, et s*arrélâ à liue mise en demeure dé disselution TOlonlairo, et mémo & !a séparation forcée d'ttiie assenaUée qui fhoissait fl la fois les prérogatives du pouvoir et lés bilseéptibilités du pays. Ge sont ta les sentiments qti ùûl lnspii*é ta noté flélibé^ qui suit :
« Le vote d'hier est, on ne peut point se le dissimuler, an événement gros de conséquences inévi labiés de la plus haute gravité, non pas seulement dans un avenir prochain, mais pour le présent méitte. OU ne peut pas ne ^A$ H reconnaître; par conséquent en ne peut pas ihéeenàudre un seul instuni la nécessité d'ailir avec éneigie.
» Quand il y a tempête, la manœuvre doit être prompte, hardie. L'empereur Ta dit : quand le terrain est mouvant, il faut courir, 'tarder quelques jours encore après le vote d'bier qui est un échee, mais qu^oit peut changer en succès, serait compromet- Ire de gaieté de oceur la plus magnifique position qui ait jamais été faite à un homme. Si j'avais Tbonoeur de siéger daas les conseils du prince, je lui dirais: selon que vous allez agir, vous serez grand dans rhisloire ou vous reprendrez le chemin de Pexil.
» Il faut, sans plus tarder, ou convoquer immédiatement le pays peur décider de la prolongation ou de la dissolution de rassemblée, réleeteur se prononçant pour la dissolution, mettant sur le bulletin les noms de nouveaux députés, ou Ikire déclarer par le ministère à rassemblée qu'il s'en remet'à une commission immédiatement nommée par elle du soin d'établir un budget équilibrant les recettes et les dépenses, ou enGn obtenir soit Tabstention, soit la démission d'un nombre de représentants sufGsant ponr
rendre toute délibération impoteible, et mettre ainsi le gouvernement dMÈ la nécessité d'ayiser.
t Hais va le voté d'hier et sa signification, vn riioàtilité de la lùajerité de l'essetnblée avec ce qu'a voulu la majorité du pays, ie parti que je conseillerais de préférence à tout autre, parce qu'il est celui qui plairait le plus au pays fatigué, éclairé, ne demandant qu'un gonVememeni fort, serait de faire fermer lés portes de rassemblée, d'appeler les électeurs à se prononcer eniUs ras-» setnblée acttieilé, dont ils ne veulent évidemment plus, tx le pré>* sident de la république devant avant tout sauver le pays. «
En même temps que par les lettres et leà tioteâ que nous venons d'apprécier et de citer, le marquis de Boissy s'associait, iveo DO 2èla aosM éoergiqua qas déaiotéressé, aox premières éfnawts du gMfmieiDeAl qui âvait^ paf le prestige d'an nom glotietii et lé presser timetit des qualités e&oore iatentes, et voilées dé modestie et de rései^te, de àon chef, gagné ses sympathies, il multipliait autour de lui et dans tons les centres où il poifiii faire rayooter #00 a4{iionj les extortatioos, les îqt strQctioD8> les encottfagements * cette révolté pactfiq«o •( lét gale du pétitionnement.Toujoursprôt à se montrer au moment du danger, à s^effacer à celui du succès^ l'infatigable conseiller, doué yraiment du génie de la propagande et du prosélytisme, aiguillonnait en ces termes l'action trop lente, au gré de sa patriotique impatience^ des comités dont il avait pris la direction, non occulte, mais publique.
« t^aris, le 29 décembre 4848.
» iloAsiear,
» H m« MBibto^ j'en ai du moins la orainte, q«e ftotre départe* ment est un peu retardataire dans le mouvement national contre la prolongation de l'assemblée ; que les pétitions, qui devraient être nombreuses, sont négligées. Dans les circonstances où nous
sommes depuis le vote du 40, et plus particulièrement depuis le vote d 'avant-hier, de la tiédeur, de la lenteur seraient fâcheuses.
• C'est aux hommes d'ordre, de vrai patriotisme, d'indépendance, à stimuler ceux qui par tempérament, par goût, par position même, attendent que l'exemple soit donné.
» Je vous soumets ces idées, monsieur ; j'ai le vif désir qu'elles vous paraissent justes, et si, comme j'en ai Tespoir, vous les jugez telles, si vous donnez une impulsion attendue qui sera cer« tainement suivie, je vous prie de vouloir bien remettre la lettre ci-incluse au président du comité qui se chargerait de faire signer les pétitions. Je voudrais être le premier à signer toute pétition demandant la dissolution de l'assemblée, qui ne peut continuer à fonctionner sans être usurpatrice.
» L'avenir appartient au parti fort et moral-, je voudrais pouvoir dire aussi, habile. Àveic le vote à la commune, bien des inconvénients peuvent cesser d'exister; mais il faut manœuvrer de manière à ramener le pays; plutôt que de manière à lui laisser des déûances. C'est aux hommes importants à contenir et à diriger. Puissent-ils comprendre leur grande mission, et savoir la remplir! J'aurais le désir que ma lettre au président du comité fût insérée dans le journal. 11 faut qu'on ose attaquer la coterie du National et sou instrument dont on ne connaît pas encore les instincts pervers, sanguinaires. Il eût dépassé son père, s'il eût conservé le pouvoir. On connaîtra l'effrayante conjuration dont il était l'Ame*. •
• J'ai l'honneur, etc.
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Nous nous plaisons d'ailleurs à reconnaître, en biographe fidèle, que dans cette double campagne, Tune mystérieuse, l'autre patente, de conseils et de notes officieuses adressés au prince président, et d'exhortations et excitations à l'opinion publique en vue de la défense de ses droits, le marquis de Boissy fut récompensé, quoiqu'il Teût mérité, par le succès, qui ne s'égare pas toujours du cûté des mauvaises causes et des mauvais avocats.
Il goûta le plaisir, le seul fait pour tenter son ahibiiion,
de voir ses avertissements justifiés par révénement et ses raisons avoir raison.
Le président de la République^ reconnaissant bientôt l'inanité de ses illusions généreuses de conciliation et la stérilité de ses intentions éclectiques dont il avait voulu donner un gage au parti républicain honnête par l'accession au ministère d'un de ses chefs, remplaça, dès le 30 décembre, à la tète de Tagriealture et du commerce, M. Bixio par H. Buifet, et le mouvement, dont M. de Boissy avait pris la direction dans le Cher, des pétitions décentralisatrices et conservatrices demandant un frein à la prépondérance de Paris et un terme aux délibérations d'ane assemblée hostile au pouvoir issu du suffrage national, se précipita au point de peser comminatoirement sur les délioérations qui ratifièrent le vœu général, du poids de 473,000 signatures (95 janvier 4849).
Une autre question que celle posée par la proposition Bateau passionnait et aigrissait, au commencement de Tannée 1849, cette assemblée dont le second rapport de M. Grévy venait de rerouer tous les levains, caressant ses ambitions, encourageant ses méfiances, et Texhorlant à accomplir jusqu'au bout un devoir supérieur à tout mandat, celui de défendre la république qu'elle avait faite, et de surveiller les premiers pas de l'élu du peuple, que son nom, son succès et son silence rendaient suspect à tous les partis, dont il se tenait également éloigné.
Cette autre question irritante, prétexte à des débats où se comptèrent et se menacèrent de nouveau les deux moitiés, désormais à jamais séparées, de rassemblée, fut la mise en accusation des factieux du 45 mai.
La chambre des mises en accusation et la chambre des appels de police correctionnelle, réunies sous la présidence du chef de la cour, rendirent, le 45 janvier, leur arrêt dans cette affaire de Tattentat du 45 mai 4848 contre la représentation oationale. Tous les prévenus qui étaient compris dans Tordonoance de prise de corps avaient été mis en accusation.
Les sieurs Blanqui, Flotte, Martin dit Albert, Barbes, So-
brier, Raspail, Quentin, Degrés Larger* Bonne, Thomas, Louis Blanc, Seigneuret, Huber, Houveau» Laviron et Napoléon Ghancel étaient aeeaséa d'avoir, en mai I8U, oomroiaiin attenlat ayant pour but de détraire ou de ebanger le gouTernemenlf et d'avoir, à la mémo époque> commia un attentai ayant poar but d'exciter à la guerre eivile en portant les citoyens i s'ar* mer les nna contre les autres*
Les sieurs Gouttais, Caussidiàre et Villain étaient aoeosà de 8*ètre rendus complices desdits attentats en aidant et assistant^ avec connaissance^ les auteurs dans les faits qui les avaient préparés ou facilités, et dans oeui qui les avaient consommés.
Huit de ces accusés étaient contuman ; c'étaient les siaure Louis Blanc, Seigneoret, flou veau, Huber, Ganasidiàre, Laviron, Cbancel e( Villain.
Le il janvier 4849, le cabinet salait ras#emblée d'un projet de àécrei requérant la haute cour nationale, iustitoée i cet effet par la constitution! de se réunir k Bourges, pour procéder au jugement des accusés.
La Cour de cassation avait, dans les pramiera joura de novembre, suivapt sa mission, désigqé lea cinq membres destinés à former ce tribunal eiceptionpelp et le pouvoir avait, de son çAiéf pourvH à la mise en exécution d^ autres dispositions préliminairesi notamment de U constitution du jury, formé, comme on le sait^ de quarante membres (doqt quatre suppléants) des^nsells généram des départemepta désignés par le sort.
A la suite d*une lutte parlementaire de trois jours, dans laquelle obaque champion de l'opposition trouva devant lai, pour lui répondre et le réfuter^ un adversaire égal et sauvant aiipérieurj la loi qui mettait ep mouvement la vindicte nationale fut votée, malgré les attaques de MM. Eugène Raspail, Ledru*RolUni Dupont de Qussac, Gréfnjeuit, Jules Favre, et grâce aqx vietoriei^i efforts de MM. Bonjean, Dupin aloé, Odilon Barrot, et Rouher, qui préludait à des suocds aulrement importants! et commençait la renomiqée qui allait le faire mi* nistre dès le moia d'octobre, et depuis Ta porté si haut.
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M, de BoLasy, tittenUf k ces débat» pigrlepa^taires 4e plat en plus envenimés, et qqe I9 spect^cl.Q ç|« \^ Intta entre |p CliiBfh bre et te cabinet^ m premier plan da tabjeanpolitiqaOj n'^mpA^ chait i^s de voir les aoiirds préparatifs et left premières escar*iDOQChes, dans les journaux et dans les clubs, de la guerre personnelle ^t directe engagée par la démagogie contre le président, résolut, quoique ne faisant pas partie du jury d^ la Hapte Cour, d'aller, à Bourges, assistera ces débats jnstructifa qui se déroulaient précisément dans le pays centre de sa for^ tttoe et de son influença et d'y préparer sa candidature pour les élections prochaines.
M. de Boissy dut prendre cette résolution dè^ te milieu de février, après le double vote (6 et U février) sur la proposii lion de conciliation Lanjuinais, non moins fameuse que la proposition Râteau (M, lMnjuinai$ n'ai qu*yn Ratemj^ modéré, disait M, FéVii^ Pyat), vote par lequel l'Asseo^blée ^e résignait enfin à prévoir et il fixer le ternie de son ei^istence,
Nous n'effleurerons pas même l'analyse de cette discussion, où éclatèrent, comme des éclairs avant-coureurs, quelques paroles prophétiques, comn^e celle-rci, do Félix Pyat déjà nommé : < Le président fait l'intérim, c'est un chapeau en attendant une couronne. » Et cette autre question brûlante de l'éloquent Lamartine : « S*il était vrai que la France ne fût pas républicaine, avec quoi la contraindriez-vous à Têtre? Et si vous ne vous fiez pas au suffrage ui)iversel| c'estrè-dire à la d^qscjençe du pays, à qqoi donc vous fierez-vons ? 1^
C'est dans la a)ème séance que Iç même orateur inspiré s'écria :
« Je suis de ceux qui ne craignent jamais de Jouer avec le sort quand e*esl la Franee qui lient le dé, et quand c'est Dieu qui tient le sort. »
Dès le 40 mars 1840, nous trouvons le marquis de Boissy h
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Bourges, suivant d'un œil scratateur les débats da procès des tristes héros da 45 mai, et prenant part de sa personne à la lutte engagée, dans les départements comme à Paris, entre la réaction conservatrice et les instincts révolutionnaires, furieux de voir la proie leur échapper, et la défense sociale, organisée par un ministre brûlé de la passion de Tordre, Léon Faucher, et servie par des généraux énergiques et dévoués, l'un toujours, l'autre encore, Bugeaud etChangarnier, opposer partout le frein légal et la répression tutélaire à dMmpuissanis défis.
Dès le 46 mars, l'assemblée avait voté la loi électorale, et ouvert cette lice aux concurrents, parmi lesquels, dès la fin de ce mois, devait se distinguer, par un courage survivant à tous les échecs et par ces revers glorieux préférables au succès» le marquis de Boissy.
Il n'était pas parti d'ailleurs sans donner au président, dans une note empreinte de sa franchise et de son originalité habituelles, un nouveau témoignage de sa clairvoyance et de son dévouement.
u Les vrais amis du prince, tcrivail-il, ceux qui le préfèrent servir à lui plaire par la flatterie doivent lui dire :
« Depuis le 20 décembre, la situation, loin de s'améliorer, s*e8i aggravée; la désaffection a fail de notables progrès; le IraTail de décomposition qui s'est opéré à Tégard de la popularité de Lamartine, marche rapidement à Tégard de la popularité du prince.
» On dit généralement, à tort ou à raison, que le prince est approché par des personnes qui sont peu estimables, que le prince n'est rien dans son conseil, que ses minisires y sont nonseulement maîtres absolus, mais hautains; que systématiquement ils repoussent tout ce qu'il veut ou propose.
» Le prince est trop occupé pour tout yoir par lui-même, il faut donc, au risque probable de lui déplaire, mais pour le servir, l éclairer sur la marche suivie par ses ministres, sur ses conséquences forcées. Les ministres vont droit à la guerre civile, car ils conduisent à la régence. Par leur faute, sinon à leur instiga-
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lion, partoQt, on dil déjà que le prince sera obligé, à force de d^oûts dont il est abreuvé, de donner sa démission.
> Il faut avertir le prince de ce qu'est le plan du NatUmal, personnifié dans Marrast, contre qui le prince ne saurait être assez en garde. Ce plan est d'entrer au cabinet avant les élections pour faire les élections, et avoir ainsi une chambre républicaine qui chasserait le prince.
> La nouvelle Chambre sera ou républicaine ou monarchique. Républicaine, c'en est fait de la France et du prince ; monarchique, la question n'est plus que sur le choix du souverain.
» En se hâtant, le prince a des chances nombreuses encore, quoique moins nombreuses de jour en jour. En ne se hfttant pas, en laissant le temps passer, s'affaiblit l'esprit qui a présidé à l'élection du 40 décembre, le prince est mis hors de concours, la qiiesiion n'est plus qu'entre la république rouge, qui peut avoir Bne courte durée, et les deux branches do la maison de Bourbon, qui d'abord s'entendront contre l'ennemi commun.
» Le prince ne peut être servi par les républicains; il est plus qoe douteux qu'il puisse être aidé par les partisans de la régence.
• Il est certain qu'il peut s'appuyer sur les légitimistes qui le serriraient loyalement, de toute la haine qu'ils portent aux d'Orléans, de toute la crainte qu'ils ont de leur voir prendre la place de leur branche aînée.
> L'intérêt da prince est d'être en i^tat d'hostilité avec l'assemblée. S'il y a accord entre le prince et l'assemblée, l'assemblée reviendra fortifiée de la popularité actuelle du prince, popularité qoi sera affaiblie de toute l'impopularité actuelle de l'assemblée d'aajourd'hui.
• Que le prince ne perde pas de vue que chaque juur lui crée des difficultés sans nombre pour l'avenir, que pour les succès dans les grandes batailles il n'y a qu'un moment, qu'une occasion, qu'il ne faut point discourir avec la fortune, mais s'en emparer par la rapidité, qu'elle se donne rarement, qu'il lui faut faire violence. »
Nous ferons quelques emprunts^ que le lecteurne regrettera pas, à la correspondance intime du marquis de Boissy, pleine desqualités primesaulières de son esprit et de son cœur, et qui réfléchit si vivement, dans sa chaleur et son mouvement, rimage de cette période brûlante de nos agitations.
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— 40 mare iH^, f <«. Aujourd'hiii, commeaœraeal de Taudi* tion des témoins; Je rougis en voyant quelques-uns dessoufemins absolus de la France pendant plusieurs mois... Le préfet m*p fait dire hier et aiyourd'bui que sans doute je n étais pas Thomme de son choix, mais qu*il ne me combattait et ne me combattrait pas. • . Les femmes ici sont curieuses, elles dominent dans la tribune réservée. Au total, séance sans intérêt, nulle, ennuyeuse. Cour* tais se lient peu dignement... ma présence ici fait bien à Télection..f
» 4 heures SO minutée. Jusqu'à présent rien d'intéressant. Depuis 40 h. du matin je suis dans la salle. Bérenger, mon bon, très-bon collègue, président de la haute Cour est mou... Bn €sce des bêtes féroces qui sont à juger, il faudrait de l'énergie, de la fermeté. Raspail et Bianqui parlent à merveille : ils font adroits. On lit l'aete d'accusation, ce qui est sans intérêt* — Ce soir une réunion électorale. Le préfet est contre moi. J'attends une ré* ponse du président, et alors je prends le préfet à paKie, je romps en visière avec lui. Je l'attaque, car il vaut piieui prendre les devants que d'être attaqué. Barbes ne paraft oooupé que de sa barbe et de sa moustache qu'il caresse sans cesse. Rien à vous dire d'intéressant.
»44 mare 4t49. Ma chère, 1/t aujourd'hui, commencement du procès seulement. Midi au lieu de 40 b< (il faut y être à 9 h. 4/1). *^ Malgré ma violente migraine, je vous dis : Alites ^ur vous, uniquement pour vous, prenant garde toutefois de vous imposer trop lourde charge pour le cas de veuvage, cas probable puisque j'ai la migraine, et que je ne fais pas plus de oas de la vie que d'une miette de pain à jeter aux oiseaux, ou d'un os à donner aux chiens... Dans la recherche de votre logement^ ne pensez donc qu'à vous, à vous seules pour mol, je serai toujours bien. Si je rentre dans la politique nous verrons, si je n'y rentre pas, mon avis très-réfléchi, toutefois soumis au vôtre, est d'aller en pays étranger passer quelques années, y vlvte du pou qui noqs reste et sur notre ancienne réputation ou renommée. Je désire passion* nément et ne désire nullement la vie politique, j'ai les deux désirs, activité et repos, également prononcés ; je suis donc prêt à l'un comme ^ l'autre de ces ûqw genres de vie si différents. Marié, je suis à ma femme : garçon, je ramasserais quelques rouleaux d'or étirais faire un voyage de plusieurs années, sans ra'embarrasser où je serais la pâture des vers, à quelle manufacture de noir animal seront portés mes os, pour rafllne^ le auore destiné à sucrer le tbé d'qn chrétien, paTOQi mahomâtan, saint ou diable.
Malgré ma migrame, il faut prendre une t»$ae de café, aller cbex Mater ^ à la calbédrale^ être à U h. 1/2 à Taudience. J'y unirai celle leltre. Peul-élre ne tous rejoindrai-je que dans un mois. Le procès mal présidé peut durer un mois, six semaines.
■ ..« Rentré de iaire des fisiles; on est tu4 de lassitude en marofaant sur un eiécrable pavé, ressemblant i une grève de galets remués par une mer furieuse, jetés les uns sur les autres et formant des trous, des monticules. Ce^t abominable, Seo eomme en Angleterre, le saint jour dn dimanobe est ennuyeux à périr. Point de lieu de réunion de jouri point de sA)on# ouverts pour le soir (un temps de çaréme), il fatt( P^e sufOrf) à soi-^méme s^ns moyens d^oecupationi sans moyens de disliaçtion. Je plains les babitants oontrpintsde ne pas s'absenter.. «
9 Paroe que je ne puis pas tous éorire les jours d'audience, je TOUS écris longuement aujourd'bui. C'est, direz-Tous, un peu jenne, un peu aqaoureux, un peu tourtereau, ^ Kb bien! oui, TOUS aTov raison. Je l'aTOue, bien loin de tous le cacher, ce qui serait peut-être plus sage ^ car entjn qae gagne un homme à laisser aperocToir oombien il est faible, quelle puissance on exerce sur lui^ oombien on le pent dominer f Presque toujours Thompie a lort de laisser toir le fond de son 0(Bur( qu'il iM>it m«vvai», on le méprise; bon, on ne Tappréoie pas^ du moin« pn ne Tappfécie que quand il n*est plus* Il en est le plus souvent d'un mari comme des tableaux des peintres roarU} la mprt doniiO auK uns et aux autres, tabledux et maris^ une valeur qu'on ne leur eonnaissait pas. Le monde est ainsi fait | il fout se résigne^. C'est ee que je fais, et me borne à vous demander pardon de vous ennuyer de mes tristes pensées, de l'ennui de ma solHude, yen lonUiire et cependant pénible. Qi^e de pontrasieA se (rquvenl dan» le cœur humain, éprouvant viv'emeut et en n^^fu^ temps les sen^ liments les plus opposés! Mais o'est asses de cette pbilosopbie que je fais sans le savoir, eomme parfois je fai9 de |a poésie i^an^ le savoir aussi*. 4)1
Non» avons vonlu Oiontrâr le marq^U de Poissy, dont l'osprit a parfoifii ealomoi^i lo mWt ^w^ ^^ ^^P^t iqatlQpdn d« tendre In^nbQqoia et d« D»dlaQCOiiqne euo^^n^ent. IHou^ reva^ Qona bien vUa avec Ipi 99 ^pe^taole d^ la lutte d^ partU ^t dea hommest auquel il apporta taqt de aagacUâ et de belle bu*
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meur, et à cd combat électoral auquel il se prépare Ini-mènie.
• Bourgeiy le Î9 mars 1849. Je rentre de mes courses presque inutiles ; la disposition bonne. Pas besoin d*enfoncer une porte ouverte. — Silence donc. La grande question est celle de rengagement^ elle est difficile et je vais la fuir, je crois. . . .
» J*ai couru; les chances sont bonnes au dire des personnes que j'ai vues, mais on ne peut se fier à rien. Je pousse à la naissance d'un comité bonapartiste qui me porte le V sur sa liste, peut-être le 1***..... Marrast est venu jouer le malade, le faible, Thomme sans voix. QuMI est heureux que je n*aie pas été juré f Aujourd'hui fiasco, bien que nous ayons eu Marrast, Ledru-Rollin, Vidocq^ dont Vldocq est le moins mauvais.
» 20 mars, La séance d'hier nulle. Je serai connu dans les conseils généraux, car je parle avec des hauts jurés qui regrettent que je ne sois pas des leurs; ils prétendent que je donnerais de Tintérét aux dépositions par les questions que je ferais; ils ont raison.
» Nous avons le soleil d'Italie ; je ne sais vraiment si je désire que rétoile de Tltalie redevienne brillante. Le grand mal da momenl^ c'est Tesprit révolutionnaire. Il faut tuer la révolution, ou la révolution nous tuera. Les révolutionnaires en conviennent, ou plutôt le disent tout haut.
» Comment trouvez- vous ce Marrast qui est venu par un train spécial qui a coûté 800 francs? Hier soir un dtner a été donné à Ledru-Rollin. Il y avait 40 à it convives; aucune démonstration, pas de cris, pas de vivat. La fureur de la réforme a son bon côté, elle montre le parti. Raspail bavarde.... il est le plus exigeant des prisonniers; il se plaint de tout; le président est trop bon. Très-perplexe pour savoir si je ferai ou ne ferai pas une profession de foi, je vais consulter des amis. Je me trouve le candidat des légitimistes, ce dont je ne me doutais pas. NMmporte. •
Cependant, dès le 3 avril, après des débats prolongés pendant plus d'un mois, la cause des principes élémentaires de Tordre et de la société avait reçu la solennelle satisfaction d'an arrêt, et, libre de son temps et de son activité, le marquis de Boissy était rendu au'soin de sa candidature sons Tinfluence saiataire
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pour le parti conservatear, . de ces aveux et de ces querelles d*accusés que le président avait eu grande peine à empêcher de s'entre-dévorer, mais qu'il n'avait pu empdcber de se récipi-oquement flétrir.
Ce furent là la moralité et la sanction^ supérieures comme leçon à tout arrêt et à toute pénalité, de ces débats de la haute cour, où Ton put contempler enfin la révolution dans son cynique déshabillé, apprendre ce que pensent d'eux-mêmes les prétendus bienfaiteurs du peuple, qui exploitent sa curiosité eofantine et sa sénile crédulité, et se faire initier parles escamoteurs eux-mêmes à tout le répertoire des tours de passepasse de la démagogie.
Le réquisitoire public avait été indulgent et presque flatteur dans ses reproches, en présence des griefs qu'échangèrent les accusés, et des imputations qu'ils se jetèrent à la tête> faute de mieux.
D'étranges lumières étaient sorties de ce choc de révélations : Raspail n'avait été interrompu que par le silence lorsqu'il avait dévoilé, dans ses ressorts mystérieux, la complicité ou tout au moins la responsabilité d'un gouvernement qui sub- Yentionnait de cent mille francs, pour récompenser ses services durant les élections, le club des clubs, présidé par le citoyen Loogepied, et d'où était sortie la manifestation dégénérée en attentat factieux.
Un ancien secrétaire de Gaussidière, M. Monnier, porta aussi une atteinte fatale à la légende héroïque de celui qui ayait proclamé, de sa propre autorité» la dissolution de TAssemblée nationale.
Il est juste de reconnaître qu'Huber, placé entre l'alternative du déshonneur ou d'une condamnation, n'hésita pas sur le choix et se constitua prisonnier, mais tardivement, et alors qu'étaient irrévocablement clos ces débats dont la contradiction n'eût pas laissé sans doute intacte l'auréole dont, malgré tout, depuis, les rayons sont demeurés ternis.
Mais ce débat contradictoire eut lieu entre Barbes etBIan-
qui stiHoul, tiaf pureàt ééhatigef iidtKlflélÉéfil, gi4ce à leurs gendarmes^ d« gardiens devenus protecteoiP», dé èes sipostrophê8 et de ees fmputdti^mfi qtii fioteseût iiàtaretlemeiii pâf des gourmades.
Ce duet grotesque et (rbgiqcie, Mltùè e^eore par les interpeliatielis et les déchalnettieiits de Flotte, déf^nsenr de son maître Blanqoi, et défendait tfi étiérgttmè&e une réputation qui ne piMiTaH sortir que quelque peu Poissée et déehirée des mdes Mains de ses àiUM eUi-mAm^^^ n'eut aueun résultat CJK^heuit pour M barbe de Taccusateur et les cheveux de l'accusé.
Mais on put voir quel cas font d'eux-MênHeS les plus tertuettx objets de ridoUtrfe populaire, ee que lés iueonrnptibies pensent de leur honnêteté, et ee que les Irréconciliables font de leur haine.
La France put apprendre de Barbes lui-même que les apôtres et les pontifes du dogme de là souveraineté nationale ont une religion pour le commuf) dés fidèles, et une siutré pour lé groupe des Initiés, qu'on at>pelle, entre augures et non sans rii-e sans doute, là im^^etûi^iBté du hui. Atec là SOUVetalueté du but, on se moqué de tout le reste* Ou traite de tyrahnie lé gouvernement des méjdrtlés, ou insulte une assemblée Issue do suffrage universel, ou proteste contré l'hoiâme sacré souverain par Tacclamation nationale du plébiscite.
Les aveut des aecusés ne fUrent pas seuls instructifs. Les dépositions de quelques témoins ne leur cédèrent en rien. Et c'est M. Ledru-Roliin qu4 se chargea d^âipprendne au public de combien de sots doit se former un public, et qui daigna révéler lui-même les formules de boniment otutoire, et les UKinipulathms de mustade et de gobelet révolutionnaires au moyen desquelles on substitue aux aspirations nationales ses propres désirs, et on confisque toute contradiction gênante.
« B8t*«e qa'oh fait une réTolatiou atee des mois, aTec des nomi
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propres f Esl-ûè ()iie quand onteut faire une réToluUon au profit de la royauté, on crie Vive leÈoi? Est-ce que quand on Teut faire une rérolulîohau profil delà régence, on ta crier Vive ta régence? Non. On saisH le sentiment qui domine dans la foule^ on T excite^ on s'en empare ; puis avec un tour de ma!^ on substitue au gouvernement dont OR ne veut pas cehri dont on veut, à
La théorie est bonne à noter, car la pratique est toujours la même. £4 si les révolatioQs ne se resseiablent pas toujours, ce D'est paê la faute des révoiationnaires^ qui ne chanfeiit pas.
Le 3 ayfil, Tafrêt de la haute Cour mit fin â cette tragicomédie dotlt le tnarqdis de boissy n'avait pas été Undifférent spectateur.
Six d'entre les accusés : Degrés Larger^ Boraei Thomas» Coartais et Villain furent acq«itté<«
Déclarés côilpable^ dtin double attentat ayant pouf but de renverser le gouvernement et d*excJter la guerre civile, leis accusés Armand Barbes et Alexandre Martin dit Albert furent condamnés à la déportation ; Louis^AugusIe Blanqui à dix ans de détention; Joseph-Marie Sobrier à sept; François- Vincent Raspail, à six ; Benjamin Flotte et Auguste-François Quentin, i cinq. Les accusés contumax, Louis Blanc, Caussidière, Houveau, Laviron, Seigneur et Chancel furent condamnés & la déportation.
Dès la fin d'avril ISid, pour revenir à Yiotre sujet pWncipal, nous trouvons le marquis dé Boissy en pleine éanàpagne élec^ torale, et rendant compté, à celle qui résumait toutes ses affeethms et qui était comme sa conscience, des alternatires de là lutte et des vicissitudes de sa propre pensée, tantôt tournée an doute et tantôt à Tespérance, tantôt supérieure aux événements 6t tantôt dominée par enk .
«< Bourges, 20 avril 1849. A en juger par les apparences, je suis
en très-bonne situation ; légitimistes et bonapartistes me conseillent de ne pas m'engager et d'entrer en campagne seol s'il le ùiut. Pauvre Franco I Aller sur les places de marché débiter des phrases politiques, comme les arracheurs de dents et les marchands d*élixir pour attraper les passants ! S'il le faut, j*irai avec deux drapeaux, sur Tun écrit : Ordre^ famlky propriété; sur Tantre : Vive le neveu de V Empereur l Pauvre France ! où en sommes-nous. Est-il possible que nous soyons tombés si bas? Heureux nos pères, morts nobles comme ils avaient vécu noblement, quand il y avait au cœur de tout Français, même du plus roturier, des sentiments nobles, élevés, dignes de la plus grande nation du monde, de celte nation qui résumait en elle tous ce qui était grand, généreux, magnifique. 0 France ! ô ma patrie ! jadis bien aimée, aujourd'hui jugée, hélas I jugée dans mon cœur de Français, si français, si justement fier du passé, si justement désespéré aujourd'hui. » .... J'ai déterminé des refus d'engagement; ils me servironl, je me mettrai à l'abri derrière eux. Le préfet est, dit-on, devenu très-bien pour moi. Savez-vous de quoi Ton me lient compte? d'avoir seul osé combattre les commissaires devant qui tout le monde tremblait; il paraît qu'il y avait du danger, qu'on avait agité la question de savoir si Ton m'arrêterait J'ai donc eu du courage sans m'en douler, et j*en suis fâché, car je les eusse bien autrement attaqués. J'aurais eu alors sciemment du courage; la lutte eût été belle, intéressante; cela m*eût plu. »
Nous ne résistons pas âu devoir, qui est un plaisir, de feuilleter, au bénéfice du lecteur, les lettres de cette phase flagrante, à laquelle nous arrivons, de la lutte électorale engagée d'abord dans les comités de Bourges, puis dans les clubs de la ville et delà canopagne, par l'infatigable candidat, dont la profession de foi, honorée du post-scriptum d'une recommandation du président lui-même, faisait en termes énergiques appel aux amis et défi aux ennemis.
Les premières démarches à faire pour un candidat, et les premières intrigues à déjouer, sont relatives à l'admission sur la liste des comités directeurs de Télection, qui en entreprennent la propagande, et souvent en font les frais.
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C'est à ces premières épreuves d'on néophyte, qui n'était pas novice, que se rapportent les extraits suivants:
« Bourges, S3 avril 4849 Comme je vous l'ai dit avant-hier,
séance chaade ; peut-être y avait-il un peu de mauvaises intentions chez quelques-uns. L'atlilude que j*ai prise d'homme résolu, d*homme très-résolu au combat, a fait réfléchir et a été hier malin présentée comme une raison de ne pas me mettre en dehors, où l'on m'a redouté. C'a élé un des motifs déterminants pour plusieurs de ne pas m'avoir repoussé ; mais il faut dire qu'on avait un peu treille les délégués et que, dit-on, j'aurai beaucoup plus de voix dans les campagnes. Cependant, comme vous l'avez vu, sur 3t4 votants, sans avoir fait une seule visite, sans avoir mis personne en campagne, j^ai eu 321 voix. On considère cela comme superbe. Je ne viens que le 5*, mais il avait élé admis en principe que les quatre anciens étaient hors de cause ; de là leur nombre. • • • »
Quelques extraits de lettres donneront une idée très-nette et très- vive, grâce au style primesautier et pittoresque de notre candidat, des vicissitudes de la période préparatoire d'une élection en province, de ces intrigués de comités et de ces rivalités de salon dont il faut, sous peine d'attirer sur soi le raea, si prompt à la bouche d'un compatriote, défaire chaque jour les trames nocturnes, ou ménager les jalousies toujours aux aguets. Le marquis prenait gaiement, tout en aspirant à des luttes publiques et à des émotions populaires, plus faites pour tenter sa curiosité intrépide, son parti de ces inévitables corvées, de ces saluts à toute porte, de ces initiations indigestes, de ces diplomaties cousues de fil blanc. Grâce à son caractère hardi et franc, il évitait tous les pièges, surnageait à tous les naufrages, triomphait de toutes les vendette^ et arrivait, après quinze jours de démarches, de discours, de dîners, d'activité, de verve et d'esprit, dépensés en menue monnaie, à contenter tout le monde et lui-même. Et il fiprait concurremment sur la double liste des prophètes de son pays, porté par le parti boit. SIÉMOIRRS. 0
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bâpartiste par sympathie 6t pat* ié parti Iég;f timiste par peiir, ralliant enfiû, grâee à un rare prifilége dont lé sttécès n'est pas toujours complice et grâce à une faveur qui devait ëlre encore décevante, les suffrages de tous les amis de Tordre.
Malheureusement le parti des honnêtes gens, s'il était le plus nombreux en t849, n'était pas le plus actif ni le pluscourageu&, et le marquis de Boissy devait réprouver une fois encore à ses dépens^ «tas trop s'en étonoer ni s'ea effrayer, il était de teut qui aiôient la lutte pour le devoir et le Saisir de lutter^ et ne s*inquiètent pas du reste.
i( 23 caorû 1844. Ici le ^arti l^ghimisle n*a pas d*homme actifs éiieir^lque, entreprenant; on ne le compte pas^ parce qu'il cède tout, aussitôt qu'oh Itli dit : prenez gat*de, vous allez felre passer des rouges. A votre seigneur et maître de par la loi, à Tolre esclave de fait, on disait hier pour l'amener à conciliation : prenez garde, Vous amèneret un rouge, ii a répondu : ee n'est pas ie but qu'il M propose. Sll y a guerre, oe n'est pas un rouge, c*esl plusieurs qui! vous veut amener. Tout ce que je vois et tout ce que j'entends, tout ce qui me revient ne peut laisser de doute. Il y avait dans la question de rengagement le but de m*iexcl«re. Je fte mé suis Àainten^ que paria peur qu'on a eue d^ moi. llaUer a plaidé ma t>a«se en disant : il âiut Tabsorber est vous, au dehors il vous désobéira.
» Je viens de voir quelques légitimistes; ils se croient joués, je crains la guerre. Toutefois si elle éclate, j'y prendrai une part active et me déelaï'e alors bonapartiste. Je suis en ce moment pour ia pait qui me va le HK^ieux, je suis pour le comité qui a âiit preuve de jugement en me nommant. Voilà les hommes I Du reste^ j'yai mis de la franchise, j*ai dit : si le comité me prend, je trouverai le comité sage; s'il me repousse, je le trouverai inintelligent, n'ayant pas le sens commun. Je disais en Hanlce que je pensais et voulais faire très-sincèi*emenl. On m*a cru sur parole, on a bien lait.
» H a»r%l 4849. dans oe parti légitimiste, point d'énergie, point de résolution, timidité, pas de capacité. Quelle partie ils ont à jouer! Ici ils senties plus nombreux, réunis aui bonapartistes, mais indolence, mollesse. • . Quoi qu'il eu soit, il tue portera mor-
éfm.^nti <|«B le clergé q«t fait cett» différence entre M, de B*«. et moi. M. de Boissy homme religieux, II. de B... hemne pieox, ee qui fent dire, madame moû épouse, q«e TOtre mari ii*esi peiut déYol. Ctêi vrai, mais ii eel religieux, irèi^reiigieax, e&leiHiet-ie bien.
• H mtU 464^ Déjeoné chec MaUer, irès-bM tettjotin en
coniinuant à dire : je l'accepte comme un mal inévitable et qv porterai! partout le désordre. -^ Vu quelques légilimistee et ecclésiastiques qui gémissent, mais disent qu'ils ne feront point sciow sien, crainte d'amener des rouges. «^ Vu le présideni du club bo*napartlste toulant mettre en tête de la liste Fet^ambassadeur à Madrid. Tous mes effoirls pour le détourner. On espère la retmlte de M. de B... ça simplifierait toute l^aCTalfe^ jlral y flâner oe soir....
> le tais entrer en campagne, dès mardi, je suppose, dans les cantons où Ton déverse le poison socialiste à torrents....
» D'après ce que je rois et ce que j'entends, je ne me considère ni comme démoli, nt mémo comme attaqué; toutefois je tais être sur mes gardes, beaucoup parier en public, peu en particulier.
B On annonce TarrlYée pour demain de Ledra^-Rotlin atec Pyot. l'en serais l&ché et content : fâché, car c*est sur moi que lombe^ mU le poids de la discussion, content, car c*est sur moi que pèserait le poids de la discussion. H sentit lourd, mais je m'en tirerats, car j'attaquerais sur certains faits connus de nous et que je lui jetterais au TÎsage. Ce serait un moyen de sortir de la discussion d'avocat; ii n'y aurait plus que les deux tribuns.. ..
» Mon nom est accepté par tous les partis moins les rouges ; et iW du : F... (le présideêl du club bonapailiste) a pris ie nom de M» de B... po«r parer sa liste. Je suis un peu fâebé de ne trouver iei, car il laut tremper un peu dans les intrigues, et Ton peut se compromettre malgré soi. Je soupire donc après les excursions à £iire dans les campagnes où Ton peut batailler, suer, mais ne pas se compromettre du tout.
• nama 4tM.... On m'annonce que oeCle nuit ledm^Rollin est passé i^ur ee rendre à MouUns; nous as l'aurons donc point ici : tant mieux. A trois heures, je vais au comité où arrivent les demandes d*aller dans les cantons. Je recevrai là, comme le soldat dans sa caserne, un ordre de départ, une destination. J'obéirai. Je me détie toujours de mes cbers amfs du comité, ils peuvent âveir tm àniéro«>penfée et je veux être sur mes fardes et à l'abri de leurs cott{» leurrés. 11 faut que j'aille me poser hardiment dans quelques cantons populeux et importants. De différents
côtés, Qn me dit de me défier des amis da comité, qu'on me subit plutôt qu'on ne me désire. . . .
» 4 mai 4849...» Je n'ai pas peur de Ledru-Rollin ni de Pyat, si je suis seul à les combattre ; je ne me hasarderai pas contre eux, si j'ai pour me seconder des phraseurs. Je ne sais faire de discours, et ne puis venir après des discours que comme combattant, adversaire, nullement pour appuyer. Chacun bâti comme il a été. J'ai été, il y a plus d'un demi-siècle, bâti pour Tattaque, pas pour la défense, pour la démolition, pas pour la construction. On ne peut se changer. Si je pouvais me changer, je me ferais beau, j;rand, jeune, avec des talents d'agrément, beaucoup de science, sachant toutes les langues, connaissant un peu de chimie, pas beaucoup, assez seulement pour convertir à très-bon marché toutes pierres en or pur, toute terre bonne ou mauvaise en platine, tous galets des bords de la mer en rubis, émeraudes, saphirs, tout liquide en vin de Champagne, Bordeaux, Bourgogne, Chypre, Malaga, toute république en royaume, tout républicain en cheval de fiacre ou eunuque noir. .
» Je trouve que ce qui se passe à Paris ce soir ressemble à ce qui a précédé les journées de juin. — Si l'on se bat à Paris, je serais bien fâché de n'y pas être \ car enfin, c'est un spectacle curieux, et on voit un peu la guerre : des gens qui ont peur, d'autres qui sont tués, d'autres qui sont des héros, le lendemain de la bataille, sans s'y être trouvés la veille. ...»
Dans ces lettres, où circule constamment, comme an air vif et gai, un perpétuel courant d'esprit original, et où parfois tant d'observation se c^che sous une frivole ou ironique boutade, toujours perce à propos ce bout dVeille du cœur, que le marquis de Boissy ,— à l'abord âpre et an fond tendre, comme tontes les natures généreuses, qui ne se défendent que pour mieux se donner, -- ne parvient pas toujours à dissimuler, et trahit malgré lui. Ecoutez ce bourru bienfaisant se détourner subitement de ses préoccupations politiques et domestiques pour donner, avec de ces sourires qui cachent une larme, un adieu à son chien mourant, et le protéger contre la condamnation hâtive du vétérinaire et les dégoûts de la maison :
Avec qoelle ardeur il plaide la cause du pauvre paria, descendu du salon à l'écurte^et menacé de cet arrêt d'abandon qui est coname le signal des exécutions subalternes ! Certes il n*a pas de crainte au fond sur le sort du malade, que la meilleure des maîtresses disputera jusqu'au bout à la mort, et dont des soins dévoués récompenseront Tintelligente fidélité ; mais il feint de s'effrayer, pour encourager de toute la sienne la pitié du logis, et il semble trembler à la pensée d'un sacrifice^ pour avoir roccasion de louer et de bénir la sollicitude, si digne de la sienne, qui a veillé au salut. Il y a dans ces lignes spirituelles et touchantes, consacrées à Raton, un de ces contrastes qui éclairent un modèle, qui égayent un sujet, et qu'un biographe consciencieux ne saurait négliger.
« Y pensez-TOUs?... noyer mon pauvre petit Ralon, celui de ma famille caDiue que j'aime le plus, à cause de sa pétulance. Oh Don! pas encore, dites qu^on le soigne en bas, diles au cocher d'en avoir soin. Qu'on lui fasse mettre un selon par le maréchal, ou bien mettez-le en pension, mais en faisant prix pour sa guérison et non pas pour le Iraiienjent ; quand on fait prix pour le traitement, on le prolonge sans chercher à les guérir. .. Ne le faites pas noyer, de grâce!...
> î moi 4849. .. Mon pauvre Raton ! pauvre béte ! comme vous en ordonnerez ! Songez seulement que si vous lui sauvez la vie, penl-étre reconnaissant vous préservera-t-il de la mort dans la maison isolée que vous allez habiter. Ça me fend le cœur de penser que je ne le verrai peut-être plus, et qu'on l'aura tué parce qu'il était malade. . . Qu'on fasse ainsi pour d'autres, soit? mais pour mon petit Raton, le plus agile, le plus espiègle, le plusTigilant chien que j'aie jamais eu, mon coaursefend. N'en parlons plus, vous êtes la maîtresse, je me prosterne et je dis : Diea est grand! Mon pauvre Raton!
■ . .. Je vous dirai que dimanche, à Châteaudun, Ledru-Rollin t eu un cortège digne de lui : des polissons et des filles, rien de plus. Hier soir, à Moulins, où il était allé poser sa candidature dans un banquet socialiste, il a été hué par la garde nationale qui a pris la chose au sérieux ; les chevaux de devant de sa voi-
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tar« oui M ahaltas; la postillon^ fnppé de ^«p» de bkUui, % enlevé la Toiture au galop. C'est malhearet^^, car d<yà pierres, coups de sabre, de baïonnette ayaient atteint la voiture, doat les glaces ataient été brisées, les panneaux et la capote percés; il a échappé par miraele, mais ayant en si peur, qu'il n'osait entrer oe matin dans Bourges, demandant à gagner le chemin de fer «mi tniTeiv ser h Tille ; impossible, 11 est au? |a route de Paris, au moçieat où je TOUS écris ; il est donc douteux que nous le voyions ici, ni son ami, ou plutôt son complice Pyat. J'en suis content et trèsfâché-, Je n*aTais pas peur d'eux, que j'eusse abordés résolument en leur sautant au Tisage, c^est*à-dire en leur Jetant des faits au Tiiage qui les eussent démontés,
>«., Ba même temps que cette lettre, tous recoTre; de ma prose et baTardage tirés à 40,000 exemplaires {h mes frais) enTojés i tous les électeurs aux frais du comité. Le comité fait faire 200,00d bulletins portant nos six noms. Le comité bonapartiste en Aiit faire 60,000 portant mon nom aussi. Chose assez bizarre, si cela ne change pas, parce que je ne suis d'aucun parti, je suis Thomme de tous les partis. Je sais maintenant avoir été très-difGcilement admis. J'ai été imposé par le parti légitimiste, et par mon caractère bien connu, on m*a subi, c'est le mot. Jaubert et la régence m'ont combattu jusqu'au dernier moment ; ils n'ont cédé qu'an parti légitimiste et à la crainte d'une guerre à outrance, comme je passe pour la faire quand je m'en mêle. Aujourd'hui, leur hostilité dans le cœur se traduira difGcilement air dehors oik Ton dit : il n'y
d'indépendant que M. de B., je suis donc quant à présent en bonne position. Le comité bonapartiste seul peut nous déranger, et aTee les meilleures intentions du monde nous nuira, j'en ai presque peur. . .
» Les chances actuelles sont pour que je sois élu; mais il ne faut pas Tendre la peau de Tours avant de l'aToir jeté par terre; ne chantons donc pas encore Tiotoire*
> Quoi ! je ne reverrai plus mon petit Raton I Ça me fend le cœur. Faites-le mettre ft l'écurie, mais le tuer, le noyer 1 N*allea* TOUS point habiter une maison isolée, aocessible à tous les assassins T N'aures-Tous point besoin d'un défenseur éTcillë par une sentinelle vigilante? Réfléchisseï trois fois avant de prononcer la sentence de mort. •
£t gaQ« dottie la pansée du fidèle «l infortuaé R^ton appe-
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bni, à MB esprit atlandrit de oee peeiées qui viennent da eeaart et éroqnant d'anti^s images eneere ploe elièree, notre raillenr tourne insensiblement à nne mélancolie relevée par ce tour humonristiqne et piquant qui lui fait si rarement défaut.
ff a mai au sa&. C'est chose Irislissirae que la tie de profince oa plutAl que la Tie de garçon en proTlnee. J*ai bien été causer arec la causeuse du pays, la lionne aux manières affectées, à la parole prétentieuse, aux lèTres pincées, mais ça dure demi-heure. Je n*ai que deux journaux. C'est bien Tite lu. Je reçois une ou deux ou trois personnes : ça n'occupe pas longtemps. Je suis dans ma chambre d'auberge, entendant la cloche de la table d'hôte; j'ai presque envie d'y aller; j'y tais, la porte est ouverte sur la rue, ce n'est pas chaud ; deux domestiques d'une toiture en poste y entrent le cigare aux dents, et boi?ent un Terre d'eau-de-vie; peut-être Tont-iis dfner; ce n'est pas probable, cependant mon envie de table d'hôte est passée, et me voilà dans ma chambre, vous gribouillant quelques lignes; car c'est toujours à vous, vers vous que je reviens...»
Ici se plaeent ces retours vers la paix domestique et la douce vie à deux avec une compagne de son choix^ et ces images du passé récent encore, qui font dire au solitaire, perdu dans le désert de la vie de province, que les jours se suivent et ne se ressemblent pas. Au tableau d'hier succède le tableau d'aujourd'hui.
«...Aujourd'hui, Je vais salement et maternent dtner, ne savoir que dire, aller au club (quel eiubi) La fumée ast épaisse à couper an couteau -, et quelle fumée I Ce n'est point la furaéa déjà eiéerable du cigare, c'est la fumée de la pipe; car ofaaenn a sa pipe, charge sa pipe, fume sa pipe, comme avant qu'il fût de mode de fumer des cigares à cinq et huit sols pièce; le fumage do cigare est trèi^cber, le fumage au labac est très-bon marché. U y a pittt de Kimée dans deux sols de tabac que dans cinq à six
cigares à 6 ou S sols pièce ; Toas Toyez quelle différence, et li Ton peut, lorsqu'on fume du tabac, s'en donner. Aussi les pipes sont-elles immenses, elles sont au moins le double des pipes ordinaires ; je n*y touche pas, bien que ces messieurs, qui sont pour moi d'une politesse extrême, aient eu la bonté de me demander si je Toulais fumer.
»... Exilez Raton à Técurie, en Taverlissant que s'il remonte, il y a peine de mort; si tous craignez qu'il désobéisse, comment cez par punir et appliquer la peine; ce serait peut-être un moyeu plus sûr que la menace. Pauvre Raton I
■ ... Demain, ici comme à Paris, fête en Thonneur de la proclamation de la République et S00,000 fr. employés à celte stupidité. Les journées de juillet étaient aussi fêtées avec 200,000 fr. Juillet est tombé dans la boue, ce qui est tombera sans qu'on sache comment; ou ne s'en apercevra pas, il y aura quelque chose h la place. Quand? Je ne me charge pas de répondre... »
Quelques lignes plus loin, sans s'en douter ou sans le paraître, le marquis de Boissy fait cette réponse, et indique la solution fatale et prochaine du problème. 11 devance l'avenir, qu'il a deviné, et en parlant du Président II rappelle déjà : l'Empereur,
La fin de cette lettre nous sert de transition pour passer avec son auteur à des sujets nouveaux; la période spéculative et délibérative de l'élection est close. Le signal de rentrée eu campagne, après laquelle soupire ce lutteur impatient, est donné, et nous allons assister à la curieuse odyssée d'un caadidat faisant la propaigande des cantons, en l'an de fièvre
« Me voilà commandé pour samedi à Nérondes à une assemblée de rouges. Le feu va commencer. Au moins ça rompra la monotonie de cette vie qui ne me convient pas; j*aime Tagitalion; pourvu que je ne sois pas malade I. . . .
• 4 mat 4849. Très-bien fait d'être resté. A 7 heures averti que dans la soirée d'hier, le comité bonapartiste m'avait rayé de sa liste et qu'on me substituait un rouge; fait ma barbe, babillé, été
chez le président qai d^à était flanqué de sa canaille. Noos aTons eu une très-longue et très-chaude discussion ; de ma part menace très-énergique de créer à Tinstant même un club du Président, en opposition du club bonapartiste, Toulant porter Napoléon Bonaparte et deux rouges. Deux heures de discussion des plus animées et dont le résultat a été : suspension de l'impression de leur liste sans moi; réflexion pour sa?oir si oui ou non on m'admettait, si oui ou non j'attaquais. Heureusement se troutaitlà un délégué du club bonapartiste de Saint-Amand, homme plus sage et moins intéressé personnellement, que j'ai prié de m'aTcrtir^ et qui me préviendra du jour où la question se décidera. Par ma présence, par ma fermeté, par ma résolution bien connue, j'ai arrêté quant à présent reffacement de mon nom de la liste bonapartiste. J'ai même l'espérance que mon nom y sera maintenu . Demain nous allons combattre à Nérondes, à dix ou onze lieues de Bourges. Je partirai à cinq heures du matin, si je ne pars ce soir. Rien de décidé à cet égard, ça Ta dépendre des décisions des bonapartistes. Merci pour mon petit Raton.
» Serai-je ou ne serai-je pas élu ? Ou il y aura division
des bonapartistes ou la division n'aura pas lieu. Si elle n'a pas lieu tant mieux. Si elle a lieu il faut que les divisions soient nombreuses, car plus elles seront nombreuses, plus forte sera l'union du comité central des modérés. Je rentrerai en ville demain soir ou dimanche malin pour me transporter sur tel autre point qu'il sera jugé nécessaire. Enfin voilà la vie d'agitation qui commence, grâce à Dieu ! Ce qui va être désagréable et difficile, c'est d'attaquer à froid, c'est de n'avoir pas à répondre. — On fera pour le mieux.
» Démanlibulés les bonapartistes! Ah! vous vouliez me
chasser de votre tête ! Froltez-vous-y. M. F... et M. S... ils viennent de venir, non pas me faire de conditions, mais me demander mes conseils, mon appui, reconnaissant qu'ils ne peuvent marcher sans moi, encore moins contre moi. Les voilà arrivés I Les listes Tout se foire et j'y suis le 3*. J'ai eu raison de rester. Qui quitte la place la perd ; qui reste, la garde. On attaque et on bat les absents.
» J'ai eu raison de rester; je vais maintenant me soustraire à Bourges, ce qui aura l'avantage de m'enlever aux petites intrigues dans lesquelles il est difficile de ne pas finir par se compromettre. J'ai eu bon nez de déjouer le petit complot d'hier soir. Ces imbéciles, rouges dans le fond, gagnés aux rouges, dit-on, portaient sur leur liste deux rouges que j'ai fait effacer; c'a été très-chaud et très-long, j'en suis un peu fatigué. Je vais ne plus
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pfl^rl^r jusqu'à d^imiia. pas hoo^aies qui te prétendent expecU en fait d'àeçtions persistent i dire Qn?ergier menaoé, qae je Yien^ drai en %* ou 3* ligne, nuis un sorcier lai^méme n'y vernit gonUe d'afance ; je ne s^is même si le Père Eternel est fixé sur le cboi](, il est très-4ispret, ioipén^trable ; en ne peut donc dire a*U change ou persiste. »
Nous YQici au premier bulletin de bataille, ^llle est gagn^ pui$qu*Qn vit encore. Il y a, dans les temps troubles, beauooup de batailles de ce fenre, où la victoire o*est de vivre. A cette vulgaire conquête de défendre son existence, Sieyès, qui ne parlait Jamais sans un sentiment mêlé de terreur et d'orgueil de cette époque où elle était M difficile, employa tout son temps et tant son génie durant la Terreur. Qu'avez-voua faiti lui demandait-on, quand il reparut à la snrfsce de la Révolution, après être demeuré si longtemps silencieux, enseveli dans la préservatrice obscurité de ses bas^fonds» — J*ai vécu, répondiuil, en secouant sa tête encore pAle d^nne année de mystère et d'angoisses, j'ai vécu et c'est assez.
C'éult en effet en Tan de guillotine 1793.
Certes, en 4849, le marquis de Boissy et ses courageux, encore trop rares imitateurs, couraient de moindres dangers.
Cependant ce jeu de contredire deux mille parties du peuple souverain, toujours prêtes aux arguments seuls familiers à la brutalité) n'était pas sans quelques risques et quelques hasards.
Il y avait une certaine crâperie à VaffrQnter,
II n'était pas tpiiionrs prudent de «'y fier, et il n*était jamais ridieuif de se féliciter d*ètpe sorti intaet de la bagarre. C'est ce que fait le marquis dans ce billet du 6 mai au matin :
i Votre mari est encore entier (sans jeu de mois), c*est-à
dire sain et sauf. Ses habits même ne sont pns en lambeaux. Il a baf ardé, une petite bande d'ameutés a erié; maïs une forte bande d*amis était aussi à la réunion qui s'est bien i>assée. Nos
eanenûa poUtiqoea ne TAloiei^t paa rhooQeiir ^u^ nous leur ayons fait de nous d^rai^çr* Ce soirt oe s^ra diffâr^al, Pya( au m\w des aietui. Nous aerans peul-ôtre traitas çooime Ladru^RoUia l'a été à Moulina, sauf que aoqs qç iM>qs sauTaront pM, at gv'ea déûniiLTe noua remporterons. Je pars poii^r Saint-4auin4, 4'qù ja revieus oe soir, si je suis transportable.
> Soml 4ou»3d, fi f}^ti 4&49t 4 4/2 < Noua ftoimne« en«ora saina al saars, Corbiu et moi* Pjrat est arriT^, a ét6 arraché de sa Toituia par uue populace iyre et demi^furieuse d'amour, qui Ta entraîné triomphaienient par-dessous les bras. Il ii?ait l'air d'un eriminal marchant au supplice, UaToulu, m'ayant aperçu, nie saluer, Il ne l'a pu, étant tenu par les bras commç un boœma arrêté en Oar grant délit de ^ol ou d'assassinat. Nous lui ayons écrit ppur lui demaader une discussion ayant son banquet, Il a répondu y^pba^ lemeut qi^'i} n'oyait rien à répondre avant d'avoir oonsuUé rassemblée. C'était un refus, une désertion, Nous na pourrions aocaptar I4 discussion pendant Tivrasse, Je vais rçipartir pour Bourges, où je serai celte puit. Mardi, h Craçay, 44 ou \fi Uauos de Bourges, mercredi ici, c*eat-à-dire i 28 ou 30 lieues de Craçay, Jolie vie que celle de candidat combattant I »
Tontes ces lettres, pleines de verve, de mouvement et 4e vie^ sont à citer presque entières. Nous n'en détachons que I9 pqrr tie intime et domestique et donnons volontiers le reste, que nul ne trouvera superflu, tant on y rencontre de ces détails piquants et terribles qui peignent l'homme et Tépoqne.
• BowrgeSy 1 mcd 4849. Je suis tfés*fatif né ; arrivé hiertoir à tO h. et demie. Demain je reste à Bourges. Mercredi, je bavarde à Saint-Amand. Jeudi à Graçay. Vendredi à Chftteauneuf. Ce sont iQarphes et çpntre-mwbes, Ittain il la^t prendra |ps jours de foire.
» J'ai quitté bier Saint-Âmand à 6 h. et deqiia. Nous avons fait h\T rennenii, qui par deux fois a refusé le combat. Vous lirez dans le journal que tous recevrez mercredi noire correspondance commune avec Pyat et ma correspondance particulière avec ce fameax montagnard, bardi devant les faibles ou peureux, craintif et llebe, quaiMi «n lui tient téta.
■ . . ••• Le récit d'an voyageur est de moi à qui on a demandé quelques lignes. Ce que je dis est la très^exacte Térité, moins le billet gratis que j'aurais pris. J'étais sur ma chaise, séparé da banquet par une palissade haute de quatre pieds et qui me venait à la poitrine, moi étant sur la chaise. En fait, j'étais au spectacle debout et non assis, mais toyant comme on Toit d'une loge de fece sur le théâtre. Tout ce que je dis est vrai, c^est comme si Tousatiez tu. Mais quelle fatalité nous réunit tous deux Pyat et moi, pas tout près pour nous parler, mais assez près pour pouroir nous écrire et attendre la réponse ?erba1e en mettant une demiminute pour arriTcr. A Saint-Amand, je tais descendre dans mon hôtel ordinaire» il y arrive, il est yrai que le maître est rouge. Ici je suis dans l'hôtel aristocratique, il y vient se faire prendre comme un renard au piège.
» J'écrivais l'histoire de la journée d'hier à Saint-Amand quand Hubert m'annonça l'arrivée de Pyat. Vite une lettre de provocation itérative pour une réunion électorale. Môme refus qu'à Saint- Amand. Seconde provocation, second refus. Il part, il se sanve pour Nevers. Quoi faire? S'y cacher, conspirer sans doute.
» Je crois que votre mari a bien fait de rester sur les lieux. On le croit un ange tutélaire; de tous côtés on vient me demander d'aller combattre les rouges. De tous côtés on vient dire : < Monsieur, vous êtes le seul qui sachiez leur dire la vérité; monsieur, vous êtes le seul qui leur fassiez peur. » Dans tout cela il y a un peu de vrai, beaucoup d'exagération. On commence à leur dire la vérité; mon grand mérite a été d'avoir été le premier. Us n*ont pas positivement peur de moi« mais ils n'aiment pas les paroles dures et ne se faisant jamais attendre.
» Ici on ne jure que par moi, pour mettre les socialistes à la raison. Si nous succombons, ma tête est la première qui tombera. Elle ne tombera pas de bien haut, puisque je suis petit, et par conséquent ne se fera pas grand mal. »
Ici le marqnis récapitule le programme des derniers jours ao pas de charge, et vraiment, à lire cet abrégé de sa vie militante, on comprend que les yeux lui cuisent un pea, comme il s'en plaint.
« Samedi levé à S h. et demie, parti à 4 h. et demie^ voyait
fait neuf iieaes^ dormi an moment dans mon manteau, bayardé, Tojagé, fait 7 lieues, arrivé à 40 h. et demie en mautaise auberge, soupéavec trois œufe frais, écrit, couché à minuit, parti à C h., lait 6 iieues, arrivé, marché, déjeuné, beaucoup parlé, été toute la journée sur mes jambes, sauf une heure sur mon lit, pas dfné, "voy^ifaii onze lieues, arrivé à 40 h. trois quarts hier soir, été au ctab, rendu compte détaillé de nos deux journées bien pleines, venu me coucher à minuit ; levé à 6 h . et demie, écrit, sorti, rentré, écrit, correspondance avec Pyat, sorti pour aller répandre le brait de son arrivée et de son refus, — rentré, je voulais me coucher, lettre. Je dtnerai de bonne heure, me coucherai de bonne heure, dormirai vite> me lèverai de bonne heure pour aller me baigner, rentrerai, puis que ferai-je? Le Père Eternel le sait, mais moi pas encore. »
Quant aux impressions rapportées par cet homme obIi|;é de se multiplier, de s'éreinter, poor faire pénétrer de ci de là, à cdté de TiTraie semée à profusion par la démagogie, quelques grains du froment de vérité, et qui, pour suffire à sa t&che et ^vre doubIe> faisait tout vite, jusqu'à dormir, veut-on les connaître î Elles sont déterminées comme lui.
« La lutte est à mort entre le bon et le mauvais génie sociaux. 11 bat que Tun ou l'autre succombe. Le despotisme seul peut
guérir les maux de la liberté Nous voilà au 7, encore 6 jours
cl le sort en est jeté. Je crois la société bien malade. S'il ne vient IMS ane main d'acier, armée de griffes, qui déchire impitoyableinent tout révolutionnaire (socialiste, communiste, montagnard), c'est une question de vie ou de mort. Ou le despotisme le plus ^nital, le plus impitoyable, le plus sans miséricorde, ou la fin du inonde. Tout ce que je vois d'honnête tremble et donne ainsi de la force aux ennemis »
Le 8 mai, le marquis, qui a repris son apostolat vagabond, ^i promène ses conférences errantes dans la lumière poudreuse
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des mMs ite m, on a tnifen les eDamtits d'air Giflants des halto, où parfbte la ^oii étouffée nsfase âon office, et où le discoar$, ôotûmencé en tonnant, s'achève par une péroraisoa de pantomime^ le ouirqnis est eKléané et seoiUe bien prto de crier grioe. N'en croyea rieii> e'esi pure eoqflêttarie) ei s'il pamll fefinibêr seus t'afgnillon de cette nécessité qa'il maudit et ^ti'il aime, c'est pour ne pas faire trop de tort aux déserteurs qui ne Timilent pas, et le laissent seul porter un défi totyours heureux aux limites de la foroe baoïaiBe.
c G'esl à meryeiile sans doute; mais encore CauUil y pouvoir suffire. Ainsi demain soir à Saint-Amand, onze lieues d'ici. Le lendemain h quatorze lieues par delà, c*est -à-dire, à yiagt-cinq lieues. Retour à Bourges dans la nuit pour aller baYarder à S«i&t- Ph>rent à 44 h., à 4 h. à Forge, qui n'est qu'à une lieue de Saint- Florent, à S h. à Cb&leauneuf, d^oà retour dans la nuit pour aller ht^ardei* à Vtorftoii samedi mallti.
B DetQHLÎA (â sera pea%4tre ehalUL A Satnt-AiACiftd, ft causé de la découTenance de Pyat, dMil tous Urez tes nâ^nses et q«l^ mea'teur comme un laquais» Ta, dit-on à YierKoa* Hélas i je a'y pais être I
» Puisque j'ai tant fait que de partir de Paris et de rester ici, il faut peut-être aToir du courage jusqu*à la lin, et rester le jour même du Tote, pour gagner dans ka ruas quelques TOlas qu'on pourrait nous souiller.
9 ï mod 4 849 au matin DaYTcro, oomsie tous difies^ je ams
dans Totre patois, je suis ou paresseux comme un âae oa amoureux comme un jeune marié, ou plutÂt comme an futur* il es4 7 heures, et je ne pars qu'à 8 heures moins 4/4, peur reeafoir de Tos nouTciles aTant de me mettre en route^ et las aa^^rlar afee moi dans l'autre monda, si MM. les éleoleurs n'eaToienl ¥aus y attendre. J'en ai peur, à vous dire nai^ mais il faut loigours eue prêt.
» La vie que je mène est pleine de fatigue, pas sans charmes. Si TOUS entendiez les peureux! M. de B..., le pays tous saura gré de ce que vous faites. M. de B..., on est bien reconnaissant de ce que TOUS faites* M* de B...^ il a'y a que tous qui pauTai lai aombattre. H. deB...., c'est tous qui devezy allar, c'est tous seul qui saTez leur dire des Térités ! c*est tous seul que les paysans
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Tonl éeeutttr ! fil quaAd Tt)Q8 avez parM, lotis ilê Veii rôûi en disant : au moins celai«là n'est |M8 petareau (peareux), il lear dit bien leurs Térilés I . . • •
» Dans cinq jours pleins le sort en sera jel6« Grand père aura décidé. Dans huit jours pleins, on saura ce que Dieu avait décidé, sinon dès ht eféation dti ïnoûde, ati moins dès après le déluge.
• Saùd-Amandy 9 mai 4849. .k . it sttls très -préoccupe de Parift qui m'inquiète Tivement. La montagiie est oapabte de tout. Lea moQlagnards dlci disent que le président ya être mis en accusation; qu'il prenne garde à lui; ils vont tout faire contre lui....
» Si j'en crois ce qui se dit de tous côtés, les rouges agissent par la terreur sur les paysans^ espèce craintive.
> Je viens d'euToyer au DroU commm une pelite aeuvelle
sapplémentaire sur les faits et gestes des amis ëe Pyat dimaaehe dernier. Je ae savais pas qu'il avait reçu une députatieBde ûUes dent une lui a remis un bouquet : cela maa^ue à mon récit. . •
> .. .1 J'ai mal à la gorge; aurai-je de la voix pour oe soir à la salle de spectacle, qui ne contient que 400() individns, dit-oA? Nous allons y jouer laeomédie. Dieu veuille que ee &e seit pas le prélude d'une tragédie longue et sanglaaie I Les bons n'ont pas asseï d*énergie. De là la hardiesse et les succès des méchants.
» .... Je Youdrais être à demain pour avoir les journaux et savoir ce qui se passe h j^aris^ De la fermeté, de la fermeté et l'on aura le dessus. Mais en aura-t-on? Voilà la question, n
Pour deoKttrer ear la boiiiie bouche, Y6i(A en&ii ane bonne fortune qui eonfôttae admifablement ôe récit. Les paroles volent, les écrits iresleat. Aussi était-ce pour nous un regret que rien ne nous demeurât de cesinaprovisations militantes du marquis de Boissy, dans son incarnation j^ttereaqae de candidat modérée. Noos déplorions de ne rien retronver de ces paroles énergiques» familières, éloquentes sans le cbèfcher, jetées par lui aux quatre ventsde l'horizon étaussitdt effacées, comme les feuilles d'automne emportées par les premiers souffles de la bise hivernale. Nous étions curieux de savoir dans quels termes el avec quelle altitude le gentilhomme candidat tendait an peuple in sébile éiecioraie, et mendîaH ffèrettient l'atimôtte tft 8Qfhig« universel. Nous tombons, grâce â Dieu^ sur un
144 MÈMOHES
conple itadi eiact comnie an proeè»-Terbal, Tiiaiit eomme loe phoiognphie, d'one de ces représeoUtions popolaires doDDées par tant de CMdidats i leois dépens. Noas etous an portrait di manpiis de Boîssy en 1849 peint par hii-méaie, et c'est snr son propre témoignage qne nous allons le jager. Lisez ces qoelqnes lignes frémissantes, tontes chaudes encore de la Intte, et toos croirez réeonter :
m Bemgeif 40 moi 4849, 3 kenm du maim. TarriTe, hier a élé superbe. Dans une petite salle de spectacle, 400 honnêtes gens dont moitié timides, 400 gneox effrontés, Tiolents, harlant comme des bêles isuTCs an moment où elles sentent de la chair fraîche. Ç*a été magnifique. CoriNn a fait an beaa discoors de procorenr général. C'est snr moi qu'a porté tout le poids de la bataille. Parole, j'ai été bien chaad, animé, raisonnable. Nous ne poaTons pas dire les ayoir réduits, nous pouTons dire avoir fini par atoir le dessus. Bnfin ils ont fini par s'en aller, tant je les ai menacés.
» Je leor ai dit : tous n*éles qne des tapageurs, mais pas un parti, tous êtes vingt fois, trente fois moins nombreux que nous, et TOUS nous feriez peur I Oh I non, c'est nous qui tous ferons peur I car nous sommes nombreux et tous ne Têtes pas, car nous sommes forts et tous êtes faibles, nous sommes courageux et tous n'êtes que Tiolents. Voyons, comptez-TOus et pesez-TousI Est-ce qu'il y en a un seul parmi tous qui ose Tenir discuter ? S'il ne s'en irouTe pas un seul, c'est que tous n'êtes que quelques-uns. Y en a-l-il un seul qui sache dire deux mois, qui puisse seulement exprimer une pensée? Non, c est la preuTe encore que tous n'êtes qu'une imperceptible minorité. En doutez-Tous ? Non certes, car, Tiolents comme tous l'êtes ou Toulez faire croire que tous l'êtes, TOUS engageriez le combat. Eh bien I je tous en défie, je tous y appelle. Voyons, commencerez -tous ?
» Et ils criaient : Vioe la montagne !
» Alors je leur ai dit : Tivela montagne! tant que tous Toudrez. mais soyez-en certains, tous tant que tous êtes, si je suis de la Chambre, la montagne ne fera rien, elle n'accouchera même pas d*une souris.. • Enfin à lO h. el demie, chacun s'est retiré chez soi. Ou plutôt on est sorti... Comme j'allais sortir, j'ai été yI- Tement arrêté par un ami sage qui m'a dit : sortez par la petite
porte, TOUS ne connaissez pas ces gens-là, il sont capables de tout.
» D'autres qui ont entendu ont dit : n'ayez pas peur, monsieur, nous sommes là, nous saurons bien tous défendre.
n J*ai dit de suite : je n'ai pas peur, soyez-en certains, je veux sortir par la grande porte, étant entré par la grande porte, et personne ne me touchera, je ne crains personne.
« Je suis sorti, suivi de nombreux amis enthousiasmés de la manière dont j'avais traité, pendant plus d'une heure, ces hyènes, cruelles mais lâches. On m'a reconduit à mon hôtel, où j'ai changé; ensuite j'ai été seul, pendant qu'ils hurlaient la MarseUlaise et le Chant du départ. Mais alors j'avais mes pistolets, et je ne redoutais pas une petite attaque nocturne qui eût bien fait. Voyez-vous^ l'homme de Paris qui veut imposer à la foule de province le peut toujours, s'il a une langue; puîs^ dans les provinces, pas d'hommes maniant la parole en tribun honnête. Aujourd'hui ce sera difl'érent, nous rencontrerons Michel, nous dit-on. Nous allons parlera 6 h. moins un quart. Jolie vie! »
La lettre du 42 mai n'est pas moins instructive et émouvante, dans son laconisme familier et ses énergiques ellipses. C'est là de la vie politique et populaire prise d'après nature, sur le vif, et un honnête homme d^espritrqui rencontre de telles veines de réalité, fait, sans s'en douter, de la belle prose.
« 4S mai 4849, 5 heures du matin,. • •* . Basta I rentré celte nuit à 4 h. et demie, lu les journaux, dormi, levé ce matin à 4 h. et demie, barbe, toilette faites. J'attends l'omnibus pour partir pour Yierzon, dernière représentation comique. A demain, peut-être, la tragédie, nous verrous. Hier matin, parti donc pour Saint-Florent^ ai déjeuné, bavardage que je croyais devoir durer dix minutes, l'avais dit, avais quitté les tréteaux, partais, lorsqu'on me dit en m'appelant qu'un monsieur était à la tribune. Je rentre, je m'asseois près du bavard, et nous pérorons tous deux pendant deux heures. Je ne quitte Saint-Florent qu'à 3 h. et demie. Je vais à Rozières, un speech très-net; à 4 h. et demie je pars pour Château^ neuf, 5 h. par une mauvaise route ; j'étais attendu entre 3 et 4 h.
HtMOIRES
il est 6 h, et demie qaand j'arrife. Pâtée dont je ne preQd& qu^uue pelite part, j'étais fatigué, je bois peu. A 8 h. et demie, de nouveau sur les tréteaux, auditoire trôa- nombreux, bienTeillaDt sauf quelques imbéciles, pas un homme parmi lea rouges pour répondre. Partout où j'ai joué> plus de fibres napoléoniennes. On touche en yain la corde ; on y frappe, plus de f^on, Pe temps à ^utre essayé de ressusciter l'enthousiasme en prenant te drapeau glorieux.... etc., ele.; pas de cris, pas de signes de sympathie comme on aurait cru et dû s*y attendre ,
)i Le club est usé ici comme partout. La misère a laissé des traces profondes, et la misère menace ceux qu'elle n'i^ point encore abattus. Que la société est malade I Si, chose doulei^sQ, ley bonnéles gens triomphent encore dans les élections du 43, aux prochaines élections, si tant est qq'il y en ait. noos serons battus, ^ moins d*un cataclysme politique d'où soit sorti un gouvernement tellement fort que Ton puisse à peine croire qu'on & été libre* -^ Ou la mort, ou Tesclavage, pas de milieu, et encore ta société a-t-elle le choix ? je ne Toserais dire. Je finirai cette lettre ^ Yierzon où je me rends pour provoquer Pyat à une discussion. Une réunion politique est indiquée. Pyat a convoqué ses amis, nous y ayons les nôtres. Peut-être nattra-t-il un conflit, je n'en serais pas fâché, ça nous distrairait.
» -^ Ft6rsan.«..« Pays mf|1Me, bien meiladQ, gangrené. Nous avons eu notre i peech qui s'est bien passé \ mais la peur, la terreur, arrête toute expansion^ nous étions cependant en force, nos hommes étaient à leur poste, mais la terreur règne. Nous avons cherché à mettre le feu sous le ventre aux honnêtes gens, ils tremblent I
» Le banquet a lieu en ce moment. Quelle honte ! donnez-moi (iiu pouvqir» Ob I mon (>ays I »
Voici le dernier bulletiii de cette campagne électorale, dont nous avons tracé les principaux épisodes.
« Non, je n'irai pas le 4 3 — trop occupé — Hubert (son valet de conCance) souteneur non de filles mais de candidat -^ i) va daM les clubs aveo son mattre et distribue des bulletins, d«s professions de foi, il fait les cent coaps, il est émerveillé de la parole de son
mailfo. h soU posé en ennemi dq gouTernemenl, tel qu'il est ex-»
ploilé par des roués. C'est la position que foe font U^ journaui^ et la salle des Pas-perdus où Ton s'est occupé de moi, hier, çxolusiTemcnt, disent quelques journaux. J'ai soutenu les Bonaparte, le suffrage universel, la toute-puissance du peuple, contre lequel il n'est pas plus permis d'usurper que contre la monarchie. Nous aurons eeipoirde nouTcUes luttes que j'aimct Ma toix n'a peint baissé; ma Yerve n'est point ralentie; on m entend et comme accent et comme pensée. Encore quinze jours de club» je serais populaire à tous les degrés de l'échelle I Ce que c'est que le peuple!.. . »
Heureux les princes, s'ils pouvaient obéir à ci premier monv^ ment, qui est, quoi qu'on en dise, presque toujours le meilleur, et si trop souvent^ sous prétexte de conseils, d'observations^ de remontrances, de nécessité des circonstances, de responsabilité engagée, de droits anté'riçurs, d'effets fâcheuxet de millQ autres motifs de cette force qui composent aujourd'hui la raisou d'État, d'impérieux serviteurs u'éludaientlenr volonté hésitante et ne leur imposaient des ordres contraires à leurs devoirs ! M. de Boissy, soutenu par le goût personnel du prince, par Doe juste confiance dans sa loyauté, était combattu par la crainte de son indépendance et de son incorrigible besoin de vérité.
Il fat donc écarté systématiquement, par suite de ces résistances inertes, de ces sourdes antipathies qui ont doucereusement étouffé tant de carrières, et flatteuseiuent éconduit tant d'ambitions, et ne parvint pas plus, cavalier démonté par la Révolution, à enfourcher la bête diplomatique, qu'à se replacer sur la selle parlementaire.
On comprend Timpatience d'un homme tout botté, tout épe* roDné,et qui venait d'essayer, à sa satisfaction, en en cinglant la meute populaire, sa sifflante cravache de bon sens et d'ironie. On comprend à ces délais, à ces attermoiements, à ces échappatoires particulièrement désagréables à un solliciteur de sa sorte, qui n'avait aucune des élasticités du courtisan, la
mauvaise hamenr dont les explosions ont toujours une forme originale et piquante.
La cause que défendait l'intrépide orateur, agitateur pour le bon motifs était trop bonne pour l'emporler du premier coup. Le peuple n'est guère poussé vers la raison que par le repentir de ses torts. Pour le champion du droit national et de Tordre avec la liberté, il méritait trop le succès pour l'obtenir. Dès le 16 mai, rentré à Paris, il prévoyait, à tout ce qu'il avait vu et entendu, la nouvelle prochaine de sa défaite, ei bien loin d'en être découragé, il donnait au Président no nouveau témoignage de sa prévoyance et de sa fidélité daos le billet suivant :
« Monseigneur,
» Je mets dévouement et énergie à votre service et au service do pays, bien malade, bien malade à en juger par celui que je quitte, naguère si bon, aujourd'hui si gangrené.
» J'ai rhonneur. . . .
» BOISST. »
Le résultat des élections du Cher ne permettait pas, deux jours plus tard, de regarder cette appréciation comme calomnieuse. Les victorieux du scrutin du 18 mai se nommaient MM. Bouzigue, F. Pyal, Michel (de Bourges), Vauthier et Viguier. Mr de Boissy était relégué, avec les principes d'ordre et de modération dont il partageait la disgiâce, dans une honorable minorité.
Le 9 juin, le marquis de Boissy, qui avait rapporté de son voyage électoral et de sa rentrée populaire dans la vie politique, la conviction de pouvoir être utile et l'impatience d'être employé, rappelait au Président unepromesse dont il ne voulait profiter que pour le servir.
« Paris, le 9 juin 4849.
» Monseigneur,
• Vous ayez eu la bonlé de me demander (entre le 40 et ayant le 20 décembre), si je voulais servir sous votre présidence et ce que j'accepterais. .
* J'eus l'honneur de vous répondre : je vous demande l'ambassade de Rome, en attendant celle de Madrid^ Naples ou Turin.
» Vous avez dit : oui.
» Aujourd'hui Je vous demande, monseigneur, une des ambassades promises, à défaut de l'une d'elles, celle de Berne qui est vacante.
» Nommé à une ambassade, je n'en chercherai pas moins à être élu, car c'est là, monseigneur, que je puis, autant que qui que ce soit, vous servir dans les prochains et terribles événements qui se préparent.
» J'ai rhonneur. . . .
• J'attends les ordres de monseigneur pour savoir si je dois me présenter dans la Charente-Inférieure ou renoncer à ce département. »
Le marquis se trompait. Le siège ne devait point venir^ et une nouvelle et dernière tentative, dans laquelle, comme il arrive parfois, le candidat du chef de TÉtat n'eut pas l'heur d'être celui du préfet, fut infructueuse comme les autres.
MH. Poisle- Desgranges et de Vogué passèrent aux élections complémentaires du 40 mars 1850, et allèrent grossir le nombre de ces conservateurs équivoques, sourdement hostiles an Président, et sympathiques à d'autres espérances et à d'autres ambitions, dont la mauvaise volonté devait peu à peu s'aigrir et s'envenimer jusqu'au conflit parlementaire terminé par
un coup d*État du pouvoir, de viDgt-quatre heures à peine en avance sur un coup d'État de l'assemblée.
Quelque peu dégoûté d*offrir ses services, ce qui l'exposait malgré lui à paraître ambitieux et intéressé, mais toujours attiré par le spectacle de la partie politique, et ne pouvani résister au désir de donner des avis à son joueur favori — ce qui ne l'exposait qu'à paraître importun — le marquis de Boissy, tout en se tenant vis-à-vis du Président dans une respectueuse réserve, lui écrivait, le 19 mars 4850, avec une de ces franchises qui ne plaisent pas toujours, m&me aux princes les plus dignes d'entendre la vérité :
« Monseigneur»
» Je vous prie d'aYoir la bonté de me faire indiquer quand tous pourriez m'accorder un moment d'audience. Vous ne savez pas à quel point tous êtes trahi. Vous yous réveillerez un jour à la frontière ou à Vincennes. »
L'avis pouvait eti*e de ceux qui déplaisent, car ils troublent une sécurité qu'aiment les plus intrépides, mais il n'était pas de ceux qui mentent, et la suite des événements ne devait que trop justifier ce pressentiment peut-être prématuré. Mais le marquis de Boissy était de ceux qui voient de loin, qui entendent à demi-^mot, et sa sagacité politique, raremeut prise en défaut, a toujours eu les caractères spontanés de la divination. L'avenir» qui tie se révèle à lànt d'autres que par les grondements de la foudre^ jaillil^sait à ses yeux dans le premier éclairi
Du milieu de 1850 à 1B5S, nous trouvons, dans les papiers du marquis de Boifisy, les nombreuses lacunes et les rares correspondances qui révèlent la période spéculative et silencieuse, succédant aux fhtigues et aux dégoûts de l'action. Désabusé
quelque peu, mais non découragé, notre prophète attend que ses prédictions se réalisent, et qu'on rende justice à un patriO'^ tisme plus éclairé que bien des dévouements»
Noue ne trouvons pas son nom sur les listes de cette Commission consultative qui fut, à la suite du coup d'État de décenabre 4851» le centre de ralliement des anciens amis du Président et des premiers courtisans du succès.
Le marquis de fioissy, on n*en peut douter d'après tout ce qui précède, avait vu sans regret la facile victoire du fait sauveur sur le droit devenu factieux. Il n'était pas plus de ceux qui ont l'idolâtrie des fétiches parlementaires que de ceux qui applaudissent au passage des prétoriens.
Il considérait le coup d'État comme une réaction salutaire d'autorité^ provoquée par les licences de la liberté, et si le nom de son auteur» incapable d'ambitions vulgaires^ l'excusait déjà à ses yeux, il le trouvait complètement justifié par la mau^ vaise foi d'adversaires pris à leur propre piége^ et subissant^ dans des représailles fort anodines et une clémente vengeance, le ch&iiment de leurs embûches.
Ce caractère de modération du nouveau gouvernement vis^^ à-vis de tout ce qui méritait d'être épargné ou pardonné dans les résistances qu^inspirèrent des répugnances généreuses, de nobles scrhpnles ou des fidélités respectables, était fait pour gagner au régime mftie et entier qui allait succéder à tant d'abâtardissements, un homme énergique, qui haïssait les persécutions inutiles, mais qui ne détestait pas les beaux coups de fot-ce et comprenait les passagères rigueurs et les erreurs isolées d'une transition aussi brusque que celle de Tanarchie au gou* veruement et du pouvoir de tous à celui d'un seuh
Pas plus que lui, nous ne contesterons d'ailleurs certains excès regrettables de réaction»
Mais on ne fait paSi du soir au matin, dé l'ordre avec du dé^rdre sans froisser les délicatesses du droit.
La plus bienfaisante révolution a des nerfs j et ley hoitimesi, i&ème providentiels, n'ont pas rinfaillibilité de la Pi-ovideuce.
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On ne saurait demander à nn moavement militaire, à on élan national, la précision élégante et la gracieuse légèreté d'une figure de menuet.
Il n'est pas de fonte sans bavures, de lave sans scories : le soleil même a des tacbes.
On ne saurait donc juger, avec les inflexibles yeux de la morale absolue Je plus opportun Je plus bénin et le plus légitime des coups d*Ëtat> coup d'État de la nation, en somme, exécuté par son auteur pour le compte du pays : il n'y a que ceux-là qui réussissent.
Les politiques, tout en se préoccupant des moyens, doivent surtout considérer le but. C'est là d'ailleurs la maxime des Machiavel de la Révolution.
Nous leur avons eu tendu proclamer, par la voix retentissante de Barbes, aux débats de Bourges, cette religion de la souveraineté du but, supérieure, même selon lui, à la souveraineté du peuple.
Que la Révolution ne se plaigne donc pas de s'être vue une fois traitée suivant ses principes, et réprimée suivant la formule.
Nous ne saurions douter, sans risquer d'être démenti par lui même en plus d'un authentique témoignage, de Tadhésion approbatrice et sympathique du marquis de Boissy à la réaction salutaire inaugurée par l'inévitable brutalité d'un coup d'État, bientôt légitimé d'ailleurs par une double sanction nationale.
Mais sans se ranger parmi les adversaires, il ne se montra pas non plus, nous le répétons, au nombre des ardélions de la première heure, ni des parasites de la victoire.
Avant d'incliner à jamais devant la volonté du pays, dont il fut toujours, et non sans sacrifices, l'obéissant serviteur, les préférences secrètes et les involontaires regrets de l'ancien royaliste constitutionnel, le marquis attendit qu'elle se fût solennellement prononcée, et que le pacte sur lequel repose la dynastie fût signé par les deux parties.
Le contrat inauguré le 10 décembre 4848 reçut en effet, le
SO décembre 4854, une première sanciion, couronnée par la consécration définitive du 31 novembre 1 853.
Ainsi le suffrage national, qui avait fait le Président, sç répercutait, comme par un glorieux écho, dans le vote du 30 décembre, qui avait prolongé à dix ans le terme du pouvoir présidentiel, en ratifiant l'initiative libératrice et en absolvant le parjure sauveur du 3 décembre, pour éclater enfin dans cette acclamation de plus de huit millions de voix saluant l'Empereur.
La triple épreuve d'un plébiscite : quelle dynastie pourrait ofl'rir de plus beaux titres? Quel scepticisme résisterait à cet entraînement de tout un peuple? Quelle contradiction s'exposerait à être dédaigneusement noyée dans ces torrents de voix? Le marquis de Boissy n'avait aucune raison de se donner ce rôle ridicule. Et quand la France eut fait l'Empire, il n'hésita pas à saisir la première occasion de se ranger parmi les serviteurs de l'Empire et de la France.
Mais il ne pouvait solliciter celte occasion, et il méritait qu'elle lui fût off*erte.
Le dévouement de M. de Boissy, assuré depuis longtemps déjà au souverain élu, était de ceux qui attendent, pour être empressés, l'excuse de l'adversité. ILne l'avait pas, en présence de la popularité assurée et de la gloire naissante du nouveau régime. 11 sut ne pas rechercher ce qu'il désirait, et se fier à la mémoire d'un prince qui avait montré qu'il n'oubliait pas. 11 n'attendit pas longtemps d'ailleurs que, suivant le devoir de la justice et de la puissance — c'est au premier rang à faire le premier pas — la récompense due à ses services vint audevant de lui.
Le jour de sage discernement et de reconnaissant souvenir ne tarda pas à luire, et l'ancien pair de France fut rendu à son siège du Luxembourg par un de ces honneurs auxquels il se réservait bien, malgré les progrès de l'âge, de faire honneur. Le 4 mars 1853, parut au Moniteur un décret daté du palais des Tuileries, contre-signe Fould, qui nommait sénateurs :
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MM. Ferdinand Darrot^ conseiller d'État, ancien ministre)
•le marquis de Boissy, ancien pair de Francsi
Bret, préfet dû Rhône,
Chapuys de Montlaville, préfet de la Haute-Garonne,
Dariste, conseiller d'État,
Doré, capitaine de vaisseau,
Dncos, ministre de la marine et des colonies^
le marquis d^Espeuilles,
le marquis de Gabriac, ancien ministre plénipotentiaire,
Larabit, député au Corps législatif*
de Lalaing d'Audenarde, général de dévision,
le vicomte de Suleau , préfet des BottcheSHiu-Rhdne,
de Thorigny, conseiller d'État, ancien ministre^
le diic de Trévlse,
le baron de Varennes, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Berlin.
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GoaTenicment de démocratie impériale, issu de démocratie césarienne, et consacré par le saifrage universch — Triple déception, triple réaction. — Âbas de la discussion parlementaire et de la liberté de la presse. — La ^anté des nations et des individus. — Principes salutaires et opportuns de la cotistitntion de 185S. — Le torrent populaire rentre dans son lit. — Caractère de perfectibilité de la Constitution de i86t. — Prévoyance politique de l'Empereur. — Réformes spontanées du 24 novembre 1860 et du i9 janvier 1867. — Troisième et définitive épreuve. — Vœux à cet égard de partage d'Itiitialive et de responsabilité. — Rôle nouveau du Sénat. — Altitude du marquis de Boissy pendant la période dictatoriale. — Inspiration, but et moyens des réformes du 24 novembre. — Institution des ministres sans portefeuille. — M. Walewski. — Session de 1861. — Premiers griefs du marquis de Boissy. — Vœu de publicité des séances du Sétiât. — Débats de l'Âdresset — Physionomie parlementaire du marquis de Boissy pondant la session de 1861. — Discussion sur les affaires d'Italie. — Le prince !îapoléon et le marquis de la Rochejacquelcin. — Premier discours du marquis de Boissy. — Ses véritables sentiments vis-à-Vis de l'Angleterre et de» Anglais. — De$ideralum du marquis de Boissy. — Sénatus-con suite du 18 juillet 1867. — Le veto suspensif du Sénat. — Il peut aujourd'hui s'opposer. — Question des passe-ports. — Les saouleHes britanniques. — Réponse de M. B.llaul. — Annexion de la Savoie. — L'expédition de Chine. — M* Troplong. — Premier rappel à l'ordre. — Les pétillons. — Le marquis de Boissy partisan infatigable du droit de pétition. — Pétition relative à l'abus des particules nobiliaires. — Détail des travaux parlemenlairés du tnartiuis de Boissy en 1861.
Le gouvernement de démocratie impériale, issu de l'initiative césarienne, consacrée par le suffrage universel» se ressentit surtout d'abord et presque exclusivement de Tinsplration conservatrice, réparatrice, préservatrice, salutaire mais réactionnaire, qui avait présidé à son origine.
Une triple expérience, une triple déception, celle des inconvénients du droit de réunion, qui avait mis les principes organiques de toute société en question et la révolution en permanence; celle des abus de la discussion parlementaire qui, à force de motions, de préventions, de précautions, d'accusations avait paralysé tout pouvoir régulier et donné à de véritables conspirateurs le prestige de la tribune et l'inviolabilité de la législature; enfin, les excès et les écarts d'une presse sans contrôle, sans pudeur, sans frein, enivrée de sa force récente, impatiente même du joug de la grammaire et des convenances du style, qui se ruait à sa conquête comme on court sur une proie, prenant les passions pour les idées, les mots pour les choses, le succès pour la raison, et menaçait d'incendier tout sous prétexte de tout éclairer, ces trois expériences, ces trois déceptions, disons-nous, avaient dicté au pays, atteint aux sources de la vie par ces continuels ébranlements, la protestation énergique de l'esprit de conservation.
Une nation ne peut pas plus se passer d'autorité que de liberté. La discussion n'est pas plus son état normal que la compression. La proportion des moyens au but, l'équilibre des forces, l'harmonie des mouvements constituent l'état de virilité, de fécondité, de gaieté, de santé d'un peuple comme d'un individu.
Cet état se compose de l'absence de tout excès de fonction, de toute obstruction de circulation, de tout empiétement, de tout envahissement, de toute tyrannie d'une partie du corps sur Tautre, des poumons sur Testomac^ du cœur sur le foie, du ventre sur la tête.
En 1848, il y avait pléthore jusqu'à lisque d*apoplexie, paroxysme des forces hautes, despotisme des parties basses, excès moral et brutal à la fois. De là, dès la fin même de l'année, la
réaction, la reyanche, la vengeance de Tétisie, de la phthisie, de l'anémie, et Télection du iO décembre répondant à l'insurrection de juin. Le bon sens de la province donnait sa leçon à l'esprit de Paris^ et les membres s'émancipaient de l'oppression du cerveau.
Si vous ne voulez pas de réaction, ménagez l'action. L'idéal de la bonne gestion politique est le même que celui de la bonne administration physique et morale. Le siège de la santé a pris le nom de ce qui est la santé même : le tempérament. La logique de la langue est toute une sagesse.
Eh bien! le coupd*État de 4851 et la Constitution organique qui en régularisa les résultats et en appliqua les principes, furent fondés sur un traitement de réaction, à la fois énergique et modérée, contre les trois forces sociales en désordre, en rupture de ban et violemment ramenées au régime réparateur du temps perdu et de la sève épuisée, régime autoritaire, tutélaire, discrétionnaire, militaire : interdiction du droit de réunion ; limitation des prérogatives parlementaires au contrôle administratif , suspension de la liberté de la presse, désormais impuissante, non pour le bien, mais pour le mal; exclusion de cette publicité malsaine qui envahissait et corrodait tous les ressorts, troublait l'atmosphère politique de toutes les fermentations du dehors et portait partout, non la lumière mais la corruption.
En un mot : le torrent populaire rentrant dans son lit, chaque pouvoir réduit à son orbite, chaque fonction renfermée dans son action, tout le nécessaire, rien du superflu des combinaisons politiques éprouvées: telle fut la Constitution consacrée par le pacte du plébiscite de 4852.
Taillée sur le patron de celle de l'an viii, mais corrigée de sa rigidité typique par les tempéraments d'un éclectisme fait d'instincts socialistes et d'imitations anglaises, la Constitution de 4852, qui a fait son temps, Ta bien fait, dignement fait, et elle a rendu tous les services qu'on en devait attendre, services qui font estimer de tous ceux qui ne le regrettent pas un instru-
ment de gouvernement tellement modifié par l'usage et perfectionné par le pr'ogrès, quMl a fallu préserver ses restes vénérables des chocs de toute contradiction, et interdire, par le sénaius*consulte du <8 juillet 4866, de discuter laGonstltHtion, aQn qu'il en demeurât quelque chose.
Ces nombreuses modifications, e^ renvois à des séaatusconsultes interprétatif ou rectificatifs hérissent chaque article du pacte organique. Cette incessante correction de l'œuvre par son auteur sufiirait à attester la sage modestie de l'un comme les services de l'antre.
Dix-huit années bientôt de cette bataille de tous les jours du gouvernement ont peut-être aflfalbli et énervé quelque peu la solidité première de la Constitution de 1852 ; mais elle demeure encore debout et pour longtemps, d'autant plus forte au fond qu'elle a été plus éprouvée. Un drapeau en glorieux lambeaux est plus fort qu'un drapeau neuf. Et c'est avec de vieux drapeaux qu'on mène le monde.
L'Empereur, qui a déclaré, dès le début, la Constitution de 185â perfectible, Ta donc souvent corrigéeet perfectionnée, sans faux scrupules d'auteur et d'une main qui ne sait pas trembler. C*est même sa main, exclusivement à toute autre, qui a jusqu'ici présidé à Toeuvre de conservation qui a succédé à l'œuvre de création, et c'est elle qui, par deux fois, a ouvert brusquement l'édifice au double courant d'air vivifiant et rafraîchissant des réformes spontanées du H novembre 4860 et du 19 janvier 4867.
Peut-être, en se privant du bénéfice de la surprise, eût-Il mieux réussi, et en préparant le terrain d'avance eût-il jeté plus profondément et plus loin la semence féconde.
ilyaeu des malentendus d'exécution, des regimbements de Tesprit conservateur, toujours un peu égoïste, et qui n'aime pas la lutte, surtout imprévue, des frémissements de l'esprit révolutionnaire, dont l'ingratitude est Tindépendance, qui répugne à tout joug, même à celui du bienfait, et ne reconnaît de progrès que les siens.
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Les exigences et les répagnanoes, de part et d'autre, ont produit des hésitations et des irritations qui n'ont pas découragé, mais qai gênent parfois le doux entêté dont la destinée préaide à la nêlre.
Par deux fois déjà, il a porté lui-même sur la Constitution de iSh% un œil vigilant et une main qui a semblé à plus d*un de ses serviteurs téméraires.
U touche au moment (1 ) d'une troisième et nouvelle épreuve» BOQ suprême, car on ne s'arrête pas dans la voie du progrès, mais définitive et décisive au point de vue de l'accord du pays et de la dynastie.
Il serait à souhaiter que les conseillers habituels de la couronne ne fussent pas seuls entendus; que le débat, limité à. une sorte de période saturnale, fût universel et public ; que l'Empereur achevât tant de sacrifices par celui de son initiative, qui a trop ménagé le concours des grands corps de TÉtat» est trop demeuré juge unique dans une question où il est aussi partie, et où il a trop pris peut-être i^ocoasion du progrès pour son moment, et son effet pQur son succès.
A cette enquête ouverte loyalement sur l'ensemble de vœux qui se dégagent des éiectionsde 4869, à ce couronnementde Tédiiloe, il serait sage et prévoyant d'associer, dans une mesure qui attestât leur indépendance sans compromettre celle du pouvoir^ le Conseil d'État, le Corps législatif, mais surtout le Sénat, juge désintéressé de l'équilibre pondérateur^ dont l'initiative constitutionnelle a été plus flattée que consultée, et s'est eou'^ tentée Jusqu'à ce jour de Tbonneur du contreseing des réforme» qu'on lui apportait toutes faites.
Pour tout dire en un mot, le couronnement de Téditice doit être, pour défier les hasards du temps, l'œuvre non d'un seul homme, mais cellede la France elle-même, pour le fond> sinon pour ta forme plébiseiiaire qui se prête peu à l'examen des combinaisons politiques.
(1) Ceci était écrit a^ant le measage du 18 jaiUet IbfiO.
On ne peut soumettre que de brèves formules an suffrage universel, et on ne devrait lui soumettre que ces grande questions qui se résolvent par oui ou non.
Je ne cache point d'ailleurs au suffrage universel que les récentes épreuves électorales attestent plus sa force que sa clairvoyance, et qu'un des problèmes qui s'imposeront le plus prochainement à l'attention des philosophes politiques est bien certainement de limiter plus exactement et proportionner à son but ce grand moyen, ou plutôt de n'offrir à ce grand moyen que des buts dignes de lui.
Les considérations qui précèdent, et auxquelles nous ne refuserons pas le titre de digression, nous ont cependant bien .moins éloignés qu'il ne semble de notre sujet et surtout de notre héros.
Nul, plus que lui et mieux que lui, n'était fait pour apporter dans ce grand corps la vie progressive et la force au besoin respectée qu'y voulait mettre l'Empereur.
Nul n'était plus propre à éclairer des conseils d'une indépendante fidélité et d'une prophétique prévoyance l'initiative souveraine.
Nul ne devait porter avec une plus respectueuse impatience le joug de l'immobilité et le bâillon du silence, imposé d'abord à ce Sénat mystérieux, célébrant, sous les bandelettes du buisclos, les mystères dlsis politique.
Ce hiératisme inflexible convenait peu au tempérament pétulant, au besoin irrésistible de prosélytisme du nouvel initié. Cependant nous traverserons la période triomphante de la Constitution de 485d, celle qui s'étend jusqu'à 4860 (la militante a commencé alors, Dieu nous garde de la souffrante !) sans qu'aucun éclat de sa voix arrive jusqu'à nous.
Son premier grand discours sera Thosannab oratoire, l'acte d'actions de grâces de la parole rendue, la bénédiction du parlementaire émancipé de l'approbation systématique, et puisant dans le droit de critiquer la dignité de la louange.
Cest spontanément et presque inopinément, — on le sait.
mais on Toublie trop, sans pression des corps législatifs, satisfaits de leur tâche et heureux de raccomplir tranquillement, sans impatiences d'une génération absorbée par le souci des intérêts industriels^ détournée par le culte du progrès matériel de toute autre aspiration, et dont la fibre patriotique avait été plus que suffisamment chatouillée par les victoires de Crimée et d'Italie; c'est spontanément et presque inopinément que l'Empereur fit le motu proprio du 24 novemore 4860.
Il prouvait ainsi, pour la première fois, non pour la dernière, qu'il n'avait pas oublié au pouvoir les leçons de l'exil, qu'il se souvenait qu'il faut, durant le repos, se préparer des armes pour le combat, et durant la bonne fortune des ressources contre la mauvaise ; qu'il se souvenait que le progrès n'est pas moins la loi des souverains que celle des peuples et qu'on ne s'arrête que pour reculer, comme on ne recule que pour tomber.
Tout droit nouveau accordé à une nation est en effet un devoir de moins pour son chef, et tout devoir de moins est un danger de moins.
L'indépendance du Prince se fait de celle de ses sujets, et sa force véritable réside dans l'abandon opportun de toute force inutile.
L'Empereur savait cela.
Il avait supporté dignement l'épreuve de la période tutélaire, militaire de son pouvoir; il désirait goûter enfin au bonheur de la popularité, du moins de celle qui est moins accordée au prince heureux qu'à l'homme lui-même, de celle qui est plus faite de la reconnaissance du bienfait que de l'admiration pour la victoire.
Il voulait être aimé pour lui et pour son fils, et l'amour des peuples ne s'obtient que par les sacrifices qu'on leur fait.
Ce sacrifice avait d'ailleurs ses avantages. Renoncer à un pouvoir^ c'est s'affranchir d'un fardeau, et c'est à alléger le fardeau du gouvernement, que doivent s'attacher tous les souverains qui veulent le porter longtemps et le transmettre intact.
Lt démet du %4 novcifibre, <itii rendaU Hi pSTOte pcM^M mx corps I^gîshtifs, tjni n'étaient pars muets, fiiats iptt n'entendait pas nn penpte sourd, !e décrot du 24 nc^mfcre tfm qni déliait moins les lèvres -des dépntés que 4es fireilles du pnbllc, avait été inspiré par ces pensées de sage préwywicc et d^ntelligente conservation, et nons ne nmms pas €Kmnés de voir snrtont nn juste honraiage d*iidmîral*«fi dans te premier discours pnblic dn mar^nis de Seissy, sénaftew ^'anjcardlini snrtout on pent dire vraiment digm^ Séntft, sénateur dont l'absence est plus qne jamais ^tr|onTd1iiii « «laHMvr prnMIc. Ses eiforts manquent en effet ^ faccetnpiissemwi t ée cette mîssion à Inquelle le "Sénat faillira pent-êlre, fawie de quelqn'tm pour demander te qu'en ne saurait iMaonMis fvi refuser et ce qu'on ne pent pas lui offrir : fo paftfciinitîOB dn Sénat, dans les limites de l'initiative qniini est réserve, mis dont 11 n'a jirsqu'ici que plaioniqnemeni iraé, à l^exereine de la prérogative souveraine, jugeant des l»esoins i^ «a^fam et des progrès à accomplir pour demeurer toujours a la hai»wii de son tWc et à la tWe de l'opinion .
C'est Napoléon ni hii-même qui fa dK. Tl faut Trréaëder Topinion sous peine de la suivre, prévoir son influence ^«ms peine de la subir, diriger le courant pour ne pasétre^ratrafné parle torrent. Nul n'edt plus dignement, sinon ptns^iloquemment présenté la requête que le Sénat ne f&rk pent-ëtre 'pas m t870, mais aura tort de ne pas Taire, •s'H veut w yrtacryer * totrt jamais des humiliations et des 'r^ignations de f9l'4, qaft le conseiller qui s'exprimait dans te termes qne nous atHms reproduire sur ces réformes de novembre 4860. NonsaRrras les analyser, mais nous voulons drre tout de mi^ que 4eur principale concession était surtout 'cette pnbHcité^ -ptee-A i»quelle, aprë3 un silence de sept ans, ou plutOtnne snrdlté équivalente, nous avons enten;lu'de*nonvpffu 'lemarqBîs deJeiuoy ; ptïblicité dont l'abus avait trop Tait proscrire l^isage, pttb)icflé sans laquiëlle le 'bien devient stérile et lennd IncnraMe.
Far le décret du 24 novembre 4860, première brèche
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taîM, fimàère fwie sans ce^se agrûfidi^ «{liQBtaiiépâ]^ Af^iSi par ia^iielley succeisaiv^aient et piog^essivemeûi, p^s^^erj^ }a Ubyerlé tout iefilièf^e, rËmp^i'Cur, abdiqjuauX nobletuexU )';a4>* fiofaitisiBe de ia fiià'iocle dictatoriale, restituait 9ux dejv^ corps ié^îslaiifey la jCbaitU^a^ ^t |e Sénat, la prérogative ab^og^ de jla «époase au discours .de lacouroDxie, so^ forme .^'une iidr^e IHibkqueiuâDt délibérée. {1 autorisai,t^ poux chaque proje^t ,de ^9i f résanté as Cctfps législatif, le préliminaire d'nj^e disci^s^(;\n «omauire, m piréseuce des cQmmijSsaires du gouverij^iijKie^, 4i«ciisaiou qui tcouvaU sa sanction dans la faculté d'ai^eQ,(^ement instituée par Tart. 54 du décret du 214 mars 4852^ ffi^s 4iiMiéi^ sAps 4oute volontairemeuit, e^t p^ ^i\,e t^citapaent M ipj^lijiciicwenit .al>rogée> dans le décret ^u i'' décembre de la
L'ËmpereufT annonçfiit en outre la présentation au Çénat ,ç['un prQJ€|t de sénatus-copsulte, ouvrant, à une p^pblicité ,ip.e^çM:ée^ai^ suffisamment abondante, les arcanes jusqu'alors inwéiiétrf^les et inviolables de délibérations desquelles ne .^rimspirfût au dehors que Tofficiel et décevant procès-verbal.
JL«a ^xance allait désormais apprendre, soit par le compte rendu analytique adressé tous les soirs aux journaux, soit par Je comjite rendu sténographique inséré m extenso au journal .officiel, .ce qu'elle avait plus que jamais intérêt à ne pas ignorer,
E^e .intervenait comme témoin invisible , mais d'autant plus présent dans Tenceinte de ce prétoire où sa destinée ne se débattrait plus désormais à son insu.
Les délibérations de ses représentants n'échappaiCDC plus au contrôle de l'opinion, et ceux dont le suffrage les avait institués pouvaient apprécier l'usage fait de leur mandat ^n même temps que surveiller ce précieux dépât des libeirtils pubKques, coofié à rautorité pour un temps dont elle-même déclarait le terme prochain.
Enfin, comme complément et exécution des (éformos^nl eemposaient le nouvel ordre de choses, le gouvememeût ^
soumettait de lui-même pour la première fois à la discussion» non de son principe, mais de ses actes, et s'offrait aux conséquences de cette responsabilité inscrite au frontispice de l'acte constitutionnel, mais qui ne cessait d'être illusoire qu'en cessant d'être inattaquable. Les trois ministres sans portefeuille destinés à affronter le premier choc, amorti d'ailleurs par de prévoyantes précautions, de cette épreuve parlementaire et oratoire, qui est au gouvernement ce que la trempe est au fer dont elle fait de l'acier, furent désignés par les décrets du 26 novembre-44 décembre 4860, et du 3-43 décembre de la même année.
C'étaient MM. Billault, Magne et Baroche, rompus par l'apprentissage de l'opposition sous le dernier gouvernement, i cet art de Tattaque, sans Texpérience duquel l'art de la défense n'est qu'une vaine tactique ou une escrime puérile.
M. Walewski continuait, en qualité de ministre d'Etat, déporter ces bonnes nouvelles et de s'acquitter de ces beurenses missions dont le confident et le messager, pour quelques yeux prévenus (la postérité n'aura ni leurs illusions, ni leurs complaisances), a pu passer pour Tinstigateur et le collaborateur.
Et c'est ainsi que se présenta, à l'ouverture de la session 4860-4864, ce char de l'Etat où, pour alléger les fatigues du siège souverain, trois cochers-ministres soutenaient la marche et défendaient les approches, avec les chasse-mouches, les flambeaux et les trompettes, insignes et emblèmes de leurs fonctions.
Pour sortir de ces innocentes et pittoresques images, et rendre hommage à la vérité, qui ne veut être que sérieusement louée, cette transformation de l'appareil gouvernemental, cette première évolution libérale du pouvoir dont M. Walewski se vantait à tort, dans l'intimité, d'avoir fait claquer le fouet et attaché les grelots, fut accueillie par l'opinion avec une reconnaissance que la surprise seule empêcha de dégénérer en entbottsiiisme, et acceuillie dans les Chambres^ surtout au Corps
législatif, avec les démonstrations et les applaudissements qu'attirent les auspices de moins heureuses nouveautés.
C'est le marquis de Boissy qai, enchanté de ressaisir sa mission si longtemps, non muette, mais inentendue, de conseiller, d'avertisseur, de prophète, souhaita dans le Sénat, aux réformes, dont il avait plus que tout autre désiré le triomphe, et aux prérogatives dont il lui appartenait plus/iu'à tout autre de saluer le retour» une bienvenue d'hommages comme toujours assaisonnés de piquantes saillies.
Il était, on le sait^ et il devait toujours se montrer de la race de ces soldats gaulois qui ne craignaient qu'une chose, c'est que le ciel tombât sur leur tête, et qui chantaient, sur le passage du char de César victorieux la chanson, plus gaie que maligne, de l'alouette sculptée sur leurs casques.
Ceux-là pourtant furent les mêmes qui pleurèrent et qui vengèrent, et qui eussent sauvé, s'ils eussent été de garde ce jourlà au sénat conjuré, leur général immolé aux pieds de la statue de Pompée, par de faux amis de la liberté, qui ne naquit jamais, la servitude de Rome et du monde allait le prouver, du sang d'un tyran assassiné.
Dès la seconde séance du Sénat — pendant la session de 4864 , ouverte le 4 février, — le 25 février, le marquis de Boissy inaugurait, par une proposition pleine de courtoisie pour une Chambre toujours regardée au Luxembourg avec des yeux de prévention et de rivalité, ce feu roulant d'observations, de réflexions, d'objections, de motions toutes inspirées par cet amour de vérité et de liberté qui ne laissait pas un moment de repos à son éternelle jeunesse, et brûlait dans son cœur, brillait dans ses yeux, échauffait ses moindres paroles d'un feu communicatif et sympathique en dépit de la contradiction, qui ne s'est éteint chez lui qu'avec la vie elle-même.
« Je voudrais seulement dire un mot. Plusieurs fois déjà le
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SStLUl Ê ttfterf^^é atee sa Iriate intelHgeitee Tespril platM ^M la lettre du règlement. Ne pourrait-il, pas dans cette circonstanee, faire une chose qui semblerait de bon goût, et n'aurait aucun incoûvénienl? Ce serait, sans rien piréj âgef (Juantâ la publjôîté qbe le hdh sèhs c( h fogirjtiè impôserdtit p]Uh fard, de pcrmcittre d«t déptit(!5 4rii otrt le plus grand désir d'assiâter à nos séancfes^ d'y atoirlèur entrée. La chose serait désirable, non pas, je le répète, au point de Yue de la publicité, mais comme acte de courtoisie. Le Sénat remarquera que ce ne serait que répondre â 6e qhe fâ Chambre des dépdtés a déjà fait pour nous. llÏM. les dépniéâ assisteraient aux séances, non pils dans les tribtineâ piiiM|it*ll fi*y cnt à pas au Sénat, mais dans les couloirs.
■ Il y a un haut intérêt à ce que les deux grands corps de l'État marchent ensemble. Si le Sénat n'adhérait pas aux vœux que je Tiens d'exprimer, ne scrait-il pas d'ailleurs à craihdré tihé hbûs hë fn^âionâ exposés à nous yoir ferhiet- la tribtitie qui hb^B est tièet^ Tée à la Chambre des députés? »
L'importun încidérit fui bien vite clos, dans Son Stylé phâfîsaïque, par St. le président tropldng <( gardien dû règlemêht t qiiî déclara, avec les gros yeux de là pildeur ëffahotichée et les lèvres pincées d'un amphytrion inhospltiiliër ddrit bti double^ râ!t lë$ ë6nvivës, que M. le marquis de Boissy û'atâit ^ti'à faille failë t)rdpoâltion t[ui Suivrait son cours naturel^ iliài^ qll'stùx tërihës dd règlement, t[dl ri'ëst que Técho de la OdtfUitiitioU, laquelle dit que les séahcës he sont pas publiqties, titil étl^Hger ne jiedt ëtbe ddriii^ dah^ rëncéinte des délibei^tMiiS.
L'lndist;lî)liHë séiiillëUh, (]ui he mettait pââ là rogbe ittâjesti du mchtdt- du Luiemboîlrg â sa pi^emiëre ni à sa SerulM épl^édVe, se tut, avec lë soiirirc d'tiii beau tirenl* qtli De tëttt pAi pëhdrë sa t)oudrë aux moineaux, ël réserve pour une hieilleutt obëasion les fusées de son Tëu d'artifice de bon seiis et d'ëSprit.
Celte occasion qu'il recherchait avec Tempressernent presque coquet, sûr de ne plus faire long feu et de ne pas rater le public, désormais mis à la portée du Sénat» le marquis de fioissy Itt Retrouva, sans s'inquiéter de sa solennité,
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diBs les débats qui ne tardèrent pas à s'ouvrir sur l'Adresse- Le marquis de Boissy, nous le verrons plus loin, par d'éclatants et éloquents témoignages, rendait pleine justice aux intentions libérales et à la courageuse inspiration qui avaient dicté à l'Empereur le décret du 24 novembre.
Seulement, il était dans sa nature de voir plutftt dans les mesures mêmes qui lui étaient le plus sympathiques, ce qui leur manquait pour être parfaites, que ce qui permettait de les trouver satisfaisantes. -- Il y avait en lui plutôt 1 étoffe d'un cei^eur que celle d'un courtisan. ^ Et quand il lui arrivait de louer, c'était avec la rude franchise d'un grand seigneur du Danube.
Chacun a son r61e en ce monde. Le sien était d^avertir et de conseiller plus que de louer, surtout dans les occasions où on risque en louant de se trouver en trop nombreuse compagnie. U n'aimait pas, avec quelque raison, être de Tavis de tout le monde.
Aussi^ dans tonte cette session de 1 861 , le verrons<-nous sans étonnement plus occupé d'assurer les prérogatives et d'éveiller les susceptibilités vigilantes du Sénat que de rendre un hommage inutile à des concessions qui portaient en elles-mêmes leur éloge, et dont il lui semblait plus urgent de développer la fécondité que d'exalter les premiers fruits.
Durant toute cette session, d'une ardeur militante un peu inquiète, il se portera en vives escarmouches sur tous les points menacés des franchises récentes, et semblera plus disposé à défendre et à élargir les premières conquêtes de la lïberié parlementaire qu'à les glorifier, à tenir enfin entr'ouverte la porte du progrès, que tant d'autres voudraient déjà i^fermer, qu'à semer des fleurs sur son seuil.
C'est dans ce poste d'avant-garde, dans ce rôle de sentinelle réTSillée et qui désormais ne s'endormira plus, harcelant le président et les ministres de questions et de réflexions dont plus d'une est taxée d'indiscrète, que nous devons l'étudier, dès le lendemain de cette grande disenssion sur les afiaires d'Italie
OÙ le prince Napoléon et le marquis de La Rochejacqnelein soaiinrent si brillamment un duel politique et oratoire dont Tardeur faillit s'envenimer. Le marquis de Boissy n'y prit qu'une part indirecte , par ces interruptions dont il avait le secret, et dont la maligne protestation perçait la tempête, comme le cri aigu du fifre traverse le roulement des tambours.
Le marquis de Boissy, à qui il faut tenir compte, dans Tappréciation, de certains excès presque juvéniles de revendication, de Tenivrement d'une émancipation longtemps attendue, et de l'impatience du frein qui l'avait, durant sept années, empêché d'arriver jusqu'à Topinion, le marquis de Boissy, épris d'un idéal de franchises parlementaires que la Chambre des pairs n'avait pas satisfait et que le Sénat laissait encore plus inassouvi, profitait, comme d*une malicieuse bonne fortune, de toute occasion de limiter l'autorité absorbante du président ou de corriger de son sel la fadeur solennelle d'Adresses, qui, selon lui, ne devaient pas être seulement des compliments.
Dès le S8 février 4861 , il protestait contre le privilège d'ubiquité qui permettait au président d*être à la fois membre de la commission de l'adresse, et président de l'assemblée on elle se discutait, contre ce cumul de fonctions qui obligeait le contradicteur à avoir affaire dans la même personne à un double adversaire, dont les droits et les devoirs s'excluaient selon lui; enfin, contre l'inégalité de la lutte en présence de cette duplicité en faveur de laquelle le président du Sénat pouvait user de sa qualité pour imposer silence à la critique de son ouvrage.
Car ce projet d'adresse, nul ne Fignorait, était sorti de ce cerveau fécond en paraphrases, qui chaque année devait répéter sans fatigue ce chef-d'œuvre académique, irréprochable au point de vue du style, mais, selon l'impitoyable censeur, beaucoup moins satisfaisant au point de vue de l'expression des vœux et des conseils du premier corps de l'Ëtat.
Le président Troplong esquivait majestueusement ce débat quelque peu personne^ et le marquis attendait la discussion du premier paragraphe du projet d'adresse, la discussion générale une fois close, pour renouveler et développer l'oscarmouche^ et harceler de ses petites flèches piquantes la marche de cette éloquence ofBcielle à son sens trop embarrassée dans les plis de sa toge.
Écoutons-le un moment^ dans un de ces discours militants et aventureux, où nul plus que lui n'excella à paraître aller sans savoir où, tout en trouvant parfaitement le moyen d'atteindre au but et de parvenir à son adversaire.
« Messieurs, je viens prouver au Sénat que je suis sans amourpropre, puisque après tout ce qui a été si brillamment, si magnifiquement, et peut-être, à mon point de vue, si fâcheusement dit, je Tiens à mon tour émettre mon opinion. ' ■ Si je n'écoutais que Tamour-propre, je me tairais ; mais je suis sénateur et j'obéis à un sentiment plus impérieux, celui de faire son devoir, celui de prouver sa fidélité et son dévouement. Ce de- Toir, je Tiens le remplir sans me préoccuper des appellations plus ou moins aimables, selon moi, qu'on se permet, qu'un homme important se permet à Tégard de ceux qui veulent venir ici exprimer une opinion franche et loyale. Non! ceux qui viennent dire ici ce qu'ils pensent ne sont pas des ennemis de TEmpereur. Je suis très-partisan de l'Empire, très-dévoué à l'Empereur et je repousse en haussant les épaules, pour ne pas dire plus, cette appellation, cette accusation, cette calomnie d'être un ennemi de l'Empereur, parce . que je viens signaler des choses que je crois fâcheuses, déplorables.
9 Messieurs, aurons-nous la liberté, sans devoir être calomniés, de dire ici ce que nous pensons, non pas seulement pour le Sénat, mais pour que ceiaparvienne aux oreilles de l'Empereur à qui tout ne parvient pas assez ; pour que cela parvienne jusque dans la chaumière du pauvre, afin qu'on y sache que dans le Sénat, il y a des gens qui veulent s'occuper des intérêts du pays et les signaler à l'Empereur? 11 y a peu de temps, tout le monde disait: Si l'Empereur pouvait le savoir! Et maintenant Ton ne dira plus: Si l'Empereur pouvait le savoir! mais on dira : l'Empereur le saura. Cela arrêtera beaucoup d'abus.
m MeMomm
f f f fKtri Itf MEtfêge &é Mi opluiaii, il Itol que M«f lettions iffM persisUiBce contre celle oppreflsieii qu'on veut eieieer »ar nous en nous calomniaaiy et pour mon compte^ je ne crains pas de le dire, j'aime à être calomnié \ cela prouve qu'il n'y a pas à médire. (Léger mouvement )
V Jedifai mon opinion hardiment el,]e le répète, je désire que iei* arHte âvit oreillee de rEmpereor, qui sera alieiiUf à nés débats, qui a entendu ce qui s'est dit l'autre jour, qui Toadi» savoir la contre-partie de ce qui a été dit par les réputés amis \ je le ferai en toute conscience, avec indépendance, comme je l'ai toujours fait; c'est une justice que, Je l'espère, on me rendra.
» Gtd*abord pcot-^n prétendre que pour être ami do l'Empereur, et je n'admets pas cette expression, qae je n'aioie paseomaie n'étant pas assez respectueuse, les sujets ne sont pas amis, les sujets sont fidèles, les sujets sont dévoués; peut-on prétendre qu'il faille sans cesse autour du trône répandre du chloroforme, qu'il faille sans cesse devant le souverain brûler de Tencens?
3» Messieurs, nous avons eu un devancier qui a perdu le premier Empire par sa platitude. La platitude, qu'on ne se le dissimule pas, c'est toujours le prélude de la désertion, de la trahison, et cela va bien loin ! L'Empereur l'a compris. Vous demande-t-il d'être flatté ? Non. Vous demande-t-il votre opinion? Oui. 11 nous demande notre opinion, disons-la donc; Messieurs, il y a deux manières d'élre fidèle : fidèle à la prospérité, fidèle dans les jours difficiles ; ces deux espèces de fidélité, je les ai, je les aurai toutes les deux; ce n'est pas, j'espère, d'un ennemi de l'Empereur^ c'est d'un sujet fidèle.
» Messieurs, les grands, les plus grands, les seuls ennemis de l'Empereur, ce sont les flatteurs. A ceux-là je dis : continuez votre métier ; quant à nous, nous continuerons à remplir notre devoir.
» On ne doit pas citer ici de noms propres, je n'en citerai pas. Il sufiSra d'indiquer par qui nous sommes menacés d'être représentés comme des ennemis de l'Empereur, si nous ne le flattons pas-, il suffira d'indiquer, sans prononcer de noms propres, je m'en abstiendrai, comment on nous accuse, si nous sommes catholiques, d'être anti-dynastiques.
» Messieurs, dans mon opinion, en conscience, je déclare que celui qui est catholique est plus essentiellement dynastique, impérialiste, que celui qui veut l'anéantissement de la papauté. Mais ce n'est pas la question pour le moment» je n'en parlerai pas, je ne dois parler que sur le paragraphe. Pourquoi ce paragrafbe tâ^
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présentaîti aui termes du décret ^ le Séiiali ne le représentâ^l pae^ quanta son opinion, quant h son esprit. Ce n'est pas de sa faute ^ elle ne se composait que de cinq membres, ou de six, si Ton yeul cotnplér ti. fè président.
» Le Sénat a été iMp«rfditeiâ«rftt rèprésernfé ; et êjottimê-lêi quand il n'j a pas la YOix prépondérante de M« le prétldeiil, il peot y aToir absence de majorité*
> Je ne dis ceci que pour Tenir à Tappui de ce que je prétends qaela commission n'a pas représenté l'opinion dn Sénat; elle a émis dtle opitiion, mais cèr ti'èst pas celle dû Sénat, et je ts^ëû feux pour preuve que la stupéfactidii éAnê et^tltple daiii IM êÛ-* Baies parlementaires qoi a été éprouYée à la lecture àù projei d'adresse* La commission n*a pas représenté Topinîon du Sénat. Yoioi pourquoi, entre autres raisons, c'est qu*elle a essentieUement désobéi au décrei.
i Le disëoU^â de l'Ëmperënr dlsdit t Pa§ de simple paraphrasé f Tfadtiiset lè mot ', cela Tdulaitdire : ph» de plate paraphrase éothttlë autrefois ) car on n'a pas ménagé les anciens goùtemements. OU a eu raison puisqu'ils sont tombés. (Rires irontgueg.) Us sont tombés parce qu'ils ont eu des torts et on a eu raison de les leur repro> cher.
i Maiâ si la tïôhiniis^lbii eût été composée dé dit inenlbreS, pttts de M. le président, toutes les opinions eussent été repféfteniéM) leus les intérêts se fussent produits sinon dans Tadresse, au moins dans la discussion de Tadresse, et nous n'eussions pas eu la doulear de Toir complètement mise de côté, complètement oubliée la tnàrinë qul a tendu de si grands services et sur laquelle nous detOni fdnder db si grandes espérances, iiUand nous aurons la guerre aree l'Angleterre, ce que je sonhaite de tout tndtt coeur. »
Ici, le marqnia ne fait qu'effleurer une touche qui est de aon clavier habituel^ celle qui fournira le plus souvent à ses variations la note d'un patriotisme ombrageux et d'une rivalité presque provocatrice.
Plus d'une fois» il fera vibrer» en la pinçant fiévreusement cette corde nationale.
Aussi devons-nous mettre) d'ores et déjà» le lecteur en garde contre T^agération volontaire de eo éekndu CûrthagOy qui était
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Tnn des moyens oratoires de prédilection du marquis, et si ce mot d'acteur pouvait s'appliquer à l'homme le plus sincère du monde, Tune de ses ficelles favorites.
Il ne faudrait pas prendre à la lettre ces boutades d'ua homme d'esprit qu'il faut juger avec esprit.
Le marquis de Boissy estimait au contraire l'Angleterre autant qu'il affectait de la détester. Il ne pouvait détester sérieusement uq peuple qui est, dans Tart de la liberté, le maître et l'exemple des antres peuples, et qui fut^ dans ces voies du progrès politique, notre initiateur.
C'est même cet engouement puéril dans ses servilités des dernières générations pour les principes, les habitudes, les coutumes, les modes anglaises, qui avait précipité dans l'excès d'une réaction contraire, quMl ouïrait volontiers jusqu'au paradoxe, le marquis, le Français le plus Français du monde, et furieux de ne plus rencontrer de Français. C'est ce prosélytisme irritant qui Tavait agacé au point de lui faire contracter une sorte d'anglophobie, qui n'était au fond qu'une satire de Fanglophilie excessive qui provoquait de sa part de si amusantes représailles.
Car, non-seulement il rendait justice à TAngleterre, à ses hommes d'État, à son caractère national, et surtout aux qualités de celte aristocratie intelligente, libérale, sans cesse vivifiée par Taccession de glorieux parvenus, qui a servi en vain de modèle et d'exemple à la nôtre, et s'est fait pardonner, en servant tous les progrès, sa morgue traditionnelle, ses fortunes colossales et ses privilèges encore féodaux.
Non-seulement H. de Boissy rendait justice à toutes ces supériorités de TAngleterre, mais il les enviait pour notre pays. Ses attaques incessantes contre un pays qu'il appréciait, où il avait eu, de tous temps, des relations et même des amitiés fidèles, auquel il avait fait dans ses habitudes de costume, de voyage, de vie, plus d'un emprunt dont il convenait en riant, où surtout lui-même, homme politique et orateur tout à ftdt à la façon anglaise, indépendant et familier, avec un tour
bnmoaristique plas aiguisé et un plus vif accent d'élégance et d'ironie, il était estimé, apprécié et certainement mieux jQgé qu'en France, les attaques systématiques du marquis de Boissy contre TÂngleterre étaient donc le plus délicat des hommages.
11 en voulait à notre politique d'utopie et de sentiment de manquer de cette fixité, de cette ténacité et même de cette habileté égoïste qui s'est si souvent moquée de nos illusions cheTaleresques, et de nos désintéressements ridicules parfois à force d'être héroïques. Il souffrait de la moindre concession faite à un peuple qui ne voit que lui dans le monde, et tourne toute chose au profit de cet envahissement systématique qui, sous prétexte de commerce, étend partout la trame de l'influence politique, et sème les quatre parties du monde de ces établissements hybrides, moitié forteresses, moitié comptoirs.
Au fond de toutes ces abjurations, imprécations^ provocations, malédictions, que le nom seul de la prépondérance anglaise faisait jaillir des lèvres et des yeux du marquis de Boissy, il ne faut voir que l'explosion parfois excessive dans la forme d'un sentiment courtois et généreux au fond, de ce patriotisme indépendant qui l'animait en toutes choses, et lui faisait voir tout au point de vue de la grandeur et de la gloire delà France, parfois humiliéas par l'Angleterre, et trop souvent oubliées par les Français.
Ne voyons donc, une fois pour toutes, dans ces querelles avec l'Angleterre dont nous entendrons l'éclat, que des querelles d'amoureux et des scènes de jalousie*
Nous revenons à cette discussion de l'adresse de 486<, où, après avoir envoyé à l'Angleterre son habituelle bordée dlro- Diques hommages et de souhaits menaçants, le marquis achève de décharger sa bile sur un projet dont l'insufiSsance le révolte.
« J'exprimerai un sentiment douloureux au sujet du projet
H4 MÉM(M«W
ejy^ A^t ^JXCÇM^e l£pj> çpurJ^ ^Gl9^ luoj. (Aif^.) Elle ^ )>eatt.coup trop courte en ce seus qu'il n'y a pas ce qu'il devrait y aToir; elle est beaucoup (rop longue en ce sens qu'elle renferme ce que je ne Toudrais pas y trouYer. Je regrette qu'il y ail eu iaot de dépense d'esprit. Dix-sept jours ont été employés pour MNituàr àj» i^UilrUt 4? dire âi9J!ûeu£,(^efit 4^ C)1^0€ies «fgoLç rie^ dice 4M V>°^- (Saunres.)
> On s'est appliqué, si j'étais membre de la commission^ îe .dirais avec beaucoup de bonheur, on s'est appliqué à mettre dans 44Mqiie tdoi^ da»s <^^ue phrase ie pour et 4e eonire, le o« et 4e mthh Uajie leit ie août, ^aus ««bsz eotendu iwuAr A'aaibiguitf. j^,«^'4ÙPke pas.(^Ue amjbiiigiaté. Jep^ui^ ^e (r<3(Ki^€^, j^ pçL^ fPtf^' oie.r à sajflsle pâleur ce chef-d'œuvre, mais je .ItCO.uye que ^'e^l UJQ chç{f-d 'œuvre malheureux; c'est pourquoi je conduirai un^eu plus tard à sa modification. Les rédacteurs de } adresse, je les admire <beaueoup,4E>eeuooup, «bedaicoup; lis ont fait un eheC-d'eâaYre d'àdflw&e pas 'd'adricesctedu &én«i« (<;^ r^,)
j9 ifi .dem^^^Qrai doQc, je 4emajQtderai p^^ f^u ^\çfi |l%r$l le renvoi à ^ coinmlssioa. Mais aups^ravaut, ^e demicpde ,)ii ^er^nission de m'éleyer contre certaines prétentions qu'on a «de nous dicter les conseils que nous avons à conseiller, de nous conseiller oe que r<Ki ^eiH que -nous eonseîHions et nous défendis de €on9<ûllQr oe qulontae -iKent jpas qm ikom ooni^eittftafi, /oe idcmt on xeiit .être dlâsu^idé^
j> Dans la dernière séance j'avais soumis un doi^le, et peut-être (bien rarement je soulève des questions inutiles) (soiirt'res) élait^on frappé de la raison que j'avais à tirer d'un article peut-être i^rement rédigé, mais enfin, qui prélaitàoelte inteiiprôlalioo, ^ .degtA{HbMi$rque .npH^ .fussif]^^ éelftirés ^t npuipas ^^ïq6§^j *^\^e jq/^us pjjii^siop^ dire ce gîte {npi^s. croyions devoir ê^e dit, .et gue J'ap.fte comrbattît pas notre opiniop après l'avoir éclairée, qu'on ne s'opposât pas à sa manifestation. (Mouvement,)
•» ftfes^eura, permettez-moi de -vous dire qu'H y a des eircon'^ slmœs itcè&T^raTQs, lOt .oellas .dans iesqoeUas jmius aous fUx)iM0|i6 «ARt.des filiis^rA^es, l'ËurQpe est j^ftée; .pe .qu'il ja.at,^ufcjsq^Y<^* rains, c'est la,(ranchisQie'est.Ja vérité.; ce qu'il ffnii, ce .ne sont pas seulement des amis sincères et dévoués, mais ce sont surtout des amis intelligents.
» A cet égard, veuillez vous le rappeler, il a été donné un jour à un souverain de mauvais conseils, par un homme qui certes Étafte^A'^ie 4ui un -modèle de dëvoaomont, par M. -de-P^rti^aac.
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M yréicpwi d'jBtlaïqiier en ^(û «pe ae «oit «a ttémâtii, je tBflmK« nutt6«AinM. 4e Poligiuie voulait «ervir «oa «qî, éMes !!«• 5M«Utftpafi perdre sa dynastie. Eh bien ! ee que j« isftd^^, «^«A de Uroaver, dans certains JMWMues aujonud'hni av |m>u«w^ ocrtain abeolntisme pirécbé, .préconisé qu'on uwts jette Mi vm^, ^ fiiil 4pi*eA notts inaulle en nous appelant Je«»enAwe«ii«.ds J'£mywwif ;«'i6st ^ tpwiver un «eeeod Polignae. Je ne «e^iiiflOrirai pas ^M «aeÉBeédbé, mon déeroneflient eeiieut aLloqués par ^Qra#aA^. le «m henvenic d'aveir été eaJlMBAÎé^ On a «dk, ^ j'étais i4u ^uiiAiit deeevK dont en l'a «Lit, on adit qu'il y a««iitdans AeiSéuat ées fcemmes qnt n'y étaient entrés quef^oarirahir. [VnkM^mt. } €*eA% «m-mème qu'en l'a dit.
n M. le Président. Ce sont là des conversations.
».-.• £t cela vient de bien huut^ je ne cite pas de noms pro* près.... presque augustes. (Oh! oh!)
9 Ce Qaejesais, c'est que si jamais il arrivait des temps dilTiciles, c'est parmi' nous qu'on trouverait la fid(^lit6, le dévouement; nous aurions le droit d'élre fidèles préeisénoeni parée ^ueikens n'vimeii6pa«<élé-ser?ile6. iCeuxqoi onlie loourfiie duie 4ap«ttsf»ëiâié,éei&iir£.enteikdfle Ja néoité, oeux-là ont Jle caurs^e cpoune ie detieir^ et ils ne mangueraient pas à leur devoir d'être fidèles guand viendrait l'adversité.
» L^exemple de Thistoire est là.
• tîuifis «oirt ceux que 'vous trowve* empveeeés à f«tr^ «CKi •HFoirvœ-weae les'démrseafs de l'ir^nre, du m^RCKi» d^ l'inaiil^, de Aaèoiie? idéal jpiiraû ceux .qui OAt loigours Quc^sé le poibvoÂr. etAoa jiaraû ceux ^i«oat éli francs, qui ont dit la vérité.
» Je demanderai le renvoi à la commission de tout ce paragraphe. »
A ceTwopoSjl-orartenr 'qui «tàH pewévérain, nèHie teoM^, n vm -savait que Tort d-ûirtenir -eeteurtout itane <cetai rdejBépéler-sa-iîeiiMmde/et de l'-eriToneer comme uii'CC»n.qtti»entfeptes avairt à ébaqne cotrp, TorateuT renonvelaît «on wesu rqn'.nac tcvtsftne pnblidité 'de comeirence, d-éinillaiion, itieiKKHieaeement, d%slUté fûrt aecordée«ux «féanees dutpaemierieoffp^fde rÉtat,lrop préaervéde IHntlieorélhwi pai' te ^mtlenriCai'âtiahe, et jusqifiti Telyelfe ^ lotite lentalive, il'on «îMMieUe diftîBelos.
c II y a des choses que je Toudrais aussi que la commission introduistt dans rarlicle. Je yeux dire un simple yœu, quand elle ne prononcerait que le seul mot qui est dans tos consciences & tous, qui est dans la conscience du pays, qui est dans le bon sens, dans la raison, c'est le yœu de la publicité de nos débats.
» Je ne puis comprendre, je ne suis pas assez intelligent pour cela, comment, quand une séance sera lue le lendemain matin par la France entière, quelques jours après par TEurope entière, parle monde entier, nous redouterions, dans Tintérét de la dynastie, dans Tintérét du pays, nous croirions trouyer un immense danger à ce que yingt-cinq ou cinquante personnes puissent assister à la séance. Non yraiment, je n'ai pas l'intelligence de le comprendre. »
A ce yœn d'une publicité même restreinte des services du Sénat non encore exaucé, M. de Boissy ajoutait un autre desideratum plus heureux, car il lui a été donné satisfactiOD par le sénatus-consnlte du 8 septembre 4869, qui, étendant les prérogatives du Sénat, et faisant cesser l'exclusion humiliante par laquelle son rAle était limité à la yérification et à l'enregistrement des lois au point de vue étroit de leur consti tntionnalité, a accordé au premier corps de TÉtat le droit de veto suspensif, et fortifié sa critique de la sanction du renvoi d'une loi non approuvée à l'épreuve d'une nouvelle délibération. Cette concession, longtemps retardée par la crainte d'empiétements et d'antagonismes peu redoutables, a rendu plus actif et plas efficace un contrôle jusque-là uniquement passif, et par conséquent inutile. Le marquis de Boissy ne devait pas jouir de ce progrès, mais il est de ceux auxquels il est juste de se souvenir que la conquête en est due. Le Sénat, grâce un peu à ses réclamations incessantes sur ce point d'infériorité, dont le grief soulevait de sa part une périodique protestation, n'est pins emprisonné dans la formule sacramentelle et presque dérisoire : Le Sénat ne s'oppose pas. Il peut aujourd'hui s'opposer. C'est nn droit dont il n'a pas encore usé, et do&t il n'est pas à craindre qu'il abuse jamais.
Dans cette m6me séance du U mars 4861 Je marquis de Boissy, rentrant, parla première tangente venue, dans le cercle de ses protestations favorites, donna à ses rancunes d'ennemi intime de l'Angleterre la satisfaction d*un nouveau grief à développer, et s'éleva, avec cette énergie qui ne permettait pas d'esquiver la réponse, contre la suppression du passe-port au béDéfice des Anglais voyageant en France, alors que par une inégalité qui rendait encore ce privilège plus choquant à ses yeux, on continuait d'imposer cette servitude policière aux Français, de façon même à pouvoir légalement demander ses papiers à un Parisien allant à Saint-Cloud.
A ce propos, le marquis crut devoir infliger aux égards de notre ambassadeur à Londres pour les susceptibilités anglaises, moins courtoises pour les nôtres, et à sa présence dans un de ces banquets à toast, qu'il n'hésita pas à qualifier, au sursaut des vieilles pudeurs auliques et parlementaires, de saoule^ ries, une de ces volées d'épigrammes légères qui provoquaient an irrésistible sourire, chatouillaient l'opinion publique, et parfois plus aiguisées et servant quelque malicieuse vengeance, faisaient à qui de droit la blessure cuisante du ridicule.
Il ne fallait pas manier cette arme contre le plus inépuisable et le plus imperturbable des moqueurs.
Aussi est-ce sur le ton le plus sérieux, non sans quelque aigreur secrète, que les ministres, obligés de se déranger, au lieu de se reposer, dans les faciles triomphes sénatoriaux, des victoires disputées du Corps législatif, répondaient à H. de Boissy, quand ils ne pouvaient faire autrement.
Dans l'espèce, M. Billault n'eut pas de peine ù calmer les ap* préhensions et les susceptibilités du martial champion de Taotique rivalité nationale, et c'est de fort bonne grâce qu'après avoir mené l'incident jusqu'à son extrême limite, le marquis se résigna à s'asseoir.
11 demandait moins à avoir raison, en effet, qu'à mettre le gouvernement en garde contre le danger d'avo'r tort.
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il 86 iMCiâiC pev de eoB^aioeret el eacere moi» dTtMcoo-
n parlait sartoat ponr dire certaines cboses, qne seaf it était capable de dire, et qni, seton lui, avaient besoin (fêtre dftes. Orateur sans vanité et politique sans ambition, if ne sfnqaiétait pas da reste.
Dès le lendemain 5 rnari^ tonjoars frais d'idées et dispos d*allare« le marquis reprenait cavalièrement la campagne à propos de Tannexioa de la: Savoie et de Nice, conquête pacifique dont son ombrageux patriotisme voyait toujours la jalouse Angleterre prête à contester la légitimité.
M. Sillault^que saa ancien coUègoa d*appositioQ seaibUU s'être donné la tâche de tenir €ya haleiœ, naa sans lu rappdef malicieuseaient de comnuins souvenirs» n'eut pas de yeiae k rassurer de nouveau l'orateur, qui se lut, attendant une nonvelle occasion de parler, et de jeter^ dans le coujcani de celte discussion oisive ces petits cailloux d*un observateur 4e bon sens el d'esprit, qui le plos souvent ne taisaient que rid^ la surface des eaax^ mais qui parfois aussi» touchant au ibod des idées et des passions contemporaines, eurent les ricochets, les éclaboussements et les soulèvements d'écume d'une petite tempête .
A propos de la Clilne, il tronvait encore moyen de faire k l'Angleterre une petite querelle incidente : c.*éiait la senoode de lajournée. Puis,, il allait dîner, souvent avee des Aficlais» parfois chez des Anglais, avec la belle hum^nv d'u hûOkam qni n'a pas perdu sa journée.
Le 7 mars, l'orage qu coovak sor sa» tête insoaoiaiil«<pm, et un rappel à l'ordre tomba de- la nne irrita. L'aCBWpplière du Sénat, si sereine d'ordinaire, étail depuis de«x jows agitée par les électriques débats que le président TfOf^MfS'sfMH^U de.cenlenir, sans y parvenir toujours^ daies les linûlift. du. décorum togalum.
Le èbiihlé écueil de la difficile direction d'uùc âssethbtée, fût-elle composée de vieillards, est d'être inopportunément sévère après avoir été intempestivement indulgent.
Le successeur du duc Pasquier, que la mort a empêché d'être duc comme lui, n'avait pas comme lui Thabitude ou le tempérament dé Timpassibilité. il sortait encore parfois des gonds , etimpatl^t d'une discussion qui révélait à son autorité, jirsqtfôlà sî tranquille, des forces nouvelles, des courants agressifs et même des vents ennemis, il attestait par un rappel à Tordre, qui lomT^ait naturellement sur le marquis dé Boîssy, bô'ùc émissaire des velléités indépendantes qui réveillaient le Sénat, la mauvaise humeur de n'être plus sur un siège dé roseâ.
Lé marquis, beaucoup plus fait à ces accidents, et qui avait déjà eu un président presque tué sous lui, prit, aveéune JiMlosophiécfuî ne manquait pas de défi, la réprimande disciplinaire <iui lehaissa toujours indiscipliné, et il demanda et vota luimême Tinserlion au procès-verbil de l'averlissement reçu Jiat* lui pouf avoir persisté ixns sa protesta tion contre Taccusation' adressée aii Sénat, ou du moins à certains sénateurs d''étré des intriganù et des ennemis.
Cette double épithète, qui n'avait pas été publiquement formulée dans sa crudité, mais qui répondait bieu au sens de certaines appréciations comminatoires de la résistance inattendue rencontrée dans le groupe des catholiques, chatouillait désagréablement les oreilles d'une asse.nblée dont la force est dans le respect. M. de Boissy refusa une rétractation à son orgueil' ïumîlié, et paya du blâme d'un rappel à l'ordre son impénitence obstinée.
Ce n'est pas seulement sur lé terrain de ces deux sol'enneltes ^pêHodlques" occasions : la discussion de l'adresse et celle du I^Qtllg^,la première surtout, lebudget n'étant présenté'au Sénat ^^Wh lia Chambré des pairs que tardivement, et ne pouvant f être* robj'ét que d'un examen stérile; ce n'est pas seulement sut* ce terfaîn habituel que le plus militant des sénateurs lï-
trait ces batailles Ironiques et critiques dont il ne perdait jamais tout. Il engageait encore volontiers, à propos de la moindre pétition prêtant le flanc à sa verve, sa batterie volante dont les mots ne rataient guère^ et portaient leur coup pour la plupart, au moins sur l'opinion.
C'est ainsi que, dans la séance du 6 avril, il insistait d'autant plus que cette insistance semblait déplaire, sur l'urgence de procéder à la délibération sur une pétition d'habitants notables du quartier du Luxembourg, inquiets de plans qui menaçaient l'intégrité du jardin^, et protestait contre Téloignement systématique de ces discussions importunes, et le tour de faveur accordé à des pétitions inoffensives ou puériles.
Le 47 avril, il demandait, avec une bonhomie qui frisait l'ironie et une naïveté pleine de malice, l'impression d*aû rapport de quatre lignes du comte de Casablanca, concluant dédaigneusement à Tordre du jour sur une pétition signalant l'insuffisance de la loi du £8 mai 4858 pour réprimer l'usurpation des titres et des particules nobiliaires, et il profitait de Tincident soulevé pour Insinuer des réflexions qui, semble-til, n'étaient pas du goût de tous ses collègues, dont il dévoilait» en avant l'air de la caresser, Tambition secrète ou la vaniié affichée.
Le 20 avril, M. de Boissy, à propos du compte-rendu des séances publié par les journaux, cherchait à provoquer, sur l'étendue et les limites de la faculté accordée à cet égard aux journaux, des explications que M. le président lui refusait fort prétentieusement, sous prétexte quil était au Sénat pour le diriger et non pour lui donner des consultations.
Le marquis s'en passa, et le 24 avril il exécuta, sous le coup de la menace présidentielle non plus d'un simple rappel i l'ordre, pour lequel il avait la désagréable habitude de remercier, ce qui était à la fois afficher son indifférence et sa politesse, mais d'une interdiction de la parole, les variaiions les plus spirituelles, les plus hardies et cependant les plus impaois-
sables, sur le double thème, si périlleux à tout autre qu'à un virtuose de sa force, de la publicité exceptionnelle donnée à un discours fameux du prince Napoléon au Sénat, et sur le scandale qui l'avait suivi d'une querelle... de brochures qui n'a pas été oubliée entre deux princes que Texil sépare.
Le marquis aimait ces tours de force^ et il y en a plusieurs dans ce genre qui attestent l'art voilé de naturel et l'habileté dissimulée sous la fantaisie apparente d*un escrimeur parlementaire qu'on ne boutonnait pas facilement.
Un discours sur l'urgence du rapport sur une pétition demandant rétablissement des Maronites en Algérie (4 mai); un autre sur la nécessité de prolonger, pour éclairer suffisamment le Sénat , une discussion que les mueis qui ne parlent qae pour crier aux voix! aux voix! menaçaient d'étrangler, à propos d'une pétition demandant la révision de la convention du 30 novembre 4860, additionnelle au traité de commerce avec l'Angleterre (42 mai); sa verte protestation contre l'arbitraire forcément partial des appré* ciations sténographiques notant les mouvements d'impatience ou d'adhésion de rassemblée (43 mai); un incident soulevé sur le règlement à propos d'un rapport de H. de Casablanca, qui semble avoir partagé, avec le président Troplong, les représailles d'un adversaire qui n'oubliait pas plus qu'eux de régler le compte de ses petites vendette de salon ou d'assemblée (34 mai) ; l'appui donné par lui à la pétition d'un homme se plaignant d'avoir été enfermé à Bicêtre comme atteint d'aliénation (13 juin),etbien d'autres témoignages, quenous sommes forcés de négliger, dans les éuts de service de cet infatigable champion du droit attestent éloquemmenl, en dehors de la part brillante prise aux délibérations les plus importantes du Sénat en 486f, l'ardente vigilance et l'infatigable sollicitude du marquis de Boissy pour le maintien des moindres prérogatives du Sénat, et surtout le respect, qu'il poussait jusqu'à une sorte de culte, du droit de pétition dont l'intégrité fait partie de l'honneur de ce grand corps^
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La campagne parlementaire de 4862 nous le montrera toujours fidèle et égal à. lui-même, poursuivant cette œuvre à laquelle il s'est voué, parfois contre le Sénat lui-même, de l'extension de sqn influence et de sa popularité.
CHAPITRE IL
M88I0IM os 1862, 1863 bv 1864.j
Séance da ii février. — Le marquis de Boissy renouvelle son vœu de la publicité des séances du Sénat. — Séance du 84 février 1862. — Orage des discussions précédentes. — A propos de nos relations avec l'Amérique, le marquis de Boissy fait le tour du monde. — Le marquis de Boissy aime les répétitions utiles. — Sorties belliqueuses contre rAngIctcrre. — Saillies originales. — Profession de foi d'un homme qui n'est pas politique.
— L'encens et Topium. — Tirade martiale contre les traités de 1815 et Waterloo. — L'orateur arrive enfin à son sujet. — Pourquoi il désire que la France garde la neutralité dans la guerre d'Amérique. — Instinct politique et oratoire du marquis de Boissy. — Ce qu'il aurait pu être. — Ses vues d'une intuition prophétique sur l'avenir. — Sa contradiction n'était pas encore dédaignée, et en 1862, on se croyait obligé de lui répondre. — De la passion en politique. — Elle éclaire le marquis de Boissy sur les arrière-pensées équivoques de l'Angleterre et les dangers du décevant concours de notre alliée au Mexique. — Séance du i!^ mars 186^. — Afliaires d'Italie. — L'ingratitude des peuples. — Les conseils désintéressés.
— Conséquences d'une évacuation de Rome. — Pourquoi M. de Boissy la désapprouve. — Sollicitude du marquis de Boissy pour le libre et libéral exercice du droit de pétition. — Il s'occupe des petites questions comme des grandes. — La méfiance de son zèle parfois indiscret lui ménage comme rapporteur des loisirs qui profitent à l'orateur. — Il parle sur presque toutes les pétitions de quelque intérêt. — C'est là une des causes de sa popularité.
Sesiàon ds i8d3« — Rapide discussion du projet d'adresse de 4863. — Le marquis renouvelle son vœu annuel de publicité des séances du Sénat.
— Aiïiaires du Mexique. — Retraite de l'Angleterre qualifiée de trahison ptr le marqvtff de Boissy .^« Son irttilQde patriotique est digne d'tin meil-
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lear «arC — Toate sa colère retombe sur l'Angtetenre. — iDConvénieiits ée 11 discossioB de l'adresse. — AviiiUiges de Tinterpellation. — Préféicace accordée par le marquis à cette arme légère de la guerre parlementaire. — ClAtare de la troisième législature depuis l'Empire. Sessioa de 4864. — Le marquis de Boissy saisit la première occasion venue de soolever son incident habituel à propos de la publicité des séances du SénaL — Discours du 14 décembre 18<&3. — Son succès. — Il rend le marquis populaire dans l'opinion et suspect au gouvernement. — Le meillcor moren de troubler le marquis de Boissy. — Son discours débute par use épigramme. — Il parlera pour maintenir intact le droit déparier. — Beproches an président Troplong sur son cumul de fonctions de rapporteur perpétuel avec celles de président. — Eiorde insinuant. — Hommage à l'Empereur. — Distinction entre le souverain et son gouvernement. — Sortie contre les courtisans et les favoris. — Les dyniu/icûfet. — Souvcairs importuns. — Coup d'œil rétrospectif sur les événements de 1863. — leçon des élections entraîne une modification radicale dans le personnel et l'appareil gouvernemental. — Décret du 23 juin 1863. — Suppression des ministres sans portefeuille. — Extension des prérogatives du ministère d'fitat. — Mort de H. Billault. — Croquis de la physionomie de H. Ronhcr ■on successeur, qui n'en aura pas. — V. de Boissy regrette de voir derrière lui au banc des commissaires du gouvernement trois sénateurs redevenus conseillers d'fitat. — Protestation contre la violation de la Constitution. — Caractère inamovible et indélébile, selon X. de Boissy, de la dignité de sénateur. — Opinion de H. de Boissy sur les élections de 18G3.
— Les villes et les campagnes. — Reproches à l'adresse. — Elle dit trop ou pas assez. — De Timinobilité des grands corps politiques. — De la perfectibilité de la Constitution. — Double grief du marquis de Boissy. — Critique de la continuation de l'expédition du Mexique. — Regrets de voir la question polonaise soulever le danger d'un conflit avec la Russie.
— Attitude originale et paradoxale du marquis de Boissy sur cette question. — Bien loin de caresser l'opinion, il la prend à rebroussepoil. — Il a trop tort et trop raison. — Tempête d'interruptions et do protestations. — Thèse de l'impopularité de la cause polonaise. — Seconde partie du discours du marquis de Boissy. — Proposition d'un congrès Européen due A l'initiative de l'Empereur. — Critiques à la commission de l'adresse. — Menaces A l'Angleterre. — Belle préroraison. — Le général Gémeau qualifie d'admirable le discours du 14 décembre 1863. — Séance du 15 décembre. — Discours de M. deRoyer. — Discours de M. de la Ga^ ronnière. — Conclusion de re dernier. — M. Rouher rentre dans le débat et répond directement à M. de la Guéronnière et incidemment à M. de Boissv.
A la séance an U février 4869^ noDs yoyons le marquis de Boissy renouveler, avec la force acqnise d'ane année de matarilé du grain semé à la session pré^dente, renouveler, sans
plus de succès d'ailleurs que précédemment, son vœu d'extension de la publicité des séances du Sénat, et d'admission dans ce sanctuaire inhospitalier au moins des membres du Ck)rps législatif.
Le marquis de Boissy n'intervint pas autrement que par des adhésions ou des désapprobations qu'il n'est pas besoin de préciser, dans la première partie de la discussion des paragraphes de l'adresse.
Le débat, aux deux séances qui avaient précédé celle du 2i féyrier t862, où nous le retrouvons à son poste de combat et développant sa contradiction, avait été occupé et passionné en sens divers par des orateurs d'opinion très-opposée, mais d'un incontestable mérite : le prince Napoléon, M. de Ségurd'Apesseau, le marquis de La Rochejacquelein.
L'émotion de ces journées orageuses àjpeine calmée, le marquis, admis au débat sous prétexte de la question de nos rela* tions avec l'Amérique, ne se fit point faute de faire à ce propos, solvant son habitude, le tour du monde.
Et d'abord, il renouvela encore, avec cette insistance et cette confiance qu'il savait bien devenir peu à peu contagieuses, attirant le succès à force de paraître n'en pas douter, son vœu de l'admission aux séances du Sénat au moins des membres du Conseil d'État et du Corps législatif.
Bien loin d'être détourné de ses espérances à cet égard par l'animation des récentes discussions, où il semblait aux puritains que le Sénat eût perdu quelque chose de sa dignité, le marquis puisait un argument nouveau en faveur d'une publicité qui modère une assemblée autant qu'elle l'excite, dans cette présence de témoins, représentants autorisés de l'opinion publique.
Après avoir plaidé ce procès habituel sur l'interprétation du règlement qu'il gagnait parfois, quelquefois de l'aveu même du président son adversaire, car il savait son règlement sur le bout du doigt, et ne le cédait à personne quand il le voulait en dextérité et en subtilité, M. de Boissy, qui aimait les répétitions utiles, surtout quand l'accueil qui leur était fait lui attestait
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gja'il rmcontnit une ïcorde sensible, exposait de nouveaii, en te jusUftant, soD grief des passe-poris et de rio^alité des exigeasses ^ulministralives à l'égard des Français et des étrangen anglais ou américains, à son sens trop favorisés.
)1 r^rettait les sacrifices occasionnés par deux guerres glonenses, eelle de Crimée et celle d'Italie, dont la demi^ an inoins nn lui paraissait pas devoir porter des fruits dignee d« sang versé.
Il eftt mieux aimé voir ces trésors employés aux frais de ce voyage à L^ondres, dont le rire général du Sénat ne rempèehiit pas cbaque année d'aiguiser bruyamment la cbîmâriqiie menace.
Avant d'arriver en Amérique, il trouvait moyen, par un de ces détours qui ne lui coûtaient rien et lui fournissaieat an contraire, en excusant la macédoine de sa discussion, Tnccasion de critiquer la confusion de questions qu'il re^ procbait au projet d'adresse, il trouvait moyen de relicher en Chine et d'y anatbématiser notre alliance contre la barbarie avec des alliés douteux, dont les représailles contre la révolte indienne avaient fait rougir la civilisation et outragé rbuoianité,
Ënfini à bout de détours et d'invectives contre Torgueil anglais, humilié par tant de défaites, dont nous servions la revanche et dont notre unique vaisseau suivait la flotte comme un domestique derrière une voilure ( BUarité^ vive$ déikégati(m$)f il arrivait à son but : le maintien de notre neutralité dans la guerre entre les deux Amériques, non sans des digressions de principe qui caractérisaient nettement ses intentions de conseiller aussi indépendant que fidàle*
• .... J*enlends dire, jejcrois, que je ne suis pas poîilîqueTc'eTt possible ; nous ne le sommes pas tous au mémo degré; mais enGn nous sommes ici pour dire notre opinion sincèremeni el l'Empereur l'appréciera s'il entend nos paroles. J'espère qu'illes entendra.
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giiant à mol, ^'ai le malheur ou le bonheur de ne pas penser comme beaucoup d'autres. Par exemple, chacun a sa manière d*apprécîer oommenl il doit se montrer reconnaissant, fidèle et dé* Toué à r empereur. Je ne biàme pag les autres^ Je na Uâma par-t sonnQj j0 respecte toutes (es opinions, mém^ ^Uefi 4e ç^%. qm croient que le déyouement| la fidélité présente Qt surtp^). çe|l0 i\ Yenir, c'est celle-là qui est la plus diflicile et la plus rare, et c'est celle-là à laquelle je préteads tout aussi bien qu'à la première, ceux qui croient que la fidélité ne peut se mesurer qu'à la quantité d'encens brûié. JUloi j/5 c^pM qu'al}^ $6 memf^ m PPUr^^e de s'exposer ^ déplaire en disa^i) la yérit^. Je n'i8^0T» cppj9n4AAt pas, Messieurs, et q^ jf^e proy/ez pas ^ss^z simple pour i|rAPr.er quels aTanla£;es ij y a ^ brûler de (V^l^e^s, que )es résidus de i'epce|is brûlé sont souyent titres, déûor^l|onS|bPQnpttrsso^yen(4Us$i, Je ne veux pas prononcer un p^o^ ()éj4 ifP]^ souvent proQOAp^i au grand détriment de la chose publique ; p^ajs je fai$ cette ob* servation sans blâmer ceui^ qqi proient devoir brûler J^eanooijp d'encens et toujours de Tepoei^s $ l'encens^ Messieurs, es( ^^i^ princes ce que Topium est aux Chinois (At/arifé), avec cette diffé* rence toutefois que le Chinois qui fume l'opium meurt abruti, hébété; le prince qui s'enivre de la fumée d'encens meurt exilé.
» Yailà pourquoi je ne brûle pas d'enaens, et pourquoi j'osa dîre la vérité, croyapt en cela servir {qyalemeAt l'Empereur qui APtt^ écoute^Ie pays qui nous entend et nous juge.
» Maintenant je reviens à la rédaction de l'adresse. »
Et de cette transition, Torateur, qui improvisait avec la familiarité 0t le désordre de 1^ conversation, profitait pour se féliciter que^ sur ses réclamations, le nombre des membres de la commission de l'adresse eût été porté à dix membres, mais pour se plaindre que le projet d'adresse délibéré dans la commission» avec la collaboration de coipmissaires du gouvernement dont l'intervention dégénérait eu ingestion indiscrète^ ne subit point la première et salutaire épreuve d'une oommu^* nicatîon officieuse aux bureaux, et n'arrivât pas au moins à la délibération vierge et exempte de toute défloration publique et de tout çQiuinen taire anticipé.
Toutes ces trayerses finissaient par le ramener à la grande route, mais bien des considérations accessoires le détoomaieni encore en le rapprochant de son sujet principal, dans lequel il entrait enfin comme d'assaut, à la suite d'une martiale tirade contre les traités de 4845 et Waterloo.
« Je comprends très-bien, et, pour mon compte, c'est un sentiment que j'exprime, je ne dirai pas le peu de sympathie, mais la haine profonde qu'on a pour les traités de 4845 ; mais ce que je ne comprends pas, je le dis bien haut, je désire que cela soit bien répété etcela lésera parce que c'est populaire, c'est comment on affiche si soufent, sans cesse la haine pour les traités, en afiichant tous les jours, sans cesse, à toutes occasions, l'amour pour ceux qui les ont imposés. Ainsi horreur pour les traités de 48f5, et amour pour les Anglais qui les ont dictés; voilà ce qui me passe. »
Sur une interruption du génénl marquis de Lawoestine^ IV rateur reprend, comme sur un tremplin^ son élan et continoe :
« .... Ce n'est pas toute l'Europe, ce sont les Anglais qui onl imposé les traités de 4815, ce sont eux qui ont payé la coalition, qui ont élé les maîtres, et qui ont voulu^ je dis cela à mon interrupteur, que j'engage à consulter Thistoire, qu'on traitât de la France sans la France ; ce sont eux qui ne youlaient pas que le plénipotentiaire français fût appelé aux conférences: c'est historique ceci.
» L'Angleterre ne voulait pas que celui qui représentait la France, dont on s'arrachait les dépouilles, fût présent, et sût seulement hqni elles seraient jetées en pâture. Ce sont les Anglais qui ont dicté les traités. Vous détestez les traités et vous aimez tant leurs auteurs ! Non, ce n'est pas vrai, si vous détestez le fruit, alors vous détestez l'arbre. Sinon, non.
3» Maintenant pourquoi ceci? Cela s'explique, c'est à cause de Waterloo, je prononce exprès ce mol exécré, Waterloo, Waterloo, pour raviver la haine, si c'est possible {momemanU dvùers), Wà^
terloo f Waterloo !.... Ayez-Tow dit an mol de& Anglais? Non* Les craignez-Tous? Moi je ne les crains pas. Et je crois une chose, c'est qae si yous ne leur laissez pas le temps de nouer une coaliliou nouTelle^ tous en obtiendrez une revanche aussi prompte que cerUinc. Et pour cela, Messieurs, que laut-il ? La neutralité a? ec TÂmérique. Yous voirez que j'y aiTr\^ii,(Hiianté gétiérak.)
» Cette neutralité, je crains bien qu'on y manque ; je crains bien la facilité trop grande de la France à se laisser entraîner, sous certains prétextes, à nos frais et dépens, toujours pour procurer d'immenses ayantages à nos soi-disant alliés. Un de nos collègues disait nos loyaux, dévoués, moi je dis nos perfides amis.
> La neutralité, pourquoi devons- nous la désirer? Par une bonne raison, c'est que s'il y a neutralité, l'Angleterre ne parviendra pas à dominer l'Amérique, et elle continuera, en cas de neutralité gardée par nous, à donner au monde le speclacle de tout supporter pour de l'argent \ elle donnera au monde le spectaclequ'eUe n'est exigente et insolente qu'avec les faibles et qu'elle ploie devant ceux qu'elle croit forls. Vous vous rappelez, Messieurs, je l'espère du moins^ comment l'Amérique a traité l'Angleterre, jusqu'à quel point elle l'a humiliée, fait ployer en toute circonstance, jusqu'à quel point l'Angleterre, souple, humble, disons même plus que cela, a tout enduré de peur de guerre avec l'Amérique, guerre si coûteuse et par les dépenses et par manque à gagner.
» Aujourd'hui si elle veut nous entraîner, c'est pour affaiblir celle puissance qui la fait trembler. Je sais bien ce que l'on peut dire, que nous souffrons aussi. Incontestablement oui. Nous souffrons jtussi; mais je vais dire une chose qui paraîtra peutrétre un pdu prononcée (Utiles), je calcule moins mes douleurs que les douleurs d'un ennemi, et si l'enuemi souffre plus que moi, je me réjouis ; les douleurs 'plus grandes d'un ennemi me sont des jouissances.
(Bires.)
> Voilà pourquoi, si mon avis peut peser pour quoi que ce soit dans la balance où cela se décidera, je ne veux pas qu'à aucun prix la France soit entraînée à rompre avec les Etats-Unis ; car les Etats-Unis divisés sout le triomphe de l'Angleterre dans l'Amérique, c'esl la domination de l'Angleterre sur les mers, et je ne partage pas l'opinion de l'un de nos collègues^ opinion émjse en pays étranger et que je regarde comme une déplorable hérésie, car on a pu croire que c'était celle de la France, que le Sénat partageait ; cette opinion, qui a été proclamée en Angleterre, c'est que nous devons accepter la suprématie de l'Angleterre sur les mers. Hem eusèment un de nos plus illustres collègues a victorieusement réfuté
cCCfè détestaWe opf AioA qaî Tondrait que fa France, sî grande, ne fut jtffflatsqtt'endeinîème ordre, qu'en troisième ordre, à la qoeae de FAngtelerre. Et ponn^ool eela.' Parce qae, dit-on, nous sommes oim ptw graade puissance militaire. Mais est-ce une raison, parée qiw nous atons ptits de sotdats snr terre, pour en aroir moins sor mer, et pour Itoisser parillon detant FAngieterre?!»
Tefs étaient ces discours improvisés, non sans notes prises d'avance et sans fécondantes méditations, mais improvisés st cevagrasenenl et souvent si beBreuseraent par nn orateur à h» htM Mffhiîse, qm ne perdait jamais roeeasio» de femlrey en Chnbpfon de la France et avec la furia francese, contre tout ce qui lui rappelait les soccès du peuple rival ou dos propres revers.
Certesy il (aat loaeravee ménaf emeni et nonsana réserve vn honne de trop d'esprit pour avoir jamais corma l*aiiiOQrpropre (Tatïtcur. n û'eti est pas moins rrai (fo'à travers certains écarts inséparables de la discussion et certains alliages de mauvais goût qni troublent parfois le courant de eette parole 9i li»pide, si vive et si nette, coulant de source, o» ne sMTVaîC méeeiHialtre sam mjttstice hr instinct poiititfae et (Tratolfe qiii eût fait du marquis de Boissy, s'il l'eût vontu, autre chose que le plus amusant des sénateurs.
On ne se dérobait pas facilement à celte atteinte d'une critique souvent si fréquente et si sûre. On ne pouvait tonjeors, 6»aflteetaiif m foeile dédain'^ se dispenser àt parer des cbitps qui firappent l'opinion. Et parfois emporté au-dessus de son niveau habituel par Tessor d'une sorte de prophétique intuitioDy le marquis de Boissy ouvrit sur Thorizon des vues dont réiinaelaute surprise fit baisser les yeua à ses collègues, éblouis de* ces éclairs d'avenir.
La preuve qu'il n'était pas Uû eoûtradîcleur à dédaigner, cl que, pour aimer à toucher fort, il n'eu savait pas moins foueher juste^ e'eai que sa critique de rexpédhion de Chine pro-
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vo^ les réfutations da général Cousin-Montanbati; que ses réproches au projet d'adresse firent sortir là commission de son impassibilité, et amenèrent son avocat, M. de Royer, à la tcUMftoe^ enfin que la flèche du Parihe de sa pérojraisoD, atteigAMi son plM illustre collègue, força le prime Napotéenr^ m détail de la séance soi van te, le ^5 février, à protester de h loyauté de ses intentions^ et à corriger, par une déclaration de dévouement, et de fidélité au chef de l'État, rimpression proéttite par son dernier discours.
fl finit se méfier, en pelitk|iie, de la passfon; mais^s^u ga^rder fout à feît est une faute autant qae s'y livrer avetrgtément. C'est un flambeau qui éclaire tout ce qu^il ne brûle pas. Et c'est à la lueur de son patriotisme ombrageux que le marquis deBâisfty^ qui avait signalé pour la France le danger de s'engager dans une politique ambiguë, sinon hostile vis^m de» Élais-Unis, découvrait dans certaines mesures, prises par notre alliée au Mexique, Tarrière-pensée de ce concours équivoque qui devait se dénouer par l'abandon. (Séance du 27 février i8620
i pvepos de la question des afffaKres dMtâ4ie et de attire «éjottrà Rome, question traitée en ISÔST comme Tannée pfécé-» dente, avec des développements ;>i consciencieux et des mouvements si passionnés de la part des mêmes interlocuteurs, le ttanpûs de Boissy n'iatervenail dans le débat que pour y j^er H«l4ve»-uDes de ces originales, paradoxale» et je¥ialeb considérations dont le vernis léger et rallure parfois frtfofe ne doivent pas calomnier le solide bon sens. (Séance du i*' mars 4862«)
«-«•.. Je le difl avee orgueil, je suis sénateur fran^iây je regrette ^«^de temps perdu, prostitué si vous voulez- {Bumews) à nous <Mieiiper d'iatérôls étrangers^ je prociame ici mon étfoïsme le P^8 entiav, le plus absolu v je no m'occupe que des inlérôls de mon pays. Les intérêts étrangers ne sont rien pour moi, je suis
toujours prêt à les sacrifier en toute eirconslaace, s'il y a intérêt français à le (aire. Je ne conçois pas que toujours les intérêts étrangers, les intérêts de Tllaiie tiennent prendre tout notre temps, qui appartient à la France.
»« . . • On a parié de l'ingratitude de certains peuples, mais tons les peuples sont ingrats; je ne les blâme pas; ce que je regrette, c'est qu'on leur fournisse des motifs d'être ingrats quand cela cvûte, pour certains, tant d'argent, tant de sang. Aussi je ne me laisse pas influeacer par le mot d'ingratitude appliqué à Rome. Ce n'est pas & Rome qu'il peut s'appliquer, ce serait plutôt à un autre peuple. On dit que Rome résiste toujours à nos conseils. Rome résiste, oui, mais Rome n'est pas seule à résister. Puis je fais celte question : Pourquoi donner des conseils sympathiques et di^sintéressés P Eh bien I les conseils sympathiques et désintéressés donnés par la France, je ne les approuve pas, je ne les reconnais pas.
9 Je Tais dire une chose qui paraîtra d'abord un peu hasardée mais ensuite juste.
» Je ne reconnais pas aujourd'hui, après les principes de 4789, qu'un pays appartienne à un souverain, c'est le souverain qui appartient au pays : ainsi, quand, par le suffrage universel, nous avons donné la couronne impériale à l'Empereur, nous n'avons pas dit : nous sommes à vous, mais : vous êtes à nous. Gela vaut mieux, car nous le défendrons mieux. Je n'approuve donc pas ces conseils que la commission appelle des conseils de sagesse, quand TEmpereur a dit conseils désintéressés et sympathiques,
» Ceci, Messieurs, me conduit à demander pourquoi quand on sait d'avance que des conseils ne seront pas acceptés, on persiste à en donner. On compromet sa dignité en continuant à donner des conseils qu'on sait ne devoir pas être suivis. Nous savons que Rome ne cédera pas. Pourquoi ? C'est qu'il n'y a pas de moyen de
coercition
9 Messieurs, je dis que c'est une politique peu heureuse, et qui flatte beaucoup dans certaines régions, que de conseiller Tévacuation de Rome.
» Je me demande si, au point de vue politique, c'est sérieux. Quelles seraient donc les conséquences de l'évacuation de Rome ? Je ne m^occupe pas de Rome pour Rome elle-même, mais des conséquences politiques de cette évacuation. Nous serons remplacés à Rome par qui? Par la révolution, par la guerre, guerre qui intéressera la France, et à ce point de vue je m'en préoccupe. »
En rappelant le souvenir dû pape Pie VU, invoqné avant lui dans un but tout différent, Torateur concluait :
«.... Après renlèyement du pape, qu'est-il arrivé ? On Ta renfermé dans une citadelle, jeté en prison, mis au secret, on lui a lait faire le voyage de Fontainebleau -, mais après tout cela? Après ? Le pape est mort sur son trône.
» Ceci est grave, Messieurs, car cela montre qu'on gagne peu à s^atlaquer à la papauté, que la papauté peut traverser des épreuves difficiles, peut être humiliée, mais qu'elle renaît toujours, non pas desescendres, car elle n'est jamais dévorée par Tincendie, mais qu'elle ne péril pas. C'est pour cela que j*ai toujours été et suis sans inquiétude encore pour la papauté.
s Au point de vue politique, la conservation de la papauté intéresse essentiellement la politique française ; aussi est-ce dans Fintérét politique de la France que je soutiendrai toujours la papauté.
» Car, par qui est-elle attaquée ? Par les révolutionnaires qui se disent ses plus grands amis en soutenant qu'il la faut dépouiller de ses domaines.
» Je suis très-touché de voir la papauté défendue par ces excellentes âmes, se disant ses amis les plus dévoués, mais qui préten-' dent toujours que c'est dans l'intérêt de la papauté qu'ils veulent détruire la puissance temporelle. »
Poar H. de Boissy, qui n'était pas révolutionnaire, qui dé* testait la révolution, il déclarait, en finissant, persister à défendre l'intégrité du domaine pontifical^ non-seulement parce qu'il estimait cette cause bonne, mais encore à cause du peu de cas qa'il faisait de ceux qui la trouvaient mauvaise. Et il s'asseyait sur ce dernier et épigrammatique argument, non sans avoir encore envoyé quelques traits à la rédaction du projet d'adresse.
Nous ne saurions suivre le marquis de Boissy dans le détail presque journalier des témoignages de son dévouement à ses devoirs de sénateur.
Mous nous bornerons à dire que les grandes questions ne lui
firent jamais négliger les petites, et que chaque pétition attirant par quelque cdté son attention toujours bienveillante, lui fournit l'occasion d'honorer et de fortifier ce droit, trop humilié par de dédaigneuses justices, qui est un des plus essentiels du citoyen, et s'adresse à une des plus nobles prérogatives du Sénat.
Une méfiance injuste, une exclusion dont il ne se plaint pas, parce qu'elle lui laisse sa liberté, lui ménagent, comme rapporteur, des loisirs dont il profite pour intervenir dans la discussion, quelquefois uniquement pour qu'il soit établi qu'on a discuté, et que le principe est sauf, parfois aussi pour accompa'gner de quelques paroles sympathiques et comme qui dirait saluer des honneurs de la guerre le convoi de quelques pétitions consacrées à des causes perdues, à des réclamations de vaincus, et enterrées sous Tordre du jour ou la question préalable.
Le marquis de Boissy, qui ne rapporte guère de pétitions, parle à peu près sur toutes celles qui soulèvent quelque intérêt.
Nous ne saurions, encore une fois, le suivre dans Taocomplissèment scrupuleux et presque minutieux de ce devoir, compris par lui avec une si libérale et parfois si hardie tolérance, mais nous devions signaler ce rôle singulier et peu disputé d'avocat de tous ceux qui n'en ont pas d'autres, qu'il remplit jusqu'au bout, s'estimant trop récompensé, au prix de plus d'un affront, par les témoignages d'une humble reconnaissance et d'une honnête popularité.
La rapide discussion de l'adresse de 4863, expédiée en qua* tre jours (du 26 au 30 janvier), fournit néanmoins au nurquis de Boissy le prétexte, sinon l'occasion, de renouveler son vœu annuel de l'élargissement du cercle étroit de la publicité du Sénat, et de l'admission aux séances, comme jadis à la Chambre des pairs, au moins dans les couloirs et les pourtours, des membres du Conseil d'Ëtat et du Corps législatif, si mal récompensés de la gracieuse avance de leur hospitalité.
c Pour moi Je ne cesserai jamais de demander celle publicité, croyant rendre un grand serfioe au Sénat, qui y gagnera^ et au pays qui y gagnera bien plus encore.
> Je sais ce que disent quelques hommes peut-être un peu plus prudents que moi : ils disent que le public souvent s*ennuiera« (Aires.) Qu'est-ce que cela nous fait? Ceux qui s*ennuieront ne retiendront pas. N*y a-t-ll pas tous les jours des séances peu intéressantes? Est-ce un motif parce qu'il pourra se faire qu'on assiste à une séance qui n'aura pas un intérêt dramatique^ pour ne pas admettre le public qui Tiendra nous admirer. {Rire général,) Oui, je le répète, qui viendra nous admirer, à cause de noire sa- Toir, de notre dignité, de notre patriotisme. (Mouvements divers,)}^ demande si je me trompe; je m'en rapporte à mes collègues. Ai-je tort? ai-]e raison ? Qui donc ici n'est pas animé de l'esprit le plus patriotique? Qui donc voudrait s'oublier en public ? Personne. Nous sommes tous des gens sérieux et par cela même nous gagnerons beaucoup à être entendus.
» Je n'insiste pas davantage sur ce point, j'ai pour moi l'opinion publique, j'ai le bon sens de la majorité du Sénat; je m'en rapporte à ces deux grandes puissances pour arriver au but que je me suis proposé.... »
Les vicissitudes de notre expédition au Mexique et l'abandon simultané de TCspagne et de rAngleterre n'avaient que trop justifié les prévisions da marquis de Boissy.
Il n'en abusait pas pour critiquer, comme tant d'autres, une tentative coupable surtout de n'avoir pas réussi, mais il en profitait pour grossir sa voix, et tonner contre les trahisons de VAngleterre et ces machinations dont le machiavélique fantôme obsédait ses méditations, chaque fois qu'il réfléchissait sur les avantages de celte entente cordiale qui lui apparaissait comme une mystification.
Le marquis voulait que l'adresse fournit une soupape à son indignati(Mi, et il ne trouvait pas d'une protestation assez énergique le mot de ntraitej appliqué à ce qu'il considérait comme une défection.
« C'est le mot retraite que je trouve blâmable. Il ne rend la pensée de personne, il est inexact ; il n'y a pas eu de retraite, il y a eu désertion devant l'ennemi, il y a eu trahison de la part de puissances prétendues amies; et elle était telle, cette trahison... (Humeurs.) Messieurs, ayez la bonté d'écouter. Oui, cette trahison était telle que lorsqu'on obtenait du général espagnol (par quels moyens ? je ne le sais pas, quoiqu'on nous Tait expliqué l'année dernière) qu'il se retirât, quMl nous abandonnât, qu'il nous trahît, qu*est-il arrivé? L'Angleterre, l'auteur de la trahison, se méfîant avec toute raison de la loyauté, de la valeur de la nation espagnole, et craignant que cette armée loyale, courageuse, ne voulût point suivre son chef qui faisait défection, proposa ses vaisseaux pour transporter immédiatement l'armée espagnole. Le mot retraite, ici, est complètement inexact. Je proteste contre cette expression; je proteste contre le mot timide qui ne sera pas approuvé de la France, car il blesse les sentiments français. . . (Séance du S9 janvier.) »
En faisant la part de Texagération, de la passion du moment et de la partialité de critiques fondées sur les apparences de faits encore mal connus, il ne demeure pas moins de ces paroles que l'expression de cette patriotique générosité, qui était l'aspiration constante du marquis de Boissy, ne permettait pas de Tenlendre avec indifférence, ni sans plaisir, même quand il se trompait, et faisait des discours qui n'étaient pas toujours politiques, des discours toujours français.
C'est l'Angleterre encore qu'il accusait d'avoir systématiquement fait avorter les projets et les essais de médiation conciliatrice dont l'Empereur avait pris Tinltiative vis-à-vis des États-Unis ensanglantés par la guerre civile, par le refus d'un concours que la Russie, également consultée, n'avait pas jugé comme elle prématuré. (Séance du 30 janvier.)
On devine assez, par l'exposé du grief, la nature et la forme des reproches de l'orateur, à qui la clôture de la discussion de l'Adresse fermait seule la bouche, et la main toujours pleine de vérités, que, contre le conseil du philosophe égoïste, il n'hésitait jamais à répandre.
D^à laisait d'ailleurs, à ses yeux, la nécessité d'une réforme, d'un progrte destiné à remédier aux inconvénients de cette discussion de l'adresse, insuffisante^ mais fastidieuse, bruyante et stérile^ qui concentrait, sur un amalgame de questions hétérogènes et dans des périodes séparées par des intervalles d'une année, des débats qui ne portaient jamais que sur le passé ou l'avenir, qui étaient obligés de ménager le fait accompli ou le fait en train do s'accomplir, et dont les critiques rétrospectives ou hypothétiques manquaient d'efficacité et de sanction.
Cette sanction du blâme ou de l'encouragement, Tinterpeilation^ arme courte^ facile à manier, provoquant du soir au lendemain le gouvernement à une défense catégorique, pouvait seule la mettre aux mains du contrôle parlementaire, dégoûté lui-même de cette arme inutile de la discussion de l'adresse, qui épuisait les questions sans les résoudre, et dont la solennité avait quelque chose de puéril en présence du résultat.
Aussi ne sommes-nous pas étonnés d'entendre le prévoyant sénateur, dans la séance du S4 février 1863, faire, à propos d*une simple discussion de pétition, la déclaration suivante, qui ne devait pas tomber dans le désert :
« Une simple question. Celte question n'est pas une interpellation. Ce droit, qu'il nous serait si utile d^avoir, ne nous est pas encore rendu. Espérons que cela arrivera un jour dans l'intérêt du pays et du Gouyernement. »
Ce jour, que le marquis ne devait pas voir, s'appelle le 49 Janvier 4867.
La session de 4 863-4 86 i s'ouvrit dès le 5 novembre, afin de permettre au Corps législatif de vérifier les pouvoirs qu'il tenait, pour sa troisième législature depuis l'Empire, du suffrage universel, sans trop empiéter sur le temps réservé à ses travaux habituels.
DOS la premier séance ordinaire du 8 décembre et sans attendre roccasion de la discussion du projet d'adresse, trop lente à son gré, le marquis de Boissy, qu'un échec annuel ne décourageait pas, parce qu'il savait gagner dans Topinion la cause qu'il perdait devant ses collègues, souleva, à propos de la première pétition venue» l'incident de son vœu obstiné d'ad* mission, non dans Tenceinte, mais autour de l'enceinte des délibérations du Sénat, sinon du public ordinaire, au moins des membres du Corps législatif, qui avaient droit k cette faveur, ne fût<ce qu'à titre de réciprocité.
Mais ce n'était là que peloter en attendant partie.
La partie, c'est ce discours du U décembre 4863, coupé de fréquentes interruptions, zébré des admonestations de M. le Président, et qui n'en poursuit pas moins son cours à travers les choses et les hommes, avec une liberté» une hardiesse et parfois un tel bonheur d'expressions que ce succès si disputé eut au dehors|un retentissement presque populaire, et que, dès ce jour, l'orateur qui, par un privilégeblen rare dans les hautes assemblées, captivait à ce point la faveur publique, devint suspect au gouvernement, à mesure qu'il devenait plus cher à l'opinion.
Tout d'abord, cette conversation politique, monologue bientôt changé en dialogue par d'ardents contradicteurs qui ne se taisent pas, parce que, suivant une observation récente, ils reconnaissent que le meilleur moyen de troubler un orateur blasé sur les orages parlementaires, c'est encore de ne l'interrompre pas, tout d'abord cette conversation à l'anglaise, mais d'un esprit tout français, débute par une épigramme.
Le marquis déclare qu'il parlera surtout pour parler, pour maintenir intact le privilège du Sénat d'aborder, à propos de l'adresse, toutes les questions, et aussi pour conserver son élévation nécessaire et jusqu'ici habituelle à une délibération qui ne saurait impunément, à ses yeux ni à ceux du public, dégénérer en puérile exégèse, à propos des divers paragraphes
d'une adresse qui était elle-iufime une perpétuelle paraphrase.
« S'il n'y avait pi. s de discussion générale, que deviendrait celle belle phrase de l'Empereur : La réunion annuelle des grands corps de l'Etat est toujours une occasion heureuse qui rapproche les hommes dévoués au bien public, et permet de manifester la vérité au pays» La franchise de nos communications mutuelles calme les inquiétudes et forliûe mes résolutions.
» Vous Toyei que l'Empereur désira une discussion général6« et quand il a l'ait cesser le mutisme primitif et donné la parole au Sénat (pour parler probablement), il a voulu être instruit, éclairé, détrompé, si par hasard la yérilé n'arrivait pas jusqu'à lui. »
Le marquis coQtiouait par une observation qui cachait aussi son ironie sur ces fonctions de rapporteur^ annuellement confiées par la commission de l'Adresse, à M. le président Troplong, qui ne s'en plaignait pas.
f J'en demande pardon à MM. les commissaires, je leur dirai que, selon moi, quand ils ont obtenu l'honneur de représenter les bureaux, de rapporter à la commission Topinion des bureaux, ils devraient faire davantage. Ils ont contracté une obligation envers les bureaux; c'a été de faire prévaloir leur opinion. Ëb bieni je trouve qu'ils abusent, je me sers de ce mot à dessein : si j'en trouvais un plus fort, je l'emploierais, je trouve qu'ils abu* sent du trop de bonté, de la bonté excessive de M» le Président.
j» M. Pasquier n'a jamais été si bon; il n'acceptait jamais les fonctions de rapporteur. C'est un beau modèle à suivre. Messieurs, que celui-là. M. Pasquier a laissé de glorieux souvenirs, comme président, et, pour mon compte, je plains, et si j'osais le dire, je blâmerais M. le Président d'être beaucoup trop bon, cent fois trop bon envers MM. les commissaires, qui ne font pas ce qu'ils oQt à faire. •
Toutes les petites dettes payées^ M. de Boissy arrivait à la
profession de foi et hommage qu*ii déployait sar lai comme un bouclier, avant de lancer sous son abri cette grêle de flèches dont quelques-unes, il en convenait tout le premier, dépassaient le but.
« Messieurs, l'Empereur a écrit une lettre magnifique aux souverains, et il a dit qu'élevé à l'école de l'adversité^ il saraii entendre la vérité. N'en doutons pas, le malheur des rois, c'est de ne pas vouloir écouter quand on leur dit la vérité.
» L'Empereur est une exception, il veut que nous lui disions la vérité, je vais essayer de la dire.
» Je fais cependant cette réserve que lorsque je louerai, si je loue, je dirai : « l'Empereur, » et si je blâme, ce qui m'arrivera, je dirai : « le gouvernement de l'Empereur. • C'est un respect que nous lui devons et qu'il faut rétablir contrairement à la Constitution qui n^estpas sage sous ce rapport-là. {Légères rumeurs.) Il faut rétablir l'irresponsabilité du souverain, la responsabilité des ministres. Il faut changer la Constitution dans ce qu'elle a de mauvais. Or, c'est là une chose essenliellcment mauvaise selon moi.
»Je reprocherai à MM. les commissaires du gouvernement de s'abriter trop souvent derrière l'Empereur, quand ils devraient ne jamais cesser de le couvrir, et devenir toujours direc TEmpereur,» quand ils devraient dire « le gouvernement. »
» La vérité, il est diflicile de la dire toujours, mais nous devons la dire. J'ai un profond respect pour toutes les opinions, même les plus opposées aux miennes, excepté cependant quand elles sont trop à gauche. (Sourires.) Aussi je ne me permets pas de blâmer ceux qui croient qiie le dévouement au pays, la fidélité aux princes, consiste dans le plus ou moins d'encens brûlé. Je suis d'un avis tout opposé; le plus grand service à rendre aux princes, c'est de leur dire la vérité.
»... J'ai parlé d'encens, c'est-à-dire de la flatterie. Je veux employer un mot qu'il faut que j'explique auparavant, celui de coiir-^ tiiaa. Il faut qu'il soit bien entendu que par là je ne veux pas désigner les hommes qui ont l'honneur et le bonheur d'approcher la personne du souverain : j'entends par là fes parasites qui se glissent, se faufilent^ qui toujours flattent et empoisonnent. Cette espèce de courtisans, c'est la pire espèce des régicides, et
même pire que cela, des dytiasiicidei. Car aujourd'hui, il ne faut pas Toublier, nous en ayons de tristes et nombreux exemples. Quand les rois tombent, ils entraînent leur dynastie.
» Quelques exemples récents, c'est-à-dire qui ne remontent pas à un siècle, sont là. Louis XYI ne transmet pas sa couronne; le roi de Rome ne règne pas ; le duc de Bordeaux n'est pas sur le U^ne des rois ses aïeux, et M. le comte do Paris est en exil, où le roi Louis-Philippe est mort. (Mouvement.)
> Messieurs, n'oublions pas une grande leçon, et puisse-t-elle n'être pas perdue, une grande leçon, c'est que [la justice de Dieu et la justice du peuple (je dis du peuple avec intention), la justice du peuple applique la peine du talion : au 24 janvier, le 6 no- Tembre, et à juillet, féyrier. Vous le voyez, la peine du talion, tête pour tête, exil pour exil. Puisse cet exemple n'êlre pas perdu ! Paissent des réflexions être faites, et que nous n'ayons jamais à revoir ce que nous avons vu, soit dans l'histoire récente, soit de nos propres yeux !
» Je n'ai pas besoin de dire que je suis sans ambition, que je n'ai pas la prétention d'être ministre. On me croira. Eh bien! si j'étais ministre, j'aurais les yeux toujours ouverts pour ,tout voir, je regarderais tout ce qui se passe un peu plus près ou un peu plus loin, je ferais sans cesse épier. Le métier de roi impose des obligations^ et les princes qui ne les remplissent pas sont coupaoies, et ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux, s'ils sont détrônés. (Léger mouvemerU.) «
Après cet exorde, dont les précautions font encore passer bien des hardiesses importunes, le marquis, jetant un coup d'œil sur les adversaires qu'il allait avoir à combattre, tirait de leur nombre et de leur ancienne qualité le motif de son premier grief.
Il faut dire, pour l'expliquer, que, dans l'intervalle de l'ancieune à la nouvelle législature, Texpérience de trois années d'épreuve, la leçon des élections^ enfin la mort imprévue et la perte plus regrettable qu'irréparable de M. Billault, avaient obligé l'Empereur à modifier le système et le personnel militaut du gouvernement.
Un décret du S3 juin 4863 avait délimité de nouveau les
attributions de cinq ministères, concentré entre les mains dn ministre d'État les pouvoirs et les mandat» jusqu'alors divisés entre les ministres sans portefeuille, et remplacé le difficile accord de ces auxiliaires rivaux par le concours subordonné de vice-présidents du Conseil d'Ëtat.
AM.Billault, mort avant l'ouverture de la session^ avait succédé, par un choixheureux^ inspiré par Tunanime opinion d'une supériorité incontestable, un homme doué de l'envergure de qualités qui Tait les grands ministres, un orateur de haut vol, pour employer Texpression de M. Emile Ollivier, d'un talent, d'un caractère et d'un tempérament à porter avec la grâce ile^ culéenne, un fardeau sous lequel succombait épuisée avant l'heure l'organisation plus délicate et plus fébrile du prédécesseur que M. Rouher allait bientôt faire oublier.
C'est après avoir essayé et attesté, dans la discussion des pouvoirs au Corps législatif, une éloquence et une autorité bientôt prépondérantes et de plus en plus dominatrices, que M. Rouher se présentait au Sénat, en tête de ce groupe de commissaires du gouvernement, parmi lesquels M. de Boissy s'affligeait de trouver trois anciens collègues (MM. Rouland, Cbaix-d'Est-Ange» de Forcade) qui avaient préféré l'honneur de défendre le gouvernement à celui de le conseiller, et dépouillé, pour la qualité de président et vice-présidents du Conseil d'État, un caractère, selon lui, inamovible.
M. de Boissy ne pouvait, tout en rendant hommage aux intentions, que regretter une option qui enlevait aux bancs do Sénat trois de ses membres les plus utiles et les plus distingués, et lui paraissait créer un précédent fâcheux, tant au point de vue de Tbonneur du corps que de la prérogative impériale, qui n'avait que par empiétement enfreint une prescription constitutionnelle.
« Dans celte armée (des commissaires du gouyemement), je
Yois aTOC regret de nos collègues dépouillés du manteau qu'ils devaient porter toute leur vie, et qui devait cou?rir leur cercueil jusqu'au moment où ils seraient déposés en terre. {Oh! ohl) 11 y a là Yîolation manifeste de la Constitution,
s En effet, Messieurs, de par Tarlicle 21 de la Constitution, je crois, le sénateur est nommé à vie et inamovible. Je ne sais pas ce que cela veut dire, sinon qu'on ne pourra pas ne plus être senat«ar avant de mourir,
» Un autre article dit que l'Empereur préside le Conseil d^Etat, et qu'il peut se faire remplacer par une personne soit en qualité de président, soit en celle de ^ice-p résident.
» Eh bien I si la Constitution dit une personne, dit-elle trois, dit-elle quatre? C'est une question que j'oserais adresser à la commission et à MM. les commissaires du gouvernement, s'ils ne gardaient pas le silence^ sous prétexte qu'à sotte demande il n'y a pa» de réponse. (Mouvement,) »
Il n'y ent point en effet de réponse, au moins décisive^ et l'orateur engagea enfin son attaque par des réflexions sur le résaltat des élections de 4863^ qui empruntent une piquante actualité et un singulier redoublement de force au résultat aujourd'hui connu (dans ce qu'il n'a pas de terriblement inconnu) des élections de 1869.
« Je vois que la commission se félicite du résultat des élections. J'aurais compris ce langage d'une commission aussi intelligente que la nôtre, si son rapport avait été fait cinq semaines ou un mois plus tôt, mais j'avoue ne plus le comprendre quand cette commission s'est exprimée comme elle l'a fait après avoir assisté aux débats du Corps législatif ou au moins après les avoir lus dans le Moniteur,
» Messieurs, nous parlons pour l'Empereur. Eh bien! il faut que nous nous exprimions nettement, franchement, loyalement, il faut que si nous pensons qu'il y a à s'applaudir des élections telles qu'elles ont été, et de ce qu'elles préparent, il faut le dire franchechement, hautement.
n Si nous pensons le contraire» nous soqimes traîtres en ne le disant pas.
» Je ne trahirai jamais, jamais ! Je neyeax pas trahir rEmpereur par le silence aujourd'hui, et e'est pourquoi je dis qu'il faut appréhender TaTenir. {Réclamations,)
M Je m*expiique. Les élections ont été mau Taises ... . (Nouvelles réclamoHom*) Permeltez-moi, Messieurs, je Tais au-deTant des objections, Elles ont été excellentes quant au nombre des candidats patronnés qui a réussi ; elles ont été mauTaises, elles doiTent inquiéter pour l'aTenir si Ton considère comment elles ont été faites, et par qui elles ont été faites.
» Comment les élections ont-elles été faites? Je serai très-coart> je laisse cette question à traiter à d'autres ; pour moi, en deux mots, je déplore la manière dont elles ont été faites ; et, à cet égard, que Tadministration actuelle me permette une obserration;
elle n'a pas été prudente-, elle n'a pas été sage Pour moi, je
crois qu'on a très -bien iait en constituant une administration nou- Telle ; je crois qu'il y aTait des choses déplorables à changer. Je ne TOUX pas exciter le débat, sans cela j'en dirais daTantage. Il y a eu des faits fort regrettables, indépendants, si l'on Teut, de l'administration^ mais qu'il est bon de signaler. Ces faits doiTent inquiéter pour l'aTenir ; ils commandent donc de grands ménagements, une conduite politique habile, sage et l'éloignemeni de toute politique Tiolente et d'expédients. Le gouTernement a réussi quant au. nombre de ses députés, mais tous saTCz tous quelle est la couleur qui a préTalu, et que là où il y a le plus d'intelligence, il y a eu le plus d'hostilité. Ce sont les campagnes dont les Totes compteat matériellement, mais moins moralement, qui ont fait le triomphe. (Rumeurs et dénégations.)
9 Plnsienra •énatenra, — C'est dans les campagnes qu'il y a le plus de moralité, d'honnêteté.
» M. le procureur général Dupin. — Les paysans ne sont pas plus bêtes que les ouTriers.
» Un sénaieur. — Ils ont en général un meilleur jugement.
» M. le marquU de BoiMj. — C'est Trai, c'est très-Trai, ils ont un meilleur jugement, un jugement beaucoup plus sain, beaucoup plus raisonnable, mais ils sont peut-être, à cause de ladiTision, plus accessibles au cabaret, au Tin qu'on leur a prodigué, en échange des bulletins qu'on leur a donnés.... »
L^oratenr ne tardait pas à abandonner ce terrain brûlant de la critique des résultats du suffrage universel, qui deviendrait
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aujourd'hui peut-être^ en présence de symptômes autrement caractérisés et de chilfres aatrement significatifs, la critique du suffrage universel lui-même, pour revenir aux défectuosités et aux lacunes de l'Adresse, comme on revient au thème avant d'entamer de nouvelles variations.
« Messieurs, notre adresse (peut-être je suis influencé par Topinion publique, par l'opinioD générale; c'est moins, Messieurs, mon opinion que je viens vous exprimer que l'opinion que j*ai entendu exprimer par tous et dans tous les salons sans exception)^ noire adresse, dis -je, n'est pas bonne, notre adresse est trop longue; elle dit des choses qu'il ne faudrait pas qu'elle eût dites; elle nous fait dire des choses que'nous ne pensons pas, et garde le silence sur des choses que nous pensons. Voilà un des reproches qui sont faits à l'adresse . Je lui reprocherai encore de nous prêcher l'immobilité. L'immobilité ne vaut rien pour les grands corps ; l'immobilité. Messieurs, c'est le tombeau, il faut y prendre garde; elle n'existe que là, mais elle est là. (Légères rumeurs,)
» Il y a dans l'adresse immobilité de la Constitution, et je vois pourtant que la Constitution est perfectible. Je suis pour la perfectibilité, et c'est contre quoi je m'élève, c'est précisément contre la prétention de la commission qui veut qu'il n'y ait pas de perfectibilité.... Sommes-nous donc arrivés à tout ce qu'il y a de plus parfait? Pas du tout I Par exemple, sommes-nous arrivés à ce qu'on ne puisse, sous aucun prétexte, s'en prendre au souverain des souffrances que l'on peut éprouver des choses mal faites? Non. Eh bien! il faut y arriver. Je ne suis pas de ceux qui croient que parce que dans la Constitution il est dit que l'Empereur est responsable, pour celte raison, on ne puisse discuter ses actes; on peut les discuter. Il veut qu'on les discute, mais il faut qu'il soit irresponsable ; et quand la Constitution froisse l'opinion publique, l'opinion publique reine du monde, et à plus forte raison des empires, quand la Constitution vient nous dire : celui qui fait n'est pas responsable, par exemple : le ministre qui fait n'est pas responsable de ce qu'il fait, cette Constitution ne peut durer, parce qu'elle est contre l'opinion publique, contre le bon sens. »
Sur les observations comminatoires du Président» le marquis
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de Bolssy^ qui a peine à comprendre que dans Tenceinte da Sénat constitQtîonnel, chargé non-seulement du maintien et de la conservation, mais encore de la correction du pacte fondamental, on ne puisse discuter ce qui est reconnu perfectilile, vire peu à peu de bord, avec cette ironique déférence qnî lui permet de l&cher encore, sous prétexte de salut, une vive bordée.
« J'ai commencé par dire que J'étais plein de respect pour la Constilution ; mais je m'empare des paroles impériales, et je dis qu'elle est perfectible. Que veut dire le mot perfectible ? S'il t a ici un académicien, je le lui demanderai; je crois que cela Teut dire qu'elle peut être perfectionnée. Si elle peut être perfectionnée, je peux donc attaquer ce qui dans ma conscience doit être amélioré. Est-ce manquer à la Constitution que de répéter les paroles de l'Empereur? Je ne le crois pas, et quand je manquerais à la Constitution en répétant les paroles de TEmpereur, j'y manquerais en criant : Vive l'Empereur f Je suis fait comme cela ; je suis déToué^ et parce que je suis détoné, je dirai la térité, je dirai oe qui peut lui être Téritablement utile, à un moment où il a grandement besoin d*étre soutenu. J'en appelle à la conscience de chacun. Y at-il ou non inquiétude dails les esprits? J'en fais la question : quelqu'un ose-t-il répondre : non ? Donc il y a inquiétude dans les esprits, donc nous devons dire la térité. C'est le seul moyen de servir l'Empereur \ du moins c'est ainsi que je teux agir, parce que j'aime la franchise et le dévouement dans toutes les circonstances et parce que je n'apprends pas à obéir sertilement; je n'obéirai pas ainsi» quand je detrais résister à n'importe quoi! •
Le marquis de Boissy abordait enfin le principal objet de son discours, et y plantait carrément, d'une main nerveuse, sa double protestation contre nne fante commise et une faute qu'on avait failli commettre, Texpéditlon du Mexique et le conflit avec la Russie à propos de la question polonaise, question dont il avait fallu esquiver les hasarda derrière l'offre d'un
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congrès, refosëebautaincment par le prince Gortocbakofi, prademment éludée par les puissances.
« Nous Toyous dans l'adresse une grande nouyelief à peu près dans le style de M. de la Palisse, c'est que nos finances seraient excellentes, si elles n'étaient pas mauvaises ; o'est que l'état finan-i oier serait tout oe qu'il y de mieux si des événements n'étaient pas Tenus le rendre très^nqniétant. Pourquoi cette inquiétude? Pourquoi, messieurs? C'est à cause d'une guerre glorieuse. Mais avons-nous besoin de gloire, quand déjà nous en avons tant? Ne sommes-nous pas la nation du monde la plus riche en gloire ? Une guerre a eu lieu, et notre commission se sert d'une expression que pour moi je n'adopte pas, parce qu'elle ne traduit pas la pensée du Sénat, parce qu elle n'est pas la pensée du pays ni celle de tout le inonde sans exception.
» Voici comment s'exprime la commission :
» La France et l'Empereur désirent la fin de la guerre du Mexique.
» Ce n'est pas le mot désirent qu'il fallait, du moins pour le France. La France soufFre, la France Tcut, je ne dis pas qu'elle le commande, mais elle vent dans son cœur voir la fin de cette gnerrequi nous coûte si cher et ne nous rapporte rien.
» Elle rapportera!.... Nous avons fait tous les sacrifices et d'autres en profiteront. Nous sommes allés pour venger des injures!.... cela coûte trop cher pour les résultats que nous avons obtenus.
» La commission « espère. » Elle ne dit pas « nous voulons, b « il est certain que » « elle espère » que Ton rentrera dans les frais de la guerre.
» Elle espère une indemnité» qui nous indemnisera^ je répèle le mot pour mieux rendre ma pensée. Elle « espère, » puis elle dit : « indemnité que Votre Majesté exige. » Je manifesterai encore ici le regret qu'il n'y ait pas de rapporteur pour la commission, car je demanderais qu'on ait la bonté de nous expliquer quelle est la Yaleur du mot exiger. ... Est-ce la valeur académique? Est-ce uneyaleur de convention et de politesse? Y a^t^il une saootion pénale ?
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» Tout à rheare, on nous disait : Le peuple des campagnes est plein de bon sens. Eh bien! Messieurs, cela est gra?e. Ce peuple intelligent des campagnes, plus intelligent que celui des villes, est très-préoccupé de cette guerre*, je voudrais que dans l'Adresse il n*y eût pas de ces mots que j'appellerais presque à double entente, parce qu'ils ne disent pas assez, mais qu'il y eût de ces mots qui frappent Topinion, qui donnent des espérances, mais des espérances, non pas de simple politesse, mais quelque chose de positif. Cela rassurerait le pays, le pays très-inquiet^ qui demande, je ne dirai pas qui espère > qui demande la cessation de cette occupation, de cette guerre, aussitôt que cela se pourra, avec honneur, j'enlends, car il faut toujours sauver Thonneur.
'» .... Que s'est-il passé? Nous formons une société, une association avec TAngleterre et l'Espagne. Je ne parle pas de l'Angleterre. Tout le monde sait que je Taime beaucoup, que je la crois très-loyale, alliée excellente dans tout ce qui peut nons favoriser. Mais il y a ce fait cependant qu'elle a déserté, je ne dirai pas lâchement, non, les Anglais sont très-braves, mais qu'elle a déserté très-poliliquement On nous a laissés seuls; à nous
toute la responsabilité *, à nous tous les frais, toutes les charges.
» Grâce à Dieu, nous avons triomphé; la valeur de nos soldats a surmonté tous les obstacles ; notre trésor a suffi à toutes les dépenses; mais enGn, seuls nous avons couru toutes les chances, supporté tous les sacriûces, seuls nous avons vaincu. Et puis c'est ici que se place un fait trop chevaleresque sur lequel j'appellerai votre attention. Il y avait à recevoir quelques petites choses, quelques bagatelles, quelques sous si vous voulez. Croyez-vous que nous les ayons gardés? Point du tout. Nous avons appelé à les partager ceux qui nous avaient abandonnés »
L*orateur n'héssitait pas à désapprouver cette tolérance par trop évangélique, et ce partage par trop généreux. La libéralité avec laquelle la France, en sa qualité de puissance protectrice^ qui lui donne droit chaque année à n'être pas payée des arrérages d'une dette que la Grèce aime mieux devoir durant des siècles que de la nier un seul instant, avec laquelle la France contribuait, par une pension annuelle, à la dot du nouveau roi des Hellènes^ lui fournissait un nouveau grief que la
qualité de princesse anglaise de la royale fiancée, n'était pas fait pour atténuer.
Enfin, après avoir été emporté^ par l'élan de son patriotisme, à sortir de sa courtoisie et de sa galanterie habituelles, Toratear faisait, un peu trop rudement peut-être, avecTénergie sans quartier du bon sens, poussé à bout par de dangereuses chimères, le procès aux sympathies de Topinion pour la cause polonaise : sympathies que le gouvernement avait failli prendre pourguide^ et suivre au lieu de les diriger, au risque d'incalculables inconvénients.
Le marquis de Boissy, qu'on accusait de complaisance pour les erreurs mêmes de l'opinion publique, montra dans cette circonstance, aux dépens de sa popularité et de son repos menacé un moment par des provocations et des injures qui ne le troublèrent pas, qu'il n'hésitait pas à en faire à des devoirs supérieurs un sacrifice doublement héroïque; car en donnant ainsi l'avantage à des adversaires dont tout le mérite consistait à n'être pas de son avis, il semblait se calomnier lui-même, et renier une des plus nobles traditions de la France, toujours favorable aux vaincus, secourable aux opprimés^ hospitalière aux proscrits.
Le marquis de Boissy, mieux que personne, était fait pour ressentir et partager cet entraînement généreux contre lequel il protestait.
Mais au-dessus de la pitié pour les peuples malheureux, il plaçait cet amour de la patrie^ qu'un cosmopolitisme aveugle ne saurait primer, et auquel une implacable prévoyance, un sublime égoïsme doivent réserver les forces et le sang de ses enfants.
Il redoutait avec raison les conséquences dangereuses d'uoe immixtion indiscrète et importune dans des affaires que la Russie avait le droit de* considérer comme intérieures, la regardant exclusivement, et n'admettant ni conseils ni reproches.
En somme, le marquis, comme le prouva la reculade que le
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prématurément et témérairement engagée, et l'toheo di) projet de ooQgr^ qui pQrt^ U peipe d'ouvertures h^tivfîs ^t pf^nla- (}roUe4, iQ ppinejpal tort, TqniquQ |of^ du i^gr-guis, en o^Ue
circqnat^nc0 cproipçi w plus d'uRô antpe, f^t d*<ïvwrtrop tôi e( peutrètre trop msqWy et de dire tou( b^qt de^ ^hQSfts que ('afpouF-Rrqpre national airpe ^ penser (qh^ b^Si
Mais il n'était pas homme ^ ^vojr les scrupules des MiRQf^ e^ les nifénagepaents des tin^ides, et \l pe prit ipême p^s garde, dans la chaleur de sa conviction, à cet inconvénient de s^ sévérité pour les Y^ineus, qui pouvait, sjou Teût mo\m cpqnu, le faire t^xer d'une indulgence pour les yainqueurs^ ineqnipatible nvec une vie entière consacrée |i 1^ défense d^ notions persécutées, e( dont Tardent patrqn^ge deyait CQippter tquF 4 leur l'Espagne, l'Irlande et Tltalie, au nombre 4e ses clieptes.
^ous le bèuétice de ces réserves, il y a intérêt et profit à écouter uu monoent sur ce point (lé)ioat Torateor devenu véhément.
« Il y a une chose sur laquelle je dois appeler votre attention^ c^esl le vent qui pousse à la paix. Je v^ux attirer l'attention du gouvernement sur la violence de ce vent qui pousse à la paix et sur le danger qu'il y aurait à y r<^sister. C'est un ouragan qui règne en ce moment-ci, et il faut y prendre garde. La France qui sait vouloir, veut la paix ; elle fera 1^ guerre si son honneur y est iuléres^fS^ m^i^ faiff) 1^ guerre ppqr des élrang^fs, \^ f fanée ne le yent pas. L^ France répète ce grand rpot d'un grand ministre, Casimir Périer : « Le sang de la France nappartient qu'à la France. »
» Vous voyez. Messieurs, que je veux parler d'une guerre dont on a été, dont on s'e^t piru menacé et qiii, je dois le dire, serait exlrémeiupu^ impppulaira, quoiqu*Qa qit c|it qu'elle ^tait populaire en France. Elle ne l'est pas, je vais le prouver. »
L'Qratepr développait ses griefs, liré^ d|) droit ^\f\ç\ de '»
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Rnssie, de nastilité de tout effort peur g^alvaniaer une nationalité dissoate, de la nonrananiqnité d'un soulàveraeqt factice» de ses moyepa et de aea exote réFOlutionnaires, du danger d^attiFCF sans pvofit sur nous les reppéaarllea veagereasea d'uoii coalition.
« Est-ce sage? Messieurs, prenez-y garde, cela conduit à la coalition. Si yous avez contre yous la Russie, qui se défendra bra- Tement; si tous avez contre Yoas la Prusse, l'Autriche el l'Angle- Verre, c'^st dangereux. Moi je crois à notre grande supériorité ; je crois que nous yalons deux, frois, quatre, mais pas dix. Je crois que dix coups de fusil tuent plus qu*un seul ; je ne crois pas que nous puissions lutter contre la coalition tout entière.
» La coalition! Faites bien attention que jamais l'Angleterre n'a perdu de Tue la coalition à reformer; elle nous a excités à aller en Pologne; a-t-elle dit qu'elle irait? Oui, elle nous aurait
suivis jusqu'au Rbin pour tomber sur nous aussitôt que nous
laurions passé. Et puis, est-ce chose si facile que de passer le Rhin? Oui, sur le pont. (Rtres.) Mais je pense à une chose, c'est que celle Allemagne qui est Iravaillée, on nous l'a dit, il faut le croire, elle est en enfantement médité cl non encore complet de l'unité. Eh bien! ce jour où vous passeriez le Rhin, l'unité de l'Allemagne serait laite, seulement ce serait contre nous.
1 Mon Dieul au nom de l'humanilé, nous dit-on, allez secourir ces quelques « insurgés. » Au nom de Thumanité, moi je dis : « Ne bougez pas pour eux, yous ne leur devez rien, ils n'ont jamais rien fait pour tous »
On devine )*orage d'interruptions, d'interpellations, de glorieux souvenirs et de patriotiques réminiscences qui fond, à ce déH, sur l'orateur, Tassaurdit sans le troubler et le foudroie sans l'atteindre.
Calme an milieu des éclairs de l'irritation de toute une assemblée, qui n*a pu entendre blasphémer un des articles du symbole du chauvinisme, le marquis continue à berner cette
religion, superstition, selon loi, de la cause polonaise avec une verve originale et paradoxale que rien ne déconcerte.
Il se défend à sa manière, c'est-à-dire en attaquant, et en poursuivant de son ironique persiflage tous ceux qu'il ne saurait se flatter de convaincre et qu'il préfère confondre.
« En définitive, aujourd'hui, quand on vient vous dire que celte cause esl populairef voyons, comment est-^ile populaire ? Qui prêche pour la Pologne en général? Je laisse de côté les exceptions, les exceptions ne comptent pas, elles ne font que confirmer la règle. Qui voyons-nous pousser à la guerre en faveur de la Pologne? Les trois partis ennemis de l'Empire, de l'Empereur, ce sont les légitimistes, hommes très-honorables, mais ennemis de TEmpereur, et c'est tout naturel, puisqu'on a leur place ; les orléanistes, pour la même raison, et enfin les républicains, parce qu'ils sont, eux, ennemis de tous les gouvernements. (Rires d'approbation.)
» Il est vrai qu'en fait de catholicisme et d'ultramon-
tanisme, la cause polonaise a été embrassée avec ardeur par Mazzini et Garibaldi, qui se sont faits les porte-drapeau de celle cause; ce sont eux qui ont été les plus ardents à prêcher pour la Pologne et à demander la guerre pour la Pologne. Est-ce pour nous. Français, une preuve que la question est populaire ? Je ne le crois pas. Quant à moi, il me suffirait de voir ces deux porledrapeau à la tête de la compagnie pour ne pas vouloir en faire partie. »
Le marquis de Boissy, aux yeux duquel la cause polonaise avait le double et impardonnable tort d'être soutenue par TAngleterre, et compromise par les sociétés secrètes,qui avaient changé ce drapeau national en drapeau révolutionnaire , n'hésitait pas, pour fortifier cette thèse difficile de Timpopularité, à se servit' d'arguments extrêmes, car les extrêmes se touchent, et à aller jusqu'à la théorie de l'alliance russe en haine de Talliance anglaise.
Dans le maniement do ces grandes considérations historiques
et politiques, peut-être sa souplesse et sa dextérité manquaientelles de la force et de la hauteur nécessaires; mais s'il n'était qae spirituel en agitant superficiellement ces grands problèmes politiques qui exigent la main des orateurs herculéens, il est au moins impossible de jongler plus ingénieusement avec ces questions accessoires et ces objections familières, dont il excellait à assaisonner la vulgarité du sel le plus piquant.
Qu'on ajoute à cela sa pantomime narquoise, le pétillement des yeux, le sardonisme des lèvres, et on aura Tidée deTirrésistlble succès du marquis de Boissy auprès du public et de ses collègues eux-mêmes, alors qu'il choquait, de parti pris, des opinions vénérables et d'incontestables sympathies, et qu'il s'amusait à ce tour de force> qui le tenta plus d'une fois, d'avoir raison contre tout le monde. Il avait pour cela un système à lui. La division des avis lui semblait déjà une vic* toire, et il l'enregistrait avec une gaieté commnnicative.
« J'ai peut-être tort de tenir ce langage, selon les uns. D*autres, au jugement desquels j'atlacbe un très-haut prix, une très-grande importance, pensent que j'ai raison, et je suis de leurs avis, moi; je crois que j'ai raison. (Hilarité,) •
On riait et l'on était désarmé, et on riait encore quand dans un de ces petits tableaux de genre, auxquels il excellait, il cherchait à achever, avec son arme favorite, le ridicule, tout ce qui, dans cette thèse gênante de la popularité de la cause polonaise, immortelle comme la Pologne elle-même, résistait à ses argumentations.
^ Oh! mon Dieu, Messieurs, on trouve toujours des parleurs, des personnes qui prêchent la guerre, qui prononcent beaucoup les mots « valeur, victoire^ n mais à la condition qu'ils resteront bien
tranquilles chez eax* C'est ainsi que nous avons vu parconrir les différentes villes de l'Angleterre, que nous avons vu parcourir les différentes villes en France. On y formait des réunions, on y parlait, on y adoptait des résolutions à rUhànimité pdut- la Pologne; on y recrutait quelques pauvI-eS Hctimes qu'où envoyait sb faire tnassâcrer bravemeûl, jJàtrlollquertifentj je le veut bien ; mais, au lieu de les suivre, au lieu de les guider} on s'en allait faire un bon dîner et se coucher ensuite dans des lits bien moelleux. » Voilà comme on a rendu cette cause populaire en France... »
Dans la seconde partie de ce discours^ qui devait tenir presque une séance entièi'ej le niarquis de Boissy, revenant à TÂdresse et à cette proposition d'un congrès, dont la France, par la bouche du souverain, aVait pris l'initiative, se livrait à des critiques contre les termes de TÀdressc et à des récriminations contre la machiavélisme de l'Angleterre^ qu*il n^esi besoin que d'indiquer.
c Messieurs, une grande, noble, patriotique pensée a été magni- (iquement exprimée par l'tilmpereur. Il voulait, si cela était possible, calmer les idées subversives, tant chez les particuliers que chez les souverains, chez certains souverains qui inquiètent l'Europe. Il a pensé à un congrès. Nous désirons tous le congrès; je ne sais pas s'il aura lieu, car je ne suis pas dans le secret de la diplomatie, je crains qu'il n'ait pas lieu, et c'est pour cela que je regrette que la commission se soit exprimée d'une manière aussi formelle silr le congrès qu'elle représente comme une chose inévitable, cômnle Une chdse certaitiè. Je ne sais si c'est irès-prudent, si ce n'est pas etigager la responsabilité du Sénat que d'dsseoir des raisonnements sur une chose si problértiatiqué. Vous savez que l'Angleterre n'y viendra pas. Les autres puissances y viendront-elles? •— Question pour tout le monde I Espérons que la réponse sera affirmative; mais n'est-il pas imprudent d*engager le Sénat sur une chose seulement problématique, de le faire «^e prononcer d'une manière positive sur une chose qui n'est pas positive? Je ne le crois pas^ el je pense que les eipressiobs donl se sert la commission pourraient être niodiûées. En elTet, elle alTirme en ces termes :
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% La France qui sera parloul, et toujours a\ec tous, yous ac- » compagnera avec bonheur dans cel aréopage^ elc...»
• Yous adcotnpagnera ! La chose est donc regardée comme ceflaine ; si les probabilités sont pour, qu'on ait la bonté de nous le dire^ et alors nous acceptons cette phrase avec bonheur, parce qu'elle nous donne des espérances ; inais s'il n'y a Hen de nouteau, s'il n'y a que les réponses conditionnelles que nous ayons vues, je crains que nous ne disions à l'Empereur une chose qui en définitire lui sera très-désagréable, car lorsque nous lui dirons : A YOUd accompagnera t et qu'il n'y aura pas lieu à l'accom^ pagner^ il sera désappointé, et nous aurons fait Une imprudence en nous engageant d'une manière si formelle pour une chose qui n'arrirerait pas. »
Le marquis épuisait implacablement le supplice vengeur de cette analyse minutieuse et de cette critique sceptique, et certes, les membres de la commission, durant ce qu'on pourrait appeler, en argot de petit journal, cet éreintement systématique et grammatical de ce fruit malheiireux de la coilaboration décemvirale, ne devaient pas être sur un lit de roses.
Leur tonrmenteur satisfait lâchait enfin le scalpel pour agiter, sous le nez de l'Angleterre, comme le picador agite sa banderilla st)us les yeui du taureau ^ le drapeau de la France, et s'amusait à fdirë âti léopard quelques nouvelles piqûres de moucheroii.
Blâmant cette utopie du désarmement, thème excellent aux variations d'un premier ministre anglais dans un dîner à toast, mais désagréable aux susceptibilités des oreilles françaises, car cette proposition de désarlncmedl ne constitue une offre bonne à enteiidre pour un peuple généreux que lorsqu'on lui fournit en mëine temps le prétexte et l'exemple, Torateur s'écriait :
t \\ n'y aura donc pas dé désarmement^ le désarmement est
impossible, et c'est un leurre que de Tenir nous en donner Tespé-
rance.
» On a parlé, au sujet de ce congrès, du refus de l'Angleterre ; je ne conçois pas que le gouvernement de TEmpereur cait eu un seul instant Tidée que l'Angleterre se rendrait à un congrès qui aurait pour but de paciGer le continent. C'est une grande simplicité de la part des hommes d'Etat. Comment I l'Angleterre qui ne vit, qui ne grandit, ne prospère que par le désordre qu'elle sème sur le continent, viendrait s'associer à ceux qui veulent la paix, qui veulent éteindre les passions, qui veulent que tous les peU' pies soient contents, heureux^ et qu'ils prospèrent chez eux ? En vérité, c'est innocent ! (Rires.) »
El il continuait son réquisitoire, alternant chaque fois avec un sarcasme nouveau, entre l'Adresse et son style d'oracle, et la politique de l'Angleterre avant le dîner et après le dîner.
Toute la péroraison est à citer, car elle est, même littérairement parlant, d'un beau jet, d'un mouvement lout libéral, patriotique et français.
« Voilà malheureusement ce qui a exercé une grande influence dans la question principale, que la commission appelle la plus grande pensée du règne de l'Empereur. C'est une grande erreur. Ce n'est pas sa grande pensée, parce qu'on l'a trompé, parce que malheureusement on le flatte trop, parce qu'on abonde trop dans le sens qu'on croit pouvoir flatter son âme généreuse, parce qu'il y a près de lui, — j'ai expliqué ce que j'entendais par courtisans, — des hommes néfastes, des hommes qui, s'il ne parvient pas à s'en débarrasser d'une manière ou de l'autre, seront la cause de grands malheurs. Lesquels? Je ne sais pas, mais endu ces hommes sont des fatalités pour les souverains, des épidémies dont on devrait toujours se garantir : ils sont pestiférés! {Mouvements en sens divers.)
» Messieurs, une afCrmalion que je viens encore blâmer de tout mon pouvoir, c'est celle-ci :
» Quoi qu'il arrive, le pays ne désavouera pas Votre Majesté
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lorsqu'elle a fait ia partdes responsnblités, et qu'après avoir fait entendre les a?ertissemeQts de ia sagesse, elle a dit à l'Europe : Je parle au nom de la France ! »
» La phrase est belle, la pensée est mauvaise; elle est mau- Taise, elle compromet l'avenir de la France. Car elle dit à TErapereur, et c'est en cela qu'elle est coupable : Quoi qu'il arrive, n'importe, faites la guerre de Russie, faites une autre guerre de Chine, allez partout où vous voudrez, comme vous voudrez, nous vous suivrons.
» Le Sénat ne doit pas dire cela, il doit avenir. Cerlainement il ne dira pas à l'Empereur : « l'armJe ne vous suivra pas, » mais l'armée n'est pas la nation. La nation a le droit de dire son opinion, de la faire entendre, et quand le Sénat vient dire : quoi qu'il arrive, blanc, noir, je ne sais quoi encore, enfin n'importe quelle entreprise vous tentiez, nous vous suivrons, nous vous applaudirons^ allez en Chine, nous sommes prêts; conduiseznous au milieu des glaces de la Russie^ nous vous obéirons, je dis que c'est là un langage dangereux.
» Maintenant je demande à la commission si elle a bien entendu, si elle a bien compris qu'elle donnait ce que j'appellerai un blanc-seing ; je ne veux pas qu'on en donne. Mais je veux qu'on dise à l'Empereur: pour telle raison^ pour telle autre, nous désirons telle chose, mais si plus tard le contraire était décidé, nous aviserions.
» Messieurs, la campagne de Russie a été, sous le premier Empire, entreprise à cause de phrases semblables. Qu'en est-il arrivé? Je neveux pas le rappeler, cela est trop douloureux. On a encensé perpétuellement l'Empereur. On lui a dit: tout ce que Yous faites est admirable; votre génie ne vous trompe pas; vous commanderez aux éléments comme aux hommes. Toutes ces flatteries, l'Empereur les a crues, car les princes croient trop ce qu'on leur dit quand on les flatte. Il en est résulté la campagne de Russie et les deux occupations de Paris. Ah I ces louanges qu'on prodigue aux princes sont très-dangereuses! Nous devons nous élever contre elles et ne jamais dire à un prince omnipotent: «quelque chose qu3 vous fassiez, cela est bien ; allez partout où vous voudrez, nous vous suivrons n. .. Oui, cela est dangereux. On l'excite lorsi^u'il faudrait, au contraire, le modérer. Je ne dis pas cela pour l'Empereur, mais pour les princes en général. Il faut les retenir *, ils sont trop enclins à aller de l'avant, parce qu'il y a de la gloire à acquérir-, mais à quel prix? Au prix du sang et delà fortune des peuples.
• J'ai fini, Messieurs. PermetteE-moi de tous faire en terminant trois déclarations.
» Vous comprenez que lorsque j'ai exprimé ayec une certaine netteté mon opinion, je n'ai pas eu la prétention de faire un de ces discours qu'on appelait autrefois un discours -ministre. Je suis franc, et tous saTcz que si je ne dis pas tout ce que je pense^ je pense tout ce que je disi
» je déclare encore n'aroir pas touIu faire un discours d'opposition, Dieu m'en préserve I Si j'en ai fait, j'en suis au regret, parole d'honneur.
» Voici ma troisième déclaration : je n'ai eu qu'un seul but, celui de serrir mon pays^ de servir l'Empereur en venant lui dire la vérité; cela le servira mieux que les flatteries, mieux que si j'étais venu menlir impudemment en lui disant: Oui, la politique de votre gouvernement est chère à la France, la politique de votre gouvernement est approuvée par Cbutle pajrs, l'Empereur a grandi dans l'afTeclion de ses peuples.
n Je ne dis pas cela, et je ne le dirai pas.
» Messieurs, je vais me rasseoir, mais avant je désire résumer en un mot mon vœu le plu« ardent; Vive la France! vive VEmpereuT i »
Ce n'était là qu^une fausse sortie, car avant de se taire définitivement et de détendre son arc^ notre malin tii*eur décochait encore au bureau j abasourdi du triomphe de tant de hardiesse, attesté par ce silence môme (|Ul n'osait pas être désap- ^fdbateiib(qhi né dit mot consent)^ cette flèche du Parthe, d'une proposition signée de dix membres, et ayant pour objet une modification à la Constitution. C'était le passaj^e de la spéculation à raction de cette périodique requête^ toujours éludée, de Tadmission d*Un t)ublic au moins choisi et restreint aux séances dii Sénat.
Â ce discours, que le général Gémeau eut la militaire franchise de qualifier A'ndmirabk, il he fut pas fait d'immédiate répohse:
Â la séance du lendemain 45 décembre 4863, la parole fut donnée à M. de Royer, qui, avec un certain développement,
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qaoiqne la discussion générale eût été ciesé^ entrapril la justificalion elTapologie de TAdresseï
Après lui et à propos de la discussion du paragraphe 3^ H. de laGuéronnière, areo une sincérité plus habile et une éloquence plus académique que le marquis deBoissy, entama néanmoins la thèse indépendante d'un double courant dans les cou» seils de TEmpirCi de Toscillation fâcheuse imprimée par cet antagonisme à nos instiiutionsi et de la nécessité d'affermir et de développer une liberté précaire^ incomplète, mal régléèi
M. de la Guéronnière concluait en ces termes :
« Quand on est la France, il n*y a que la gloire qui puisse imposer Tarbitraire, et il faut choisir entre TEoipire sans la paix et l'Empire avec la liberté. (Mouvements divers,) »
C'est alors que M. Rouher, ayant trouvé un adversaire ou une occasion dignes de lui, entra dans le débat, et répondit à M. de la Guéronnière, tout en profilant de deux assertions, Tune téméraire, l'autre erronée du marquis de Boissy , pour leur porter en passant^ au défaut de la cuirasse^ un double coup détoarné dont il trouva suflSsammenl victorieuse la double blessure.
Il redressa Tassertion du marquis de Boissy relative à notre participation à la dotation du roi des Hellènes, en expliquant que pas un écu ne sortait à ce titre. Cela est vrai, mais ce qui ne Test pas moins, c'est que cet argent, qui ne sortait pas du trésor français, demeurait par notre consentement au trésor grec, notre débiteur. On voit la nuance. Nous ne payions pas les cent mille francs en question, mais nous consentions à n'en être pas payés.
La même heureuse subtilité présida à la rétorsion de Targument, trop personnel et trop vague à la fois, il en faut convenir.
tiré de riDflaence faneste de ces flattears inflaents, que le marquis de Boissy avait maudits sans les nommer.
Le ministre, provoquant les susceptibilités tardives et les réclamations inutiles du général deGoyon, auquel à coup sûr le marquis de Boissy n*avait pas songé, quand il avait parlé d'influences prépondérantes et pernicieuses, et de courtisans dangereux, demanda en termes impérieux à M. de Boissy une rétractation qui lui fut respectueusement, mais énergiquement refusée par le noble sénateur, dont les explications n'étaient point faites pour mettre du baume sur les blessures involontaires qu'il avait causées, mais qui ne se laissa pas entraîner à la faute de prt^ciser une critique qu'on voulait transformer en accusation.
ÉVOLUTION LIBÉRALE. SESSION DE
Di>cours du 40 mars -ISôS. — Son caractère, son but. — Plaidoyer en faveur du gouvernement parlementaire. — Intérêt dramatique de ce discours, un (les épisodes essentiels de la lutte engagée entre les doctrinaires de l'Empire et les conservateurs libéraux. — Exorde original. — Hosannah rétrospectif. — Le discours d'Ajaccio. — Le prince Napoléon. — Le maréchal fiugeaud. — Sortie contre les préfets. — Profession de foi de dévouement personnel à l'Empereur et de fidélité dynastique. — Napoléon Je»" et Napoléon III. — Le contrat des peuples et des rois. — Nécessité de la réforme. — Avertissements de M. Troplong. — Causes du mécontentement du Sénat. — Une haute assemblée n'aime k entendre parler ni de la Révolution ni de la mort. — Analyse de la suite du discours de M. de Boissy. — Convention du -IS septembre. — Proposition d'un impôt sur 'es décorations étrangères. — Respectueux-reproches à l'Empereur sur son mépris du danger. — Extraits justificatifs de cette analyse. — Qui mange du pape en crève. — Développement du projet d'un impôt productif, volontaire, populaire. — Les médaillers ambulants. — Incident de la protestation dynastique et théâtrale de M. Magnan. — Seconde partie du discours de M. de h(jissy. — - Question du Mexique. — Reproches à l'Angleterre. — Diatribe contre Garibaldi et les protestations de l'hospitalité britannique. — La trahison du silence. — Triple vœu éloquent. — Explication entre le marquis de Boissy et le baron de Ileeckcren. — Médiation du Président. — Discours (lu 9 février et du 14 juillet 1866.
Le discours du marquis de Boissy, dans la séance du i 0
mars 4865, pour ouvrir et mainteoir, snivant son habitude» dans les hautes régions et les fiers sommets de la politique de principe, cette discussion du projet d'Adresse que l'iDdoleuce sénatoriale et la répugnance ministérielle laissaient d'acox)rd, dégénérer en une délibération par paragraphe, sans nécessité d'éloquence> sans danger de contradiction, mais aussi sans utilité pour le contrôle du Sénat et sans attrait pour l'opinion, ce discours du iO mars 1865, dans lequel, comme l'année précédente, il devait'porter seul Teffort de la lutte, et champion des vérités désagréables mais nécessaires, en être aussi le bouc expiatoire, est un des plus originaux et des plus hardis du marquis de Boissy,un de ceiix où l'ofl trouve le plps çpmplétementses idées, son caractère, son tempérament, ses qualités et ses défauts.
L'exorde, un peu long, qui développe autour d*un sujet ^aog^rpu^des précautions aratoires ^tlauflatrice^ non inuMles, ne trace pas ses lignes de eireonvallation et ne creuse pas ses tranchées sai)s mpu$(|uetade^ ironiques, et satiriques pétara- 4€is, wêlées par ÎQ<(^nts |i ^es prof^^ous 4^ foi 4ynastiqqes et à ses flatteuses «étions de grâces, comme les esoarmouches des tirailleurs et éc|aireurs d'avant-garde se n^^lent dans MB 8ié«§. aP bruit régulier d9S sapes et ^u travail souterpain des mineurs.
Le but de l^orateur est de Mlieiter TEmpereor d-une réforme progressive que lui, marquis de Boissy, persuadé que la force doit 0tra hardie, et que l0 parii le plus audacieux eat souvent le plus sûr, voudrait précipiter jusqu^à ses dernières conséquences tlegQUYerucment pqrlementaire, extrépail^ considérée avec horreur et isetardée systématiquemept par les timorés, les scrupuleux, les gens qui ne voient qu'une raison de crainte dans les leçons du passé et pour qui la eraiqte est la sagesse.
C'est ce taureau effrayé qn^ii s'agit d^atllreret de maîtriser,
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avec Ifi eaplleuE lac6t, raaiique bientAt, impatienté, la éonpteur saisira témérairement par les oomes.
[4lpt(e, tiaVituellepoent iioprije, ici déclarée eatra les dactFin;iires du poqvel Er^pi^^» qpi foiâot l'opigiaalité da régime dans Tart de ne ressembla à auean (lei régimes passés, tout en empruntant à tous, et les conservateurs libéraux, à qui cet état hybride fait redouter Tabâtardissement, et qu'inquiète un éclectisme corrupteur, cette luttd hit nmérit dramatique de ce discours dont Peiorde commenée sur un mode insinuant et se termine par une sorte (]§ coda proypquante au bruit de ]a(|uelle Tprateiif*, porl^ ei( jusi ti6é par |e^ çoptHdictjQp^ ^\ les proteslsitions qu'il soulève, entre d'as^Aut au ecpur de sop sujet, ee morceau est un inté<* ressaut modèle d'éloquence irrégulière et de fantaisiste tactique parlementaire.
Tout d'abord l'attention est surprise et dominée par cet hosannah de bienvenue qui sembla salpef des réforme^ réq^p-: te$,9lorsqp'i| s'agit sin^plen^ent d'un ao(;^ d'eqtliOttsiasme rétrospectif pour le décr-et du 94 novembre, déjà vieux de cinq ans, et par cette allusion divinatrice à une leçon souveraine, à une sorte de coup d'Etat de famille.
On croirait qp'il s'agit de f^its de ]a veille, de mpspr^ 4'hier, et ce q'est cepepdant qpe dans un mis et demi, par la lettre solenuelle du 88 mai, que TEmpereur ressaisira les rênes d'une direction compromise et punira les écarts d'indépepdance et de sincérité d'un prince que la générosité de son tempérament et la hardiesse de ses idées emportent jqsqu'à Tutopie, mais qui depuis a accepté plus çjocilepoept 4?ins le ministère intermittent de pe$ conseil^ qpi sont des services, le joQg des convenances hiérarchiques et des politiques nécessités, qu'il devait si témérairement secouer dans le discours d'Ajaccio.
Voici cet exorde original d'une première ç^impagne qri(tûire en favepr du régiiq^parlepien^fiire, (j^pt )e si)ceès et le daqger devaient faire poettre» dès Tannée suivante, à l'indis-
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crête critiqae de la GonstitutioQ le frein ou. le bâillon dn seoatus-consulte du 4 8 juillet 4866.
Le marquis de Boissy n'en fui pas l'auteur^ on peut le croire, mais on ne niera pas qu'il n'y ait contribué comme cause, à la lecture des lignes suivantes :
« J'ai demandé la parole pour ; je ne prends pas rengagement de tout approuver, mais j'approuverai beaucoup plus que je ne blâmerai, et je commence ainsi : Trois et quatre fois soit béni FKmpereur, dont la sagesse vient de nous préserver d'une nouvelle révolution de Juillet, qui eut été un enseignement, si nous n'avions eu déjà cet enseignement par l'histoire, que chez les princes du sang les plus rapprochés du trône le sang est muel, Tambition seule parle.
» Je ne cilerai pas d'exemples : ils sont trop rapprochés de nous pour qu'il soit besoin de les rappeler à votre mémoire. Mais cet enseignement, s'il a eu son bon côlé, cela a été, vous vous en souvenez tous, de rétablir un peu de liberté et beaucoup de polit'csse dans les chambres ou du moins dans une chambre. Vous vous le rappelez, M. le général Bugeaud ne pouvait jamais s'avancer vers la tribune (disons en passant qu'il était le soulTrcdouleur de la Chambre des députés), il ne pouvait jamais s'avancer vers la tribune sans être assailli de quolibets, de sarcasmes: cl quand il parlait, il était insulté grossièrement par ces mots injurieux : Assez! assez! — La clôture! — Aua^voix! mots 1res- flatteurs pour l'orateur qui a fini de poirier, ayant un sens diflérenl pour celui qui parle.
» Avant, Messieurs, il ne pouvait pas parler; après qu'il eut eu le malheur, selon quelques-uns, de tuer un de ses insultours, vous vous en souvenez, silence quand il parlait, et quand il avait parlé, félicitations, poignées de main de ses insulteurs de la veille. C'est ainsi qu'il donna et fit accepter sa démission de souffre-douleur.
» Je reprends : Béni soit l'Empereur qui, parvenu au trône par l'assentiment général, presque universel de la France, n'a pas oublié'un seul instant sur le trône tout ce qu'il avait su avant d'v monter des choses sur lesquelles il avait si profondément niéditt^ des choses qui en ont fait le prince exceptionnel que la Fruucea eu
le bonheur de trouyer dans un moment de crise el d'orage, dont il Ta préservée, sauvée, guérie.
> Et c'est pour cela, Messieurs, que ce Prince que nous devons bénir et admirer tous les jours, qui est un sujet d'admiration pour le monde entier, quand il est arrivé au trône, ayant bien médité, sachant tout ce qui était nécessaire à son époque, tous ses besoins, el aussi tous ses dangers, qui sont grands, nous a promis formellement, non pas en termes ambigus, qui prêteraient à l'interprétation, mais en termes formels, le retour du gouvernement parlementaire. {Dénégations.)
> Plusieurs sénateurs. Jamais il n'a dit cela.
» H. le baron de Heeekeren. Il sera long à venir.
1 M. le marquis de BoUsj. J'entends dire qu'il sera long à venir. Dieu le sait, et l'Empereur, dans mon opinion, ne le fera pas attendre beaucoup, et pourquoi ? C'est que TEmpereur est à lui seul plus sage que beaucoup de ses conseillers, et nous en avons vu un exemple, il y a quelques jours, au Moniteur,
» L'Empereur ne tardera pas, car l'Empereur sait que pour fonder une dynastie, ce n'est pas sur le despotisme qu'il faut Tappuyer, le premier Empire en est un exemple, mais sur la liberté et le gouvernement parlementaire. {Bruit ; dénégations .)
» H. le maréelial Bei^naiid de Saint-^Iean d'Angêlj, Qui peut dire aujourd'hui que le gouvernement parlementaire rende les trônes stables?
B Vn sénateur. Le gouvernement parlementaire renverse les dynasties .
> M. le marquis de Boiisy. J'entends dire, si j^aibien con> pris, et j'en suis très-heureux, que le gouvernement parlementaire a renversé bien des dynasties.
» Il en a renversé une.
» Un sénateur. Deuxl
i M . le marquis de BoUiy. Deuxl Lesquelles?
» Un sénateur. Il en a renversé trois !
» M. le marquis de BoiMy. Deux? Trois? Admettons trois, j'accepte {hilarité) ; plus il en aura renversé, mieux cela me convient, pour prouver la vérité de ce que j'avance. (Nouvelle UkriU.)
» Riez, Messieurs, riez. Je suis un homme sérieux et vieux malheureusement ; je vais vous donner des preuves à l'appui de oia thèse.
0 Vous prétendez que le gouvernement parlementaire n'est pas le meilleur ; moi, je prétends que c'est le meilleur, et je vais le
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prouver par des cliîfires. Eo tfoi^ gfiarls de siècle (s'il tqus plaît Messieurs, faisons un calcul', en trois quarts dç sf^cl^, pombjeQ dp gouTeraemeats difTéreots ? Vous le sayez tout ai^ssi bien que moi, ai plus ni rooias que quatorze, avec 4es étiquettes différentes ; mais cufia qpatorze espèces de gouTeraemept en soixauiequioxe ^ns ! Et si nous arriyoas à fecoAuaître qu*|ip seul a Técn à lui seul treate-lrois ans, et que les treize autres oi^t Técii ensemble qu2^rante-qu^|re ans, tous adni^Ujrez bieji ^^f le goaleroement qui a duré trente-trois ans yaut mieux que ceux qui ont duré quatre ans en moyenne.
9 Je crois que ces calculs, que ces cbiflTres dciTeii( Tops cod- Taincre de la raison de ce que je Tj^ns de dire aq spjct d^ goayernement parlen^entaire. Je ne dirai pas, si tqus 1q touIcz, qu'il est bon ; j'admettrai presque avec vous, si tous le Toulez, qu'il n*j en a pas de bon, mais il y en a de moins mauTais les uus que les autres. Un gouverneipent qui dijre trente-quatre ans est meilleur que celui qui ne dure que quatre ans.
■ Messieurs, je ne toux pas aujourd'hui étfc Uès-lpng ; il fa(|t couler un peu à fond cette question, ce thème que je me suis posé, de tous prouT^r la supériorité du gouxerpemept parlementaire, çt que TEmpereur (e yeut.
» Est-c§ îliflpcilpî Noj^, pe n'es^ p4? <|i|ncilp, et Tpici pourquoi,
» Quand je loue, croyez bien que je ne Tieqs pas faife de la (Ij^lteric; jp PO ^pis pas flatteur ordipairement ; qua^^d je loue, je le fais en conscience. Je Toulais dire donc que l'Empereur Qfîi up pripce exqeptiqpne), proyidentiesl ; |l ç^\ exqpplipnnel parp^i les princes; aujourd'hui malbeureuseraenl les princes se piquent de très-peu de moralité, en général, j'ei^ excepte trois essentiellement. (Rumeurs,)
» En général, quand ils promellenl, c'es^ avec l'i(}^^ j^e pp pas
tenir, et quapd iUjjirept, p'eslaTec 1^ R^1^?^S ^^. W.^^^f^ ^ ^^^^ engagements. J'en excepte lroi§ ; rfempereur en tôle, le pape, e( un ^roisi^pie que je ne nomme p^^» vpulap^ laisser à c|)açun 4*pqx la possibilité de ^ïre, en le croyapt ou pp |^ croyant pas« peu n^'importp, qu'il est la troisième exception. {On rit,)
» L'Empereur est donc, dans mon opinion, un prince ^$cep* (ionnel, un prince de t)onpe foi, et quaq^ |l ^'^^( dpfiné à pous, lorsque nous l'ayons pris pour potis gpUTCirper, lorsqu'il a accepté d'être le souverain de la France, il nous a dit, en pous dounant sa Constilptipp, qu'il réUfblirîjit 1^ gouyern^pient parlementaire. (Protestations,)
DU MARQUIS QB BOISST. sn
9 If. I9 Rr/^fdf |ii. Il ^'a jamais dit pela ; o$^|*||-t-il dit? Git^, monsieur de Boissy.
» M. le marquis de BoiMy. Je yais le faire. B II Ta dit, Messieurs, dans le préambule de là Constitution. Il a dit dans ce préambule qu*une constitution était l'œuvre du temps, qu'on ne pouyait laisser assez large la Toie ouverte aux améliorations.
» ûr, qu'est-ce qu'améliorer un gouTernement ? c'est lui ftiiro ftiire des progrès iaoessants ; par conséquent^ l'amener à être un gouvernement, je ne dirai pas bon, puisque vous ne le voulez pas, mail ïp moins imparfait. (Rumeurs et sourtres.)
» Quel est le gouvernement le moins imparCEiit 2 On nous cite souvent l'Apgletprre. Qupl e?t le gQuycrnQmeRj de l'Angleterre? > C'est le goqvcriipipent p^rle(pei)|aire qui f^it s^ fojrp^, sa pqissance, sa richesse. Poqjrquoi donc aujourd't^ul celte professe dQ l'Empereur pe §e tiendrait-ellç pas ? Il la tient, il 1^ déjà fai( un grand pas vers l'accomplissement de s^ parolq; il a donqé pe décret du t4 novembre. pu'esj,-ce que ce décret, Messieurs? c'e^t exactement, réellement, un premier grand pas fait vers le rétablissement du gouvernement parlementaire. Sans doute il a quelques ennemis, le gouvernement parlementaire, car il y a une tribune sous ce gouvernement, une tribune libre.
» Il doit être dans l'idée de l'Empereur de rétablir la tribune — un pen plus tôt ou un peu plus tard — * avec toute sa liberté. Pourquoi ? C'est que l'Empereur sait bien, il a trop médité pour ne pas le savoir, et il se rappelle trop bien tout ce qu'il écrivait autrefois, l'Empereur sait bien que la tribune, c'est l'œil du souverain; il sait très-bien que, sans la tribune, il ne peut rien entendre, rien voir. C'est l'idole qui a des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas entendre. Pourquoi? Parce qu'il ne peut être instruit, éclairé que par les ministres. Je rends hommage à tous les ministres passés, présents et à venir. (Ht/art/^.) » Vous voyez que je suis large.
1 Ils çopt tons parfaitement d^vqqés, to^s des bppimes de la plqs haute inlelligeoce, de I4 plus grande capacité. Mais par qui sont-ils éclairés l Voilà Iç^ question. il§ 4evraien( être éclairés par des l^ommesqui |ps trpmpent; e( si la Constilur^pQ ne di^it p^s qu'il n'y a pas ici de piiuislre§, s'il y eivai( \i\^ ministre de Ti^térieur, je lui adressen^is ^u toute QpuQance ce^te questioi^ : Êtesvous content de yos préfets? yom seryeuH^s t)ien? Je prQi§ que s'il répondait à la tribune, 9'il étajt franc, comme i|s le son( fjftps les iionversations particulières, il dirai( que I4 plupart sont pa^u-
an MÊifOiRES
Tais; ^ExclamaHom.) Qaelqa*iiii prétead4i que non ? Je lai cède la parole.
> M. de HeBivac. Moi, je dis noa !
B M. Itfe Verrier. Et moi aussi, monsiear de Boissy, je dis non.
B M. ûm ■«■«««€. Je dis non, et j'^oate qae parler ainsi, c'est manqaer sonTendnemenl de justice à Tégard de magistrats intelligecISy déTonés, qui serfent rfimperenr et le pays an milieu soQTent des pins grandes difficultés. Oui, Messieurs , généraliser une pareille obserfation, c'est un graTe manquement à la justice et aux couTenances.
» ■. le lPr6sl4«iii. Yons n'arez pas la parole, monsieur de Boissj, pour jeter la diffamation sur des fonctionnaires de l'Empereur. 11 7 a quelque chose de mieux à Êdre, c'est de traiter sérieusement les affaires du pays. (Marques d^assentiment.)
9 M. le Mariais de Wmiamj, Je les traite très-sérieusement, et je le fais, ne fût-ce que par respect pour moi-même.
9 J'ai le devoir, et je crois que c'est mon droit, de m'exprimer un peu séTèrement, c'est-à-dire avec équité et justice, sur l'administration. Trois, quatre, cinq, six voix Tiennent de me contredire; j'aurais touIu qu'on me laissât finir. Il y a des préfets, surtout ceux qui font partie de cette Chambre, qui sont très-honnétes, très-intelligents, très-déTOués \ mais, je le demande en conscience, qu'on me dise s*ils sont tous bons; ose-t-on dire qu'il y en a beaucoup ? Consultez le pays, et le pafs répondra. Voyez les élections. Les élections répondront à leur toar qu'il en est an grand nombre qui, par incapacité, ont aliéné ropinion publique, je ne dirai pas à TEmpereur, mais à l'administration. Ceci, je le maintiens, et je demande que le gouTcrnement me réponde plus tard , si je me trompe; qu'il dise s*il croit qu*il n'y a pas beaucoup à désirer parmi les fonctionnaires que je Tiens de désigner. {Murmures»)
» Si ces fonctionnaires étaient meilleurs, s'ils serraient mieux, il y aurait moins d'opposition dans les élections. Car dans beaucoup d'endroits, dans beaucoup de localités, qaoi qu'on dise officiellement, il y a une grande désaffection à l'égard de l'administration. Ainsi, les préfets laissent beaucoup à désirer, et je ne commets pas une indiscrétion en disant cela, Messieurs ; je demande s'il n'y a pas de ministre quicouTienne de ce que j'ayance là? Je l'ai entendu Jdire ; maintenant soutenez qu'ils sont tous bons, je dis que non. Les preuTCs, abandonnons-les au pays, pour qu'il en juge.»
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On Yoit déj«^ tout ce que, par suite de son système de tirailleur oratoire et d*escarmouchenr politique, qui ne permettait vis-à-Yis de lui aucune tactique de siège en règle et de bataille rangée, et ne laissait à ses adversaires déconcertés par ce pétillement d'idées el de mots^ et ce perpétuel sautillement d'un contradicteur insaisissable, que Tarme hasardeuse de Tinter* ruption, on voit tout ce que le marquis avait pu dire non sans protestations, mais à peu près impunément^ sur le gouvernement parlementaire et les fautes administratives.
Reprenant une nouvelle force et une nouvelle élasticité dans le succès de ce premier engagement, il serrait ses approches et poussait en avant ses aventureuses inductions, pour arriver à ce fameux camouflet de la protestation dynastique du maréchal Magnan, le même qui, dans les débats du procès de Taffaire de Boulogne^ devant la Chambre des pairs, avait fait cette déposition non moins fameuse qui qui enfin vous m'entendez
bien, mais alors il n'était pas maréchal ni bonapartiste.
« Messieurs, saaf meilleur avis, l'Empereur teut, et il nous Ta ordonné, il n'y a pas de doutes à élever ici, TEmpereur veut être renseigné par la tribune, et toqs savez qu'il a été jusqu'à dire, ce qui est bien noble, bien eiceptionnel parmi les souverains, les soQTerains très-puissants, presque tout-puissants, il a été jusqu'à dire qu'il pouvait se tromper, et que ce qu'il désirait, en rétablissant la tribune, c'était d'être éclairé par des vérités qui no peuvent partir que de la tribune. Il y a des vérités. Messieurs, qu'on ne peut pas dire entre quatre^Z'yevxy si vous me permettez l'expression, mais qui doivent partir de la tribune, car c'est seulement qnand elles en parlent qu'elles parviennent jusque dans le palais des souverains, où rarement elles sont acceptées ; mais, chez l'Empereur, elles sont non-seulement acceptées, mais demandées et reçueSp même quand elles ne plaisent pas. L'Empereur sait que la vérité, qui ne plaît pas toujours, est toujours utile; que la vérité n'a jamais renversé un trOne, et qu'au contraire elle soutient les trônes. Il connaît la force de l'opinion publique; doué d'un génie qui n'a jamais existé peut-être, et qui n'existera pas de longtemps, il a su calculer, avec une précision mathématique, la force d'ex-
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pansidn de rdt)itiit)n pabliqdë ; Il sait ^lie rbptillbil pùbli^tie, ^ue ûoni appellerons^ si tous Toulez, là tilpeut' pbiiliqae, fait éclater les trônes, comme la Tapeur de Teau bouillante fait éclater la chattdière, aTCc cette différence que la chaudière qui éclate tue autour d'elle, tandis que la vapeur qui renverse les trônes projette les soUTeralils eh'iiays étranger, {kufneurs.) Messieurs, ayez la bonté dé âië suitre^ cal* Je suis ici robnarcbisie, litl^ërialiste, bodapàrliste) bonapartiste-légilimiste. (Sourîtes et bruit.)
9 Veut-on que j'explique toute ma pensée? (Oui! cuit) Je suis prêt à le faire, oui, je le dirai, je suis bonapartiste-légitimiste, en ce sens que s'il fallait me mettre dans le feu pour empêcher rEmt)étfeui' d*t tdtabër, jb Ib ferais; pour etnpêcher le Prince Im- ]iéri&l d'y tomber, je le feraiâ * pour btiipécher les héHtiets légitimes d'y tomber, je le ferais. Voilà ce qui me fait dire que je suis bonapartiste-légitimiste, bonapartiste pour l'Empereur, pour son llis, pour SCS héritiers eii ligne directe, légitimes (bniit; agitation)^ car cela hè teuî pas dire qu'il n'y aui*a pas interruption, diii, je sdifl lëgilllniste pour TËniperear; dhi, je sais iégltiinlste polit- le^ Bonapdrte comme je l'ai été pour les autres dynasties^ toujours fidèle, tenant mes promesses, fidèle à mon serment, et permettezmoi de le dire, puisqu'il y a ici une espèce de doute, d'équivoque sur le sens du mot légitimiste, après l'avoir longtemps averti, j'ai été un des derniers restés fidèles au gouvernement précédent, ttti des plus fidèles; je n'ai jamais été courtisan, jamais je li'ai ranipé devant le pouvoir debout, et je n'ai jamais insulté aii pou- Toir tombé. (Bruit; marquée dHupatlence»)
il Voilà pourquoi, pour revenir à ce que je disais, pourquoi rEmpereUr, qui est si homitie d'botitièur, qiioiqUe prince (rtitheurs), noui a donné ce décret qui A relevé la tribune et qui &erà le salut de l'Empire ; oui, si la tribune reste, si elle devient plus libre encore, elle sera la base inébranlable de l'Empire qUi vivra, je l'bspère, autant de diècles qu'en a técu la dynastie précédente.
» Messieurs, l'Empereur sait^ et renddns-lUl grâce de ne pas l'avoir oublié, qu'aujdurd'hui il s'est produit un immense changement dans les relations des rois à peuples L'Empereur Napoléon P' a commis niie erreUr grave, une grande erreur lorsqu'il à dit en parlant des peuples et des rois : «r Ces enneniis irréconciliables! » Il s*est trompé. Ils étaient irréconciliables, oui, avant 8d, parce qU*il y avait d'un côté la toute-puissance et de l'autre absence complète de liberté; mdls depuis 89; ce soleil pdliii(|ué qui a éclairé les peuples, qui leur à appris leur puissance toute-
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puissante, be soleil leur a appris aussi qu'ils avaient tout à gagUët â faire ëe qiiè j'dpipëllét'dl lin cbtnphomls si yoUs Yôiilez.
» Il a appris uni. rois qu'il y iltait plUs de sécurité pour eux â s'ènieudre atec les peuples, et qii'il y avait t)lus de bbnhéur pbui* les peuples â s'eilietldre Hvec les rois. De là les constilutioas, le gouTetneitietit parletnen taire ; et TEmpefeur, Messieurs, le sait... il sail tout (je crains de paraître flatteur, mais je parle en conscience); rEttîpcrèur, qui sait tout, sait tfès-bicn que les rbis, eh n'oubliant pas ce qu'a appris 89, otlt beaucoup gagiié à ce cdillpromis entre les peu{iles et eux. Caf, û les {iectpies appartetiaiënt encore aux rois, il s'en^tiiyràit par cela même que les peù^iléÀ auraient dn thsltlre, ce qui n'est plus; et vous le savez, Messletit:^, il est dans 'le cœur hutilain que le propriétaire tienne à sa chose, qu'il Teuilie la conserver et la défendre quand on velit là Idi prendre. Les t'ois appartenant aux peuples, les peuples lés défendront. Si le contraire avait lieu comme autrefois, ce qui est tirHvé aUtrefdis arriverait encore. Il est dans le cœiir bumaiU que l'esôlà^e qui supporte la servitude, la matidissé, et qiill travailla incessamment â s'eii afiThanchir.
9 Donc avantage pour les rois cbhlmo pour les peuplée dans les chailgéaients surVehUs par les idées et pdr les principes de 89. ^*bublions pas ces grands principes, Mèssieiirs, qu'on oublie Irbp souvent; on en parle, en les oubliant non pas en parole, mais en fait. Il y a, dans ces principes de 89^ beaucoup de choses promises ei peu de leiiues. Il y a certaines libertés inscrites, d'autres éontisquées. Un peu plus tard nous en citerons^ par exemple, là
presse. Mais je veux dire que l'Empereur — et pour mon
compte je le béhls le joilir, le soir, la nuit quand je ne dors pas {rires trés-nofnbreux);}e suis pleiii d'adiiiiration pour lui; ce n'est pas iitie admiration de la veille, mais une admiration réfléchie, du lendemain ; je n'étais pas bonapartiste avant l'Empire ; je ne suis pas de la veille, je suis du lendemain ; peut-être en ai-je un peu l'exégération, mais je mourrai avec ce sentiment profond d'attachement, de recbiitiaissance, d'adiniration, de dévouement ; — jë veux dire qiie l'Empereur, qiië l'Eidapereur aura, et si je savais écrire, je l'écrirais, qu'il aura une plus belle page dans l'histoire que Napoléon 1*'.
» L'Èiripereur Napoléon lll sera plus grand que ne l'a été l'Empereur Napoléon 1", car s'il n'a pas autant de victoires^ à inscrire dans ses annales, il n'aura pas une mauvaise page. Poîii* le prouver, je ne yeux pas citer un fait qu'il est inulile de rappeler; mais j'eti cité ici un qui m'a été^ je né dirai pas afiirmé d'une manière
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positive, mais que je crois Trai, car il est digne de l'Empereur. Ne parlons pas des fossés de Yincennes, parlons de ce qui s'est passé à Paris. A Paris, il m'a été dit par quelqu'un en qui j'ai conGance, qui peut se tromper, tout le monde le peut, mais il m'a été dit que l'Empereur a fait une chose magnifique, entendez-le bien, ma* gniûque. Il a su qu'un prince banni était à Paris; il n'a pas en* Toyé l'arrêter pour le faire fusiller; mais il l'a fait avertir qu'il était en contravention avec les lois du pays, et qu'il l'engageait à retourner en Angleterre. {Mouvement)
» Voilà une belle page. Elle sufûrait à elle seule pour le rendre glorieux à tout jamais ; car enfin, quand un prince se IrouTait en Tiolation des lois du pays, l'Empereur pouvait le faire punir. Non, il ne le fait pas-, sa grande Ame l'en empêche; il l'cnToie avertir qu'il a oublié la loi qui le bannit, et lui fait dire qu'il ferait mieux de repartir pour l'Anglelerre, ce qui a eu lieu.
» Messieurs, il y a une chose que l'Ëropereur sait, qu'il n'oubliera pas, car il n'oublie rien *, à lui seul il a la sagesse de Ions ses conseillers ; l'Empereur sait que si les peuples font les révolutions, ce sont les rois qui trop souvent les préparent, les rendent nécessaires, et par cela même légitimes ; l'Empereur le sait, el c'est pour cela que l'Empereur voudra prévenir toute espèce du mécontentement, et il aura raison, car c'est comme cela qu^il fondera sa dynastie, sur la liberté, aujourd'hui seule base inébranlable des trônes.
» Remarquez bien. Messieurs, tout ce que fait l'Empeieur* Il Ta au devant de presque tous les besoins ; malheureusement quelquefois il rencontre sur sa route des obstacles, il les franchit, il lui faut du temps, et, dans ma conviction intime, c'est ce qui fait qu^il n'a pas encore réalisé tout ce que nous voudrions avoir, un peu plus de liberté d'un côté, un peu moins d'un autre; un peu plus de liberté de presse, un peu moins de liberté des théâtres, à laquelle personne ne porte un vif intérêt.
» Eh bien, l'Empereur voudra nous donner ce qui fera la prospérité de la France, sa gloire, et ce qui permettra à la hase déjà si forte de l'Empire de devenir inébranlable pour des siècles. Voilà mon vœu.
» Il a raison ', il est homme, un grand homme, non-seulement guerrier, politique, écrivain, car enfin nous savons tous qu'il vient d'iljouler à la gloire de César celle d'avoir son histoire écrite par Napoléon III. La gloire de César était déjà grande, elle sera grandie encore par l'histoire qu'en a faite l'Empereur.
» L'Empereur a donc dit qu'il pouvait se tromper, puis il a
ajouté : « Épuisez, Messieurs, pendant le YOte de l'Adresse, toutes les discussions suivant la mesure de leur grayilé, pour pouvoir ensuite vous consacrer entièrement aux affaires du pays, b
» Moi qu'on accuse quelquefois d*ôtre ennemi de l'Empire^ quelle bêtise I (bruit) pardonnez-moi le mot, quelle stupidité I et voilà pourquoi c'est une stupidité. Comment I accuser un sénateur d'être ennemi de l'Empire I Mais, Messieurs, voyons, est-ce que sous un gouvernement quelconque il y aurait une position plus élevée, plus belle^ plus avantageuse? Comment I nous, ennemis de l'Empire, nous qui en sommes les produits, qui avons tant d'intérêts à le soutenir! Stupidité I
» Je viens obéir aux ordres de l'Empereur, parler en loyal sénateur, comme il me Ta ordonné mentalement, quand j'ai eu rhonneur d'aller le remercier de m'avoir accordé la grâce de pouvoir siéger dans cette enceinte, où je le défendrais jusqu'à extinction de force naturelle, s'il était attaqué. Eb bien, quand il a dit qu'il pouvait se tromper, il nous a autorisés à lui dire : Sire, vous vous êtes trompé dans telle circonstance.
9 Scion moi T Empereur s'est trompé bien moins souvent que d'autres ne Tauraienl fait à sa place, car, no l'oubliez pas, depuis qu'il règne, il règne en maître, en souverain absolu de fait, je ne dis pas en droit (il y a un peu du gouvernement constitutionnel, pas beaucoup^ dans la Constitution) ; il règne^en souverain dont, je ne sais comment dire, Técole est mauvaise; car le gouvernement absolu, si je me rappelle bien cette phrase que j'ai lue dans un grand philosophe, est une mauvaise école pour les sou« verains. Ils ont besoin d'être éclairés, et ils ne peuvent l'être aujourd'hui que par la tribune, et d'autant plus par la tribune seulement, qu'il n'y a plus, permettez-moi d'appeler votre attention là-dessus, de ministres responsables. En sorte que tout ce que fait l'Empereur, et tout ce qui se fait en son nom, c'est l'Empereur qui est censé le faire d'après la Constitution. Est-elle raisonnable en cela ? Non ; elle était excellente, excellentissime au moment où on Ta faite, mais, comme toutes les bonnes choses d'une époque, elle est devenue moins bonne quelque temps après; elle peut devenir bien plus mauvaise.
» 11 en est de la machine gouvernementale comme de toutes les machines possibles : toutes les machines doivent d'abord être bien entretenues et ensuite améliorées. C'est pour cela que l'Empereur a dit que la Constitution peut être améliorée. Comment? le vais vous le dire en peu de mots : elle doit être améliorée d'abord à cause des progrès faits (remarquez bien que je ne parle
S34 MÉIlOIREâ
pas du passé ; j'ai dit l]ue pdut* le pàssë elle était etcellenllssittie), mdis elle est détenue très-dérectuètise à bause des progrès accomplis depuis. Par exemple; \ei Ministres, les hommes <tui nous sont si supérieurs en sâtoir^ en expérience, peu?ent faire, et, d'après la Constitution^ ils ne peuvent pas ndus dire pourquoi Us ont fait. On les reconnaît capables de faire, mais ils sont si complètement incapables de nous expliquer jiouhquoi, qu'on leur dit: Muet tu seras. (Rires et bruit.)
i» On mè dit, il y a là-dedèins une chose â respecter tant qu'elle est; mais il j a aussi U-dedahs Un motif grave, puissant, pour demander une amélioration promise ; bui^ promise pal- TËilipereur dans lé préadibUle de la Constitution. Voyons donc ce qui en résulte.
» Il n'y à pas de responsabilité ministérielle ; tous en avez tu il y a deux jours Un petit exeinple, qui tous prouve ce qu'est Tisolement des minisires.
> le ne crains pas de leur demander, ils ne pourraient pas me répondre, car il n'y en a pas ici, mais enfin, s'il y en avait uu seul je lui demanderais si, après avoir été consulté, il aurait contresigné certain rapport socialiste qUe vous avez pu lire ata Moniteur, mais qui a été heureusement, le lendemain, flétri par Un démenti ofiioioi. Est-ce uti inconvénient ceci. Messieurs? Oui, c'est un Inconvénient de ce gouvernement; donc il faut améliorer, légalement, constiiutiounellement, d'après les paroles de l'Empereur, qui appelle le progrès dans la CotistitUtion qu'il nous a donnée, qui était parfaite quand il l'a donnée, mais qui ne Test plus aujourd'hui ; il faut la respecter, mais il faut la modiGer.
» Je ne sais pas si l'on peut dire à des gens raisoiinables, et si des gens raisonnables peu vent adblcttre que le souverain doit être responsable de tout ce qui .est fait sous son gôiiternement.
t> Comment l'Empereur, génie profond, prince exceptionnel, sachaht toUt ce qu'un hodime peut savoir, — je ne veux pas dire sachant tout ce qui existe \ —je demande sll est raisonnable, si ce n'est pas blesser le bon sens, violenter l'opinion publique, que de dire qu'Usera respotisable de toUt. Un thauvais garde champêtre nommé: l'Empereur responsable! Un mauvais sous-préfet nommé : TEhipet-eiir responsable ! Beaucoup dé mauvais préî'els, Je répété ib mot, beaucoup de mauvais préfets maintenus: rEmpereiir responsable ! Mais, Messieurs, ou irions-nous donc avec un semblable système? Fût-il un demi-dieu, on hé pourrait admet* tre qb'il ne pût pas se tromper.
» M. le Préaldent. Monsieur le marquis de bolssy, vous atla-
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qdèz iiil de^ [iHiicipës ôh là tbiistitdlioh, ée qbë Je he ptli^ (^as permellre. C'est une des bases essentiellbs de la Co&stltttlion qae la l«s|ionsabilité de TEmperour el la non-responsabililé des ministres « Vous l'attaquez cependant ici pied à pied, et semblez prendre à tâche de la saper, ce qui paraît une grande contradiction a?ec Tos paroles dé dévouement à là {iersoiliië du âoiivei'aih. (App'robûtioii.)
» TlûHeurs sénateurs. Nous sommes au Sénat (it'éci^émeht pbix^ la défendre.
» M. le tiàar^iàli ttë méîUèj: Je pl-oteste énergiquemeut, trè»énergiquement, contre cette intention, indigne de moi, de youloîr saper la Constitution, intention que M. le Président, par respect pour le Sénat, ne devrait jamais supposei" dans le cœur d*aucun sénateur.
> M. le ^ri^iilâent. C'est Cependant de que tous avez fait, et je tdus engage à lie pas continuer à atldquet ce principe de la Constitution qui est fondamental, et qui He saurait être modiii6 que par un plébiscite. Nous, Sénat j nous sommes précisément les conservateurs de la Constitution, et ce n'est pas de cette enceinte que doivent partir des paroles telles 4ue celles qUe voiis vèilez de pronolicbr. {Nouvelle apjprobation.)
»M. le marquis de Bolsay. Alors j'abandodnè cbll^ Ibèâë coitittié ëonti'aitit et îotoé ; je cède a la forcé contre le droit, mais enOn je ine soumets* On no peut pas me demander davantage, je me soumets. Je proteste seulement mentalement. »
On dcTine ce (|tie ces impdrtanes critiques, rendues inviolables par réloge perpétuel de l'Empereur, dont, aux moments dangereox, Toratôttr se couvrait todjours comme d'un invulnérable bouclier, ce que celte irrévérencieuse discussion ièi défectuosités constitdtionnelles, ce que cette maligne évocation du fantôme de Tinitiative parlementaire et de la responsabilité ministérielle avaient, dans le Sénat, agacé, scandalisé^ offusqué de gens.
Les grandes assemblées ont de ces illustres dormehrs qui ne souffrent pa^ voldiitlei*s qti'on dérange leur oreiller d*lnvio-
iabilité^ et trouvent tout naturel que les boulets de Topposition passent par dessus leur tête.
L'explosion de tons ces mécontentements particuliers, fondus et coalisés dans le mécontentement général d'âtre réveillé, allait trouver son prétexte dans les reproches respectueux faits au souverain, par le marquis de Boissy, de son peu de souci d'une sécurité qui était celle même de la France, et dans la témérité avec laquelle il exposait à des tentatives que menaçait de multiplier la rage de Tanarchie européenne vaincue, une vie sur laquelle reposaient tant d'intérêts.
C'est cette préoccupation, qui n'était pourtant ni d'un ami impolitique ni d'un serviteur infidèle, c'est cette image de la conspiration mazzinienne, aiguisant et empoisonnant ses poignards, c'est ce tableau du ^acAt«, pour emprunter à la crainte du dévouement populaire sa propre expression» dans lequel tomberait la France au lendemain d*une catastrophe, qu'il faut toujours prévoir^ pour la prévenir toujours, qui achevèrent d'exaspérer la majorité de l'illustre assemblée, médusée par une telle évocation.
Le Sénat, composé de personnages heureux de gouverner et de vivre, n'entend pas volontiers parler de la révolution et de la mort, et le marquis de Boissy» qui n'avait peur ni de Tune ni de Tautre, ne s'en gênait pas.
Averti par une double admonestation du Président, et surtout par refifet produit sur ses collègues, et traduit par leur visage, de la nécessité de virer de bord et d'esquiver la tempête, le marquis de Boissy s'empressa de tourner sa voile à un vent moins défavorable, et de s'engager dans la discussion, pacifiée par rhabitude, et qui ne semblait plus susceptible d'orages ni de naufrages^ de la convention du 15 septembre.
Il termina par une humoristique boutade contre l'abus des décorations étrangères, et la proposition d'un impôt satirique.
La première partie de cette séance dramatique qu*il devait occuper tout entière» et dont Tentr'acte devait à peine snfiSre
aux félicitations offertes au maréchal Magnan pour sou iuterveotion dans le débat, revanche expiatoire des dédains d*antrefoiSy et la facile victoire d'une protestation dynastique assez maiencontreuse dans la bouche de l'inexorable témoin à charge du procès du prince Louis Napoléon.
Nous achèverons de donner une idée de ce discours original et de ce mémorable débat par les quelques extraits suivants des considérations grâces auxquelles le téméraire orateur échappa à un terrain devenu trop brûlant.
Nous résumons, en en donnant la conclusion, Tincident qui rendit cette diversion nécessaire^ et obligea le marquis de Boissy à passer à des sujets moins antipathiques et moins dangereux.
« L'Empereur devrait ordonner à la police, comme tous les gouYerncments de TEurope, de livrer Mazzini. El parce que les rois d'aujoafd*hui dounent asile aux assassins de FEmpereur, je n'aime plus les rois, — j'aime le mien, je n'aime plus les attires, — ils s'appellent frères, mais ils ne sont que des CaTns.
— Les rois d'aujourd'hui donnent asile aux assassins de l'Empereur, des assassins que l'on trouve toujours ayec de l'argent.
— C'est avec l'argent de l'Angleterre que l'on a payé Mazzini ! C'est avec cet argent qu'on soudoie tous ces scélérats auxquels nous donnons asile ! — Je demande comment il se fait que nous soyons ainsi, à nos frais et dépens, l'asile de tous les réfugiés italiens et autres qui Tiennent ici avec des intentions, — je ne les colomnie pas, c'est afliché tout haut dans les journaux,
— avec des intentions de destruction, d'assassiner l'Empereur, dont la vie nous est si précieuse. Qu'on me permette de le dire, nous aimons l'Empereur, nous youlons le garder, nous voulons qu'il vive ! Est-ce pour lui seulement ? Un peu pour lui, beaucoup pour nous ; il nous est nécessaire, et les choses nécessaires, on les aime et on les soutient.
» Quand je dis que nous aimons l'Empereur, je parle de nous tous, Messieurs ; car il n'est personne, ni dans celte enceinte, ni hors de cette enceinle, qui ne dise : Ah I mon Dieu, si l'Empereur venait à mourir, dans quel gâchis nous serions I Nous avons
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d^^o 1q droft ^p lui démancher ^e ypiller suc (pi et (le lai cjirç (et ce mot serait dit par intérêt en piéme temps que par attachement),il s'ensuit que nous ayons le droit de yeiller sur lui, de lui dire: Sire, le courage qui n'est pas nécessaire chez un sou- T^rain n'est pas du yrai courage. Un scuyerain ne s'appartient pas.
» M. le Président. Monsjeur le mi|rquis fie Boissy, qpcifpezyoqs un peu moins d^ la yie de l'Empereur, qui est, et nous l'espérons, sera toujours protégée par la Providence \ occupez-yous un peu plus de l'Adresse^ car yous yous en éloignez beaucoup. (G'isi vrai ! c'est vrai /)
» M. le marquis ^ePfiifiiy. ^, 1q Président sait bien \Q\ii^ 1^ déférepc^ qup j'ai pour ses paroles. Mais l'adresse periq^t de traiter toutes les questions. Je viens de blâmer la police : si elle est parfaite, j'ai eu tort ; mais laissez-moi dire que je la crois imparfaite sur ce point. Ce serait la première fois qu'on imposerait silence à un sénateur exprimant son amour pour le souverain, ses yœux pour sa conservation, et faisant entendre des conseils pour qu'il ne soit pas assassiné! (Exclamatiotis ; murmures pro^ longés. — Assez! assez.)
• M. le Préaldçiif . Vous nous eatretenez, monsieur de Boissy, de tristes augures, qui répugnent à tous les esprits.
0 H. )f9 ni^rqvifl 4fv9«|iM7. Monsieur le Président, ce n'est pas eu metlaiit la tél^ sous l'aile qu'on évite le danger |
> Messieurs, je reviens |^ un sujet compris dans l'Adresse. Je ne veux pas aborder les paragraphes, Dieu m'en garde I je yeux louer, ^nc^user (on ne n^'afri^^lera pas) ; je veux louer la conyention du hft septembre, Iqper l'habileté dos négociateurs. Mais enfin, il y a le rpyers de i^ médaille, pu plutôt le beau cûlé de la £ace, car pqur n^pi, c'est |e ))e4u côté ; je viens dire que, dans mpn opinion cette conyeDtion, que je trouve tr^s-habile, très-sage (je yais vous dire pourquoi je la trouve très-sagp), ne ^era pas exécutée. Elle ne Ip sera pas \ non pertes qp'U puisse y avoir mauvaise foi d'un CÔ10 pu 4® l'autre ; n^n ; il y aura une bonne fui entière de la part des négopiatpurs, c'esl-à dire de la part des souverains. VLrïs, Messieurs, il yadeuipllalies, j'en sais quelque Ql^pse j'habite rilalie tous les ans : Tupp bqnpéte, Iqyale, qui, quand elle fait des tr2^ités, veut les tenir *, T^utce, l'Italie mazziuienne, l'Italie dP^ scélérats, l'Italie criant « Rome ou la mort 1 »
» L'Italie honnête dira à l'empereur ; Nous ypus en pripps, nous vous en supp|iops, restez à Bonie.
» rjou^ y resterons, je n'en doute pas, yous le voyez, sans qu'il j ait yiol^tion de la foi jurée ni jje la part de Tun, ni de la part de
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Tautre. Et, Messieurs, pourquoi iltalie aous demanderaH-eUe 4^ rester à Rome ?
» Parce qa*elle est sage, loyale; parce qu'elle sait bien que si elle peut y entrer, elle ne peut pas y rester; elle sait bien que le jour ou elle entrerait à Rome, les Autrichiens réocoupe raient la Lombardie, qu*ils n*ont pas abandonnée sans esprit de retour. Disons la Térilé, au lieu de faire de la sentimentaleriê^ ils mettraient garnison à Turin. L- Autriche sait bien que Mazzini veut aller à Rome. La réyolution voudrait y entraîner Viclor-Emmanuel : il n'ira pas; il est trop sagQ pour cela ep efTet ; il sait que du Capitôle à la roche Tarpéienne il n'y a qu'un pas, et la révolution ne veut pas plus d'un roi qui ne la servirait plus, que d'un roi qui la combat .
» La révolution italienne, mazzinienne, veut entraîner Victor- Emmanuel, mais, grâce à Dieu, Victor-Emmanuel suivra des conseils plus sages, et ne demandera pas l'exécution de la convention. Ensuite, pourquoi Tltalie mazzinienne demandera-t-elle à l'Empereur d'aller à Rome? Pourquoi l'y poussera* t-elle?
> Cette demande, je vais vous l'analyser en peu de mots. Elle le demandera, parce nue ce serait un parricide, un suicide, un dynasticide, et, chacun de vous en est convaincu, à pou d'exceptions près; la cause papale est une cause essentiellement dynastique, et la preuve, c'est que beaucoup d'ennemis a|>paren/5, — je recommande ce mot apparenfs^ — tirent sur le pape, qui ne font autre çhpse aue ce qu'on appefle, je crois, en terme d'artillerie, tirer à ricQchet. On peut élre sûr que la plupart de ceux qui tirent sur le pape aujourd'hui ne le font que pour ricocher sur l'Empereur. Et l'Empereur le sait bien. Donc, s'il y avait départ, abandon, ce serait un parricide, puisque In France est la fille aînée de TÊglise; ce serait un suicide, car l'opinion publique est la reine du monde, ce serait enfin un dynasticide!...
» Hélas I Messieurs, U y & une espèce de droit nouveau, fipn pas théorique, mais pratique, c'est que, quand le chef de la dyne^stie Ign^be, la ({ynastip tooibe ^vpc lui, suit ep un acte, soit ep deux actes, coi^pne cel£| est arpyé en j$30 et çn 184$.
» Je le répète : en faisant cet abandon, ou comoietlrait (ro||s butes : — Fau^e religieuse qui domine toutes les loutres; 7- fi^ute militaire; c'est un point str£|tégiqu§ e( j'adjure les Illustres généraux et maréchaux qui soat ici de \Rp dire ^i je rpe irpmpe; — fiiule politique, ç^r Ip jpqt pù 1q pape nç| seraH plus à fipme, nous tomberions de beaucoup en pQpsi(iér«^^on 4aps l'opipion de tous
les peuples^ dans Topinion surtout de VEuropo. En effet le pape, à Rome, nous donne une grande influence.
» Le pape à Rome. . . nous en ayons besoin. Toute ma crainte , ce n'est pas que le pape soit chassé de Rome, il y rentrerait et bientôt ; il en est sorti déjà quarante-huit fois, il y rentrerait bien une fois de plus. Ce n'est pas cela qui m'inquiète-, ce qui m'inquiète, c'est que le pape quitte momentanément Rome.
» Son départ amènerait une immense complication, et c'est cette complication que l'Empereur voudra éyiler, car il est sage, et il connaît toute la force do l'opinion publique. Il sait bien ce dicton : « Oui momge da pape en meurt, » — le peuple dit c en crève. » (Slurmures.) Il sait bien que le pape n'est pas un souyerain ordinaire ; il sait bien que le pape^ partout oii il est, règne el gouyeine. Il n'est pas comme ces souverains éphémères qui, lorsqu'ils sont en pays étranger, traînent une misérable existence, qu'on éyite de rencontrer, et dont les anciens courtisans se détournent pour ne pas les yoir. Le pape, partout où il est, dispose des trésors du monde. Que le pape s'en aille, le denier de saint Pierre le suiyra en grossissant partout où il ira. L'Empereur le sait-il bien? On le lui dit, je le crois ; mais je pense qu'on no le lui dit pas assez. Oui, la France est essentiellement bonapartiste, profondément bonapartiste, elle l'est jusqu'à la moelle des os; mais il faut que l'Empereur sache aussi que la France est encore plus catholique en nombre el en énergie. L'Empereur est catholique dans l'âme, et il sait, il croit bien ce que savent, ce que croient tous les catholiques du monde : les tortures de Sainte-Hélène ont été le châtiment de l'enlèyement du pape de son palais. ( Explosion de murmures.) Vous le niez? {Oui!) Vous éles libres de le faire, mais j'exprime une opinion. En quoi le Sénat peut-il être blessé, je le demande respectueusement, quand j^attribue cette croyance à Timmense généralité de la France, et surtout quand je m'appuie sur un fait. Voulez-yous que je dise, — je suis prêt à le dire, — qu'il a eu parfaitement raison? Soit; il a eu raison peut-être momentanément, puisque Rome est devenue la seconde ville de TEmpire ; mais il a eu tort quelque temps après, puisque le pape est rentré à Rome, triomphant, quand, lui, a quitté malheureusement la France I
» Eh bien, si le pays est catholique, essentiellement catholique, permettez-moi d'ajouter un mot : Je ne sais pas si c'est Irèsconstitutionnel, mais c'est au moins respectueux de la part d'un sujet dévoué : J'espère, Messieurs, j'espère qu'une auguste intervention, l'intervention maternelle, l'interrenlion d*un ange le
dira à l'Rmpereur, el obtiendra de lui que le pape resle à Rome.
» Si le pape reste à Rome, ce sera par la volonté de l'Empereur, par le désir de la France; la France, en cela, doit comniander au monde, et ce que fera la France, le monde l'approuvera. »
LVatenr^ abordant enfin sans encombre le chapitre des finances^ continuait, pour user d^images et de locutions familières el vulgaires, mais qui le peignent à merveille, à lever, comme des lièvres, des idées qu'il poursuivait jusqu'à leurs extrêmes conséquences, ou, comme une corneille qui abat des noix, à abattre des vérités légèrement ironiques.
11 parlait de l'impôt, et proposait d'en instituer un nouveau, absolument somptuaire et voluptuaire, destiné à punir les progrès d*un luxe international et cosmopolite, devenu ridicule, et à porter remède à cette plaie envahissante du parasitisme des plaques et de Tardélionisme des rubans étrangers.
• Vous le savez, je n'ai pas la prétention de rapprendre à per-» sonne, en France on paye pour toute chose : on paye Tair qu'on respire, la lumière du soleil, — je ne parle pas de celle du gaz I — Oui, la lumière du soleil se payel Teau se paye! Veut-on aspirer à être propriétaire, il faut payer ; et quand on est propriétaire, il faut payer pour jouir de son droit *, quand on a payé pour jouir de son droit de propriété, il faut payer pour le droit de la défendre. C'est juste, il faut de l'argent, beaucoup d'argent, et tous les jours il en faut davantage. On paye tout. On paye le droit de se transporter d'un point sur un autre, c'est-à-dire que le pauvre le paye, le riche ne le paye pas, et, selon moi, c'est un grand tort. Quant à l'étranger, oh I pour celui-là, il y a dispense absolue de payer pour avoir le droit d'aller d'un côté ou d'un autre, comme bon lui semble. On paye pour un port d'armes; on paye, en un m>l, pour toute chose, pour avoir un cheval, pour
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avoir une voiture. Je n*ose pas dire lout ce qui paye. 11 y a uue misérable, une déplorable industrie, — elle est nécessaire, je ne Tattaque pas, — sur celte misérable industrie, on prélève une part; c'est juste, il le faut, il est nécessaire qu'elle soit surreîHée. (Bruits; sourdes rumeurs.) Mais, Messieurs, voici quelque chose de pire, c'est que si le pauvre veut avoir un ami qui Taimera quand il n'aura ni pain, ni feu, ni lieu, s'il veut avoir un ami qui le suivra^ qui seul, seul raccompagnera jusqu'au trou dans lequel on jettera son cadavre, il faut qu'il paye, car il y a la taxe des chiens I
» Je viens proposer rétablissement d'un impôt. (Bires.) Je rûns demande en grâce de m'écouter avec patience, car je ne veux pas dire de suite ce qu'il serait... il s'élèverait immédiatement des protestations; mais je vais vous dire sa destination, et celte dcslination fera passer l'impôt.
» L'impôt que je vais proposer est un impôt volontaire, enleudez-le bien, et vous savez qu'il n'y en a pas beaucoup de ce genre ; cependant cet impôt sera produetif, moral, et, chose qui ne s'est jamais vue et ne se verra peut- être janais, populaire! Est*-ee an impôt parfait, celui-là, un impôt populaire ? Cet impôt rapportera beaucoup. Comment l'établirons-nous ? Toula l'heure, je vais le dire. Ce que je dis tout de suite, c'est qu'il serait destiné à donner des pensions aux mères des soldais lues sur le champ de bataille ou morts sous les drapeaux, ce qui est la même chose.
» Cet impôt, je le répète, sera volontaire, productif, moral et populaire^, notez ce dernier mot, — et je viens de vous dire la destination que vous lui donnerez.
Il Messieurs, j'ai été élevé dans des sentiments monarchique» et dans des sentiments religieux. Oui, je l'avoue, je sais papiste, clérical, si vous vouiez de cette dernière expression. En raison de mes sentiments monarchiques, je suis toujours ai&igé de voir des princes se tromper, et qu'il me soit permis de dire ici combien je regretle d'entendre si souvent dans la rue ces lazzi, pleins d'esprit du reste, d'entendre dans les antichambres ees sarcasmes saa^ glants, mais mérités, à la vue de cette masse de médaiUiers ambulants, de cette immense quantité de décorations étrangères.
• M. le urénéral Hasson. C'est vrai, ils en sont bardés.
» M. le marqaU de BoUsy. J'avoue que je suis péniblement affecté quand je vois l'intelligence princière, — bien entvendu^ je ne parle que des décorations étrangères, quand jevois«
dis-je, la preuve éYidente que rinlelligence pnncière est descendue lellement au-dessous de rinlelligence la plus vulgaire, Qu'elle ne s*aperçoit pas que la déconsidération dans laquelle on semble s'attacher à faire tomber les décorations, remonte de la décoration aux décorateurs.
» Je suis véritablement affligé de cette déconsidération qui s'attache aujourd'hui aux décorations étrangères.
» Je ne parle en ce moment que des décorations étrangères lar, grâceà Dieu, je fais une exception pour la France, et je m*empresse de dire toute la considération, tout le respect que m'inspire la décoration nationale de la croix de la Légion d'honneur. Aussi, moi, ancien pair de France, et membre de Tordre, ce dont je suis plus fier encore, quand je rencontre un simple soldat décoré de la Légion d'honneur, je ne manque jamais de m'arréter ; je le salue et je dis: Celui-là l'a bien mérité!
» Ce n'est pas une critique que je fais, je constate seulemen et je dis : quand des petits rendent de grands services, parcimonie dans les récompenses ; quand des grands rendent de petits services, largesse dans les récompenses. Je le répète, je ne blAme pas, je constate. Il en a toujours été ainsi, il en sera toujours ainsi. Donc aucune espèce de blâme, mais simplement constatalion d'un fait.
» Ëh bien I parmi ces soldats décorés de la Légion d'honneur^ on en voit tous les jours qui n'ont pas de pension et qui réclament pour en avoir une petite. L'impôt que je propose s'appliquera d'abord aux mères des soldats tués, puis ensuite aux décorés de la Légion d'honneur qui ont besoin d'un supplément pour vivre dans leurs vieux jours.
» Saveab-votts ceux que je frapperais ? Je ferais porter celte taxe sur les décorations étrangères. Je voudrais que toute décoration étrangère fût taxée, non-seulement une fois, comme droit d'enregistrement, mais chaque année comme le droit de port d'armes. Sourires,)
>> M. le gteérttl Htâssen. Voilà une très*bonne idée I
» H. 1« >Mr««ls 4e BolMT* Je voudrais, par l'établissement de cet impôt, faire cesser les sarcasmes dont j entends saluer tous ces plastronnes. Sans cependant paraître versatile, si je dis : c A bas les décorations étrangères! » dans quelques instants je crierai : « Vivent les décorations étrangères 1 » parce que plus il y
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en aura, plus lu laxe sera productive. Ces décorations deviendraient un objet de toilette, et cet impôt levé sur la vanité sérail, soyez-en sûrs, d'un très-bon rapport.
» 11 y a un décret sur la décoration de la Légion d'honneur.
Ce décret dit que, quand on est reçu chevalier de la Légion
d'honneur, on s'engage par serment à se consacrer entièrement an
service de son pays. Parmi les décorations étrangères, il y en a
sans doute quelques-unes très-méritées, mais en général soul-
elles bien méritées et quels services récompensent-elles?
» Oh ! rassurez-vous, il y en a que je ne veux pas même nommer, — ma bouche est trop pudique pour cela^ — mais il y en a d'autres que je peux nommer sans qu^on dise que mes paroles sont cyniques, comme cela a été mis au Moniteur.
» Des décorations ont été données pour récompenser quels services ? Parce qu'on aura conduit par exemple un prince au Jardth des Fiantes^ pour voir Tours Martin monter dans son arbre ! Tous les jours on peut voir au Moniteur des décorations, données parce qu'on a accompagné un prince à TOpéra, et l'on reçoit un grand cordon parce qu'on lui aura nommé les actrices et indiqué leur adresse. (Rumeurs et protestations ,) »
C'est à la suit^de cette diversion, intentionnelle^ il Tavone, et destinée h reposer l'esprit du Sénat de nombreuses alertes que le marqnis de Boissy, ayant deniandé à se reposer quelques minutes^ le maréchal Magnan prit la parole pour déclarer, sans risque d'être contredit, que l'asseinblée serait, dans le cas prévu par un pessimisme outré, ce qu'elle devrait être, et favoriserait de son dévouement la transition toujours si difiiciie d'un règne à l'autre.
Nous renvoyons au Monitevr le lecteur curieux de connaître les détails de celte intervention un peu théâtrale, accueillie néanmoins avec des soupirs de soulagement et des applaudissements de satisfaction par le Sénat délivré de ce cauchemar qu'il lui avait fallu endurer éveillé.
A la reprise de la séance, le marquis reprit la parole^ mais avec un altiédissement de verve marqué.
Le principe de non*inlerventicln, les caprices de l'arbitraire qui présidait discrétionnairement à la destinée des journaux, nos relations avec l'Angleterre lui fournirent des développements dont nous ne voulons retenir que ce qui touche à l'expédition du Mexique.
« Je reviens à la non-intervention^ à Tun des principes fondamentaux de notre droit public, comme on est convenu de rappeler. Je l'approuve quand il est prêché, et bien prêché, quand il est prêché tous les jours. Majs il en est un autre que j'approuve tout autant, si ce n'est plus, c/est le principe 'praHqué d'intervenlion. J'admets qu'on prêche la non-intervention, elle peut avoir son bon côté, quand on a un intérêt à la soutenir*, mais j'approuve aussi très-forl le principe d'intervention quand il y a un intérêt à intervenir. Ainsi, je donne un assentiment complet au principe d'intervention en Italie, à l'intervention pour le pape contre Mazzini, h, l'inlervention pour les Italiens contre l'Autriche. C'est de la bonne intervention; j'approuve moins l'intervention en Grèce, et j'approuve encore moins l'inlerveution actuelle du Mexique.
» Nous n'y faisons plus la guerre. J'ai approuvé la guerre, parce qu'une fois qu'elle est engagée, il faut la poursuivre. Mais aujourd'hui nous ne faisons plus la guerre ; nous faisons purement et simplement de l'inlervcnlion. Au proGt de qui? ^ Ce n'esl pas pour nous. A ce sujet je ferai deux observations sur le Mexique. Quand nous y sommes allés, nous étions avec l'Angleterre, et, jusque sur les frontières, nous sommes restés d'accord avec elle. Klle a eu la sagesse de nous abandonner; nous avons continué^ nous avons vaincu; l'Angleterre^ qui n'est pas intervenue pour la victoire, est intervenue pour en partager les fruits. Ce n'est rieni IL y a mieux I Nous sommes allés en avant : la victoire, vous le savez, a oublié un moment ce qu'elle devait au drapeau de la France, un instant elle a été hésitante!
» A cette époque, M. le ministre d'État était en Angleterre; il a pu juger la sympathie anglaise dont nous parlions tout à l'heure. Il y a des pièces ici qui rétablissent. Il a pu juger la sympathie
de l'Angleterre pour nos armes, quand il a tu le pays se coaTrir, comme par un mouvement électrique, d'énormes affiches sur lesquelles était inscrit en lettres monstres : « Grande défaite des Français! § Et c'étaient des réjouissances I des feax de joie partout I
» Voilà notre récompense pour avoir partagé avec l'Angleterre les fruits de la victoire I Ce n'est pas tout.
» Grâce à la valeur de nos troupes et à Thabileté d'an illustre maréchal que j'ai le bonheur de voir ici, nous avons triomphé. Il est d'usage entre souverains alliés (je ne dis pas qu'ils soient tous polis aujourd'hui ), il est d'usage de se complimenter quand il y a un grand fait d'armes. Cet usage, les souverains de TEurope, moins deux, y ont satisfait : l'un « celui de la Russie, ne nous a pas complimentés; il était dans son droit, il ne pouvait le faire, puisque nous lui faisions ui^e guerre sourde et que nous voulions favoriser la révolution de la Pologne. Nous n'avons pas le droit de lui en vouloir. Mais l'Angleterre, notre alliée, nous at«elle complimentés? Pas encore; nous sommes encore à attendre aujourd'hui des compliments pour nos succès au Mexique.
» C'est un fait, je tiens à le signaler, parce qu'il est bon de rappeler tout ce qui peut entretenir l'esprit national, et montrer combien l'Angleterre nous déteste, et combien nous'sommes trop bons pour elle quand nous ne lui demandons rien en retour des avantages que nous lui procurons. •
Après nne de ses sorties habituelles et traditionnelles contre les secours distribués avec une partialité, vue quelquefois d'un œil d'envie et de reproche, par les malheureux nationaux, aux réfugiés étrangers, et une virulente diatribe contre Garibaldi et l'admiration trop hospitalière de la patrie anglaise pour un ennemi de la France, l'orateur concluait par une péroraison presque inspirée et familièrement éloquente, que noas reproduisons.
« Je n'ai pas prononcé, au sujet de l'Italie, le nom de Garibaldi.
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Il ne yaul pas rhonneur d'être nommé. ISMra-t-il pas pour cela à
la postérité? Si, il ira, non pas pour avoir gagné des batailles,
il n'en a jamais gagné. Deux seules fois il a essayé, il a fait mine
dejTouloir combattre, et deux fois, sans rintervention anglaise
et piémontaise> il était enleyé. Ainsi, il n'ira pas à la postérité
par la yicloire. Il ira, son nom accouplé à un nom enchaîné au
pilori de Thistoire, il ira en souvenir des ovations qu'il a reçues en
Angleterre comme ennemi de la France; il ira^ parce qu'il a été
glorifié, reçu en Angleterre avec les honneurs réservés aux têtes
couronnées. N'oubliez pas que cela n'était pas pour lui, mais
seulement parce qu'il était l'ennemi de la France, et ses lettres
le prouvent. {Cest vrai! c'est vrai!)
» Oui, cela est vrai, il y a été encensé, adulé... Par qui? par la plus haute aristocratie de l'Angleterre ! Qui avait-elle à sa tête? Le futur roi d'Angleterre! Ceci est caractéristique. Eh bien! je n'ai pas voulu le nommer^ mais j'ai fiait des réserves pour montrer jusqu'à quel point tout ce qui est anglais, — vrai anglais, bon anglais, je ne les en blâme pas, •— a la haine de la France.
9 II faut. Messieurs, haine pour haine, car, ne Toubliez pas^ nous sommes à l'époque de Rome et de Carlbage, et cette guerre sourde que nous fait TAngletcrre sur tous les points du globe nous fait plus de mal qu'une guerre faite à coups de canon.
9 Nous dépensons beaucoup au loin. J aimerais mieux que Fargent de la France, que la valeur des troupes françaises fussent employés contre FAngleterre plutôt que contre les pays lointains.
» Oh! je ne demande pns la guerre, je sais que je ne l'obtiendrais pas. S'il ne s'agissait que de la demander pour l'obtenir, je la demanderais, dussé-je m'engager tambour!
» Mais j'appelle l'allention du gouvernement et du pays sur cette intervention perpétuelle de l'Angleterre dans nos aifaires et contre nous, et sur notre patience à tout supporter.
» Je sais bien qu'il y a une école qui dit qu'il faut avant tout la paix, qu'il faut la paix toujours. Je ne suis pas de cette école. Je dis : la paix, tant qu*elle est honorable et utile, la guerre aussitôt que l'honneur et les intérêts du pays la commandent.
» Voilà mon principe, mon principe unique : tout pour l'inlérôl du pays. Devant cet intérêt, tous les autres principes fléch4s» sent.
» Je vais lerminer, à la grande satisfaction, je le vois, de quelques collègaes bienveillants. (^Rires,) A mon âge, et môme à celui de la plupart d'entre nous, les habitudes sont enracinées^ on en. change diflicilement. Quant à moi, je n'en changerai pas. J'ai toujours été en politique Français de cœur, autant, peut-être plus que de naissance, et cependant je suis né à Paris.
» J*ai toujours pensé que la meilleure manière de servir son pays, quand on avait l'honneur d'être dans une enceinte comme celle-ci, était de pouvoir dire la vérité, j'ai toujours pensé qu'il fallait à tout prix chercher à faire entendre la vérité aux: rois. Je la dirai aujourd'hui à l'Empereur, parce que la vérité préserve les rois, les souverains, tandis que le mensonge ou le silence, ce qui est la même chose (car il y a la trahison du silence), cause do grandes calamités, parce qu'il amène des révolutions. Je n'ai jamais hésité, pas même aujourd'hui, je vous en prends s\ témoin, à choisir entre le bonheur de servir et le malheur de déplaire. Si je sers, je suis récompensé ; si je déplais, j'ai ma conscience pour moi, et je me console en disant : j'ai essayé d'être bon Français. C'est ma seule prétention.
» Je termine, Messieurs, par trois vœux que je vous demande la permission d'exprimer ; ce sont trois vœux également ardents, ou plutôt c'est le même vœu divisé en trois parties.
■ Les voici :
» Puisse l'Empereur, pour le bonheur et la gloire de la France, qui lui devra le rétablissement du gouvernement parlementaire vivre longues années encore !
» Puisse son fils régner après lui longues années pour la gloire et le bonheur de la France, avec et par le gouvernement parlementaire !
» Puissent ses héritiers légitimes, pour la gloire et le bonheur de la France, toujours avec et par le gouvernement parlementaire, traverser autant de siècles qu'en a traversé, pour la gloire et le bonheur de la France, l'antique maison de Bourbon !
B Deuxième vœu. Je ne sais pas, Messieurs, si je puis prononcer ce mol sans exciter quelques murmures; car enfin, à toutes les époques, les gouvernements se ressemblent, un peu plus ou un peu moins. Je suis allé à Versailles il y a deux jours, j'ai vu VOEU de bœuf{BruU; rwneurs), en sorte que ça m'a donné ridée de dire : Œil de bœuf^ caricature, modernes talons rouges.
caricatures, sif!1ez*inoî, sifllez-moi à l'enTÎ, ne vous lassez pas ^ plus Tos sifflets seronl stridents el continus^ plus j'en serai fîer^ cac plus je serai certain d'avoir prouvé ma Gdélité à l'Empereur, mon dévouement au pays *, poursuivez-moi sans relâche de vos sifflets, de vos calomnies, brevet d'honorabilité, moi que l'année dernière tous avez appelé un traître, que ce soir encore tous appellerez un traître parce que j ai eu le courage, et vous savez que je l'aurai toujours, de dire la vérité qui sauve les rois, comme la flatterie, qui enrichit les courtisans en ruinant le peuple, amène la chute des trônes !
» Troisième vœu. — Et toi, fçrande, noble, glorieuse France, que Dieu dans sa justice a prédestinée et placée autant au-dessus do tous les autres peuples du globe que le sommet des plus hautes montagnes de la terre est au-dessus des plus grandes profondeurs des mers; toi, ma patrie, que j'aime plus que toutes choses au monde, daigne, je l'en supplie^ daigne, pour me rendre heureux jusqu'à mon dernier jour, prononcer ces trois mots « : Bien, mon enfant!... »
>• Enfant de la France, j'adore ma mère! — Et alors.
Messieurs, la félicité débordant de mon cœur, mes yeux se fondant en larmes de joie, à genoux, les mains jointes et les yeux levés au ciel, avec respect, amour et reconnaissance^ plein de confiance dans la toute-puissance de Dieu, dans sa souveraine justice, dans sa bonté inûnie, je m'écrierai : « Dieu sauve l'Empereur! Dieu protège la France! »
Le marquis de Boissy ne s'était jamais élevé et ne devait jamais plus s*élever à une telle hauteur.
Klen ne manqua d'ailleurs à son muet triomphe, pas même les impatiences et les récriminations de certains collègues intolérants.
La séance finit pourtant bien , grâce à la médiation cette fois sincèrement conciliatrice du président Troplong, dont la majesté ne supportait par l'idée d'un combat singulier entre deux sénateurs, et qui avait puisé dans les habitudes de la robe le jioble mépris des armes.
Sur an énergique échange d'explications entre le marquis
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de Boiisy et son contradictear à la Cassagnac» M. le baron de Heeckeren^ l'approbalion empressée do Sénat mit fin i ce différend, taenrensement Yidé de plano^ entre deux adversaires tons deux pleins d'an fen juvénile, qui n'étaient faits ni Tnn ni l'autre pour bouder aux conséquences de leurs paroles.
ULTIMA VERBA
Discours du 9 février 1866. — Exorde. — Dialogue entre la tribune et le fauteuil. — L attrait du fruit défendu. — - L'annexion de la Belgique à la France. ^- Le fénianisme , l'Angleterre et l'Amérique. — Contre-partie ironique aux oraisons funèbres de Léopold l*'. — Lacune dans les idées libérales du marquis de Boissy. — Préventions et préjugés protectionnistes. — Défense du libre échange. — Extraits relatifs au Mexique, à l'Italie, à la papauté, à l'Algérie, aux exécutions de la Jamaïque, au roi et à la reine de Naplcs. — Conclusion. — Demande du couronnement de l'édifice. — Improbations publiques et approbations privées. — Discours du 14 juillet 1866. — Senatus-consulte du 18 juillet 1867. — Le marquis de Boissy réduit à se défendre, à se soigner, à se taire. — Triple atteinte portée à sa réputation, à sa santé, à sa liberté. — Suprême revendication. — Le marquis meurt presque en combattant. — Inconvénients du gouvernement personnel. — Une tempête au Sénat. — Tour de force de verve et de présence d'esprit. — Ripostes au maréchal Vaillant et au général Mellinet. — Le fusil à mèche et le progrès. — ]/} combat finit faute de combattants.
Les débats de T Adresse en 4865, sur lesquels nous nous sommes étendus avec une c)yinplaisance justifiée, nous ont montré le marquis de Boissy tout entier, dans toute la luxuriance de sa verve^ et l'élan indiscipliné de son indépendance. Nous ne
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le retrouverons, soit affaiblissement physique, soit fatigue morale^ soit difficulté des circonstances, soit parti pris de l'auditoire et sans doute par suite de toutes ces causes défavorables réunies, que par places, par accès (vendredi 9 février 4866, samedi U juillet 4866), dans les deux discours, dont le second fut son chant du cygne, de sa dernière année militante, discours où ses défauts semblent remporter sur ses qualités, mais où l'on trouve encore des éclairs de bon sens spirituel, de prévoyance prophétique et de familière éloquence qui justifient quelques extraits.
A peine le marquis de Boissy a-t-il commencé son discours et posé ses prolégomènes^ sans précautions oratoires celte fois^ que le Président aux aguets, sûr de la complicité du Sénat, interrompt à chaque mot, l'arrête à chaque pas, le menace, sans rintimider, de mettre l'embargo sur une discussion constitutionnelle prohibée, et met le pied dans ses toiles sans parvenir à embrouiller ces fils, auxquels Timperturbable marquis se reconnaît toujours.
Tout cet exorde est donc un dialogue entre la tribune et le fauteuil, où ce dernier n'emporte pas l'avantage, sans le voir disputé pied à pied. L'orateur tenace ne cède que lorsqu'il n'y a plus de raison de s'obstiner, et ne se tait que lorsqu'il n'y a plus rien à dire sur ce scabreux sujet, auquel il reviendra encore par pointes.
Et tel est l'attrait du fruit défendu, que lorsqu'il secouera encore de temps en temps cet arbre de la science interdite^ le Sénat l'écoutera en l'interrompant, et le Président lui-même controversera avec lui sur ce qui n'est pas discutable.
Vous connaissez la scène, maintenant laissons parler les orateurs:
« Ne voulant pas abuser de vos moments, c*esl ainsi que y
YTitnAnAA *
commence :
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• Par toutes ces raisons, — non pas celles qae tous Tenez d'entendre, mais celles que je comptais vous donner, si j'avais parlé le premier, •— par toutes ces raisons, sujet fidèle, bonapartiste intelligenl, dévoué par reconnaissance et par intérêt^ je conseille à TEmpereur d'inscrire sur son drapeau, plutôt aujourd'hui que demain :
> Pouvoir temporel du pape protégé envers et contre tous. » Traité de commerce avec TAnglelerre dénoncé. » Droits protecteurs, à défaut d'échelle mobile, rétablis. » Gouvernement parlementaire restitué. (Biimeurs,)
9 Mois magiques, Messieurs, pour ramener au gouvernement tous les Français qui pourraient s'en être un peu éloignés :
» Parce que leurs sentiments religieux auraient été inquiétés;
» Parce que l'industrie souffre ;
» Parce que l'agriculture se meurt ;
» Enfin parce que I7d9 a enseigné les peuples.
» Mots magiques, qui, dans un cas donné, feraient voler l'immense majorité de la France vers la bannière sur laquelle ils seraient inscrits.
» C'est par ces conseils nettement articulés, que me dicte un dévouement éclairé, que je terminerai les quelques observations que j aurai l'honneur de vous présenter, en vous demandant excuse si je suis un peu long; mais TAdresse est longue et nous avons eu peu de temps pour nous préparer à être courts.
» Pour ne pas l'oublier, et ne voulant pas y revenir, je dirai en passant que, dans mon opinion, qui est celle, je crois (et je suis bien modeste quand je dis je crois), de Timmense majorité de k France et de l'Europe, il n'y aura plus de trône solide que celui qui sera élayé par le gouvernement parlementaire, et que nulle couronne ne passera désormais de la tête du père sur la tôte du fils, si elle n'y est posée par la main du gouvernement parlementaire (Réclamations.)
n M, le Président. Monsieur le marquis de Boissy, je ne vous permettrai pas de continuer sur ce terrain ; vous n'en avez pas le droit d'abord, parce que vous avez prêté à la Constitution un sernienl que vous devez tenir
» H. 1« mai^ttU éé BoImt* ie me soameUrai. Je me
sonmets ayant tout à la haute autorité de M. le Président, et pais je réserve la discussion pour établir que nous ayons le droit d'abord de faire des propositions, à plus forte raison d'indiquer ce que nous désirerions. Je ne Tais pas jusque-là ; je forme un vœu, un vcea n'est pas un crime \ il n'y a pas dans le Code pénal un seul vœu qui soit égalé au crime. (Bruit.)
m M. le Président. Le vœu ne peut pas se produire sous une forme privilégiée que n'aurait pas la proposition.
» M. le Mar^wls de BoUey. Prenez que je n'ai rien dit. Je suis, Messieurs, très-accommodant. Je vais abréger, puisque je vois qu'il y a un parti pris d'abréger beaucoup la discussion ; c^est un malheur, car, à force d'abréger nos discussions, on abrégera notre vie. Le Sénat ne peut vivre que de publicité. Il faut que le pays sache que nous nous occupons de ses intérêts ; ce n'est pas en éteignant toutes nos discussions qu'on maintiendra notre existence ; en les éteignant, on nous éteindra nous-mêmes. (Aumaiirs.) Voilà ce que je ne crains pas de dire. {Nouvelles rumeurs.)
» M. le Président. Vous avez le droit de discuter, personne ne vous en empêche ; livrez-vous à votre discussion, mais renfermez-vous dans les limites de la Constitution.
» M. le marqiil* de BoImj. Je ne la dénigre pas ; je me ferais hacher en morceaux pour la maintenir. Mais je veux la perfectionner {rires et bruit) ; elle est perfectible. Messieurs , et tellement perfectible, que déjà vous l'avez perfectionnée cinq ou six fois. Est-ce que vous voulez dire à la Constitution, comme Dieu à la mer: « Tu n'iras pas plus loin I » Ce serait l'immobi* lité. Mais Timmobilité n'est pas bonne pour ce qui vit. Nous condamner à l'immobilité, c'est nous condamner au tombeau ; nous y descendrons prochainement {murmures\ nous irons c souper chex les morts. » {Sourires ; interruptiofis.) Maid, puisque tout cela est difficile à dire, je n'y insiste pas. C'est dit cependant. {On rU.)
» J'aborde l'Adresse ; probablement, il me sera permis d'en dire quelques mots.
» Messieurs, on me dit que je suis un homme d*opposition. Oai, toujours opposition énergique, non pour renverser, mais pour soutenir; ceux qui appuient trop fort sont ceux qui renverseront. {Interruption.)
» Messieurs, un souvenir. Comment et par qui la Restauration a-t-elle péri? Par les plus royalistes que le roi. Soyons bona-
partistes intelligents, déroués; sachons, non pas être toujours roseaux, sachons élre barres de fer, barres d'acrer fondu quand if s'a^t d'être des étais pour le gouyernement . Vous voulez toujours céder ; prenez garde, on s'habitue à fléchir l'épine dorsale (iUres) comme à rester roides, et si tous êtes roides, dans certaines circonstances on saura que Ton peut s'appuyer sur ?o«5. (Jtvmeurf .) »
Le premier grief de M. de Boissy contre le projet d'Adresse de eette session de 4866^ c'était cette rencontre et celte réanion des deux flottes anglaise et française, et la cordialité d'ordonnance de ces rapports passagers» militaires ou bachiques, entre les marins des deux nations» spectacle dont on tirait des induelions de concorde et d'oubli^ de fraternité entre les deux na* lions jadis ennemies, qui indignaient le patriotisme irréconciliable du célèbre anglophobe, sourd à de tels présages, et rebelle à de telles espérances.
Toute cette partie du discours, très- vive, très-militante, très* interrompue comme de raison, n*est pas neave. Nous ne nous arrêterons qu'aux déTeloppements très-hardis et très-inattendus qu'elle contient sur rAmérique, le fénianisme^ ce dernier client du marquis de Boissy, et l'annexion de la Belgique^ sadernière utopie... tant qu'elle ne sera pas réalisée.
« ..... Au point de vue politique, eelto réunion des deux flot-> les a été une foute ; car tous Toyez, ceux du moins d'entre tous qui lisent les journaux anglais, que la reine d'Angleterre, dans son discours^ a dit indirectement que c'était une démonstration contre PAmérique.
» Voix divei'ses. Le discours ne dit pas un mot do cela. *« Il y a un intérêt politique à ne pas parler de tout cela.
» M. !• ■i«i<««to 4e Bolaay. Permettez ! N'a-t-on pas dit que c*étaitpour intimider FAmérique et Terapécher de se prononcer?... C'est là. Messieurs, ane mautaise taetique; le peuple américain est assez grand (je ne parle pas de sa brutalité, j'en parlerai tout à rbeore)» assez grand pour ne pas se laisser intimider par une
démonstration nayale, ni par tous les coups de canon tirés à blanc sur les côtes de France et d'Angleterre.
• L'Amérique est une jeune puissance,.... mal éleyée (rires;, TOUS pouvez en juger par les dépêches auxquelles notre ministre des affaires étrangères a opposé une dépêche si noble, si française, si admirable en tous points. . • . Je tiens, si yous le permettez, à tous dirç quelques mots de l'Amérique dans un grand intérêt politique. L'Amérique, jeune, énergique, mais ayant cependant déjà de l'expérience, n'a pas fait comme nous; elle n'a pas donné tête baissée dans le traquenard qui nous a été tendu au congrès de Paris; elle a eu le bon sens de ne pas renoncer à la course, elle a eu assez de mémoire pour se rappeler ce qu'a dit Napoléon I*' : « La victoire reste aux gros bataillons. » Les bataillons de la mer, ce sont les yaisseaux. L'Amérique s'est dit avec raison : « L'Angleterre a plus de vaisseaux de guerre que nous ; si nous ne pouvons plus délivrer de lettres de marque, nous sommes battus, nous sommes vaincus, et notre commerce est anéanti, le tout au proGt de l'Angleterre. » C'est bien clair, je crois; aussi, à la demande qu'on lui faisait a-t-elte opposé un non formel, et elle a eu raison. L'Amérique est puissante 'par ses corsaires; elle ne peut pas lutter contre l'Angleterre par sa marine militaire ; elle tient moins à enregistrer beaucoup de victoires navales que beaucoup de prises sur l'ennemi; elle est marchande; les prises donnent de pli\s grands proGts que la gloire, qui souvent coûte fort cher, nous venons d'en voir un exemple. L'Amérique, avec raison, a donc conservé le droit de course, que nous avons eu tort d'abandonner. ...
».... Nous avons fait une faute. L'Amérique a été plus sage que nous, et grâce à cette sagesse, elle est aujourd'hui un épouvantait pour TAngleterre. J'insiste beaucoup là-dcssus, car je tiens à démontrer que l'Angleterre est trop faible pour nous faire une opposition réelle; elle en fera une sourde peut-être, mais elle ne s'opposera pas quand FEmpereur jugera à propos de le faire (ce sera prochainement, j'espère), à l'annexion de la Belgique, (litres; exclamations,)
» Messieurs, vous êtes émus parce que je prononce un nom ; mais la question a été agitée dans le parlement belge ; elle a été traitée dans toute l'Europe, et il n'y aurait que le Sénat français où on ne pourrait pas dire ce qui s'est dit partout, dans tous les journaux, dans tous les parlements I Lise/, le discours de la reine d'Angleterre, et vous verrez s'il n'en est pas ques-
tion ! Voilà pourquoi je tiens Unt à établir la faiblesse de TAngleterre, et je tiens aussi à dire que, ce dont je parlais tout à Fheare Tenant à se réaliser (je ne répéterai pas le mot pour ne pas susciter des murmures), nulle puissance ne s'y opposera* ^Angleterre seule, donc, fera des observations ; elle menace & tort et à travers grands et petits, mais elle ne frappe que sur les petits, et non pas sur les grands. Pour arrêter ses velléités, si elle en avait, ce que je ne crois pas, elle a son affaire d'Ameriqae, et elle est grave.
«L'Angleterre a donné un très-bon exemple; je dis très-bon, parce qu'il se retourne aujourd'hui contre elle et parce qu'elle subit la peine du talion. Elle a fomenté la rébellion du Sud, et aussitôt que la rébellion s'est produite, elle a reconnu le droit des belligérants. Or l'Amérique dit aujourd'hui : Donnez-moi une indemnité pour le dommage que vous m'avez causé. Elle dit cela tout haut; et tout bas elle lyoutû : Si vous ne le faites pas, je m'en vais soulever vos colonies et je leur reconnaîtrai le droit de belligérantes. Voilà la question. L'Angleterre ne dira rien.
» L'Angleterre a sa difficulté d'Amérique, et elle est grande, car l'Amérique désire la guerre avec elle, et est intéressée à la faire, car, ayant ses lettres de marque, elle peut causer un inmiense dommage au commerce anglais et en profiter. Grâce à Dieu, trois fois grâce à Dieu, elle a un autre danger bien plus grand ; c'est le femanisme. Elle affecte de le traiter avec dédain, en paroles, mais elle en redoute assez les effets pour employer, comme vous voyez, les répressions les plus terribles.
» Le fenianisme, c'est le premier pas fait par la révolution en Angleterre. L'Angleterre a excité sur le continent révolutions sur révolutions; elle a incité toutes les sociétés secrètes à bouleverser les États. La justice a été tardive pour notre impatience, mais enfin elle arrive, et il nous faut rendre grâce au ciel d'avoir permis que l'Angleterre fût punie par où elle avait péché. Elle a semé la révolution chez tous, la révolution vient de mettre le pied chez elle et, soyez-en sûrs, grâce à Dieu, la révolution en Angleterre, qui a fait un premier pas, n'en sortira pas avant d'avoir consommé son œuvre de destruction et de spoliation, {fisurniears.)
)» Messieurs, permettez-moi d'avoir un peu de mémoire, de voujb rappeler que si nous avons le bon sens, la sagesse de favoriser le feniauisme, nous né ferons qu'user de représailles. {Murmures*)
» Je ne conçois pas les quelques murmures qui s'élèvent. Mais
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enfin je ne dis pas, moi, quand on a beaucoup applaudi les Polonais de s*étre révoltés, ils étaient écrasés, leur réyolie était légitime, si tous Touie2! eh bien! est-ce que la rétolte en Irlande ne serait pas dix fois plas légilime ou tout au moins aussi légitime? On dit, il est Traî, que le clergé condamne les Irlandais qui se réyoltent; mais pourquoi, sll lrouY«iit bien la réyolte polonaise, trouTe-t-il mal la rérolte irlandaise t Les Irlandais sont tout aussi catholiques que les Polonais, n*ayez donc pas deux poids et deux mesures. {Rumeurs,)
» L'Empereur a eu tort de nous parler des unanimes regrets
que la France a donnés à la mon de Léopold. Non, 8*il j en a qui ont pleuré, Je tais leur prouver qu'ils doivent pleurer d'avoir pleuré. (Itir«s et nanevn,) Laissez-moi^ Messieurs, je sais bien œ que Je dis, allez 1 et je vais vous prouver que j'ai dix fois raison. J^en appelle à ceux qui ont été dans les alTaires quand yj étais aussi, au temps de notre jeunesse. Il y a ici beaucoup de vieux ambassadeurs, ils pourront me démentir si Je me trompe. Le plus implacable ennemi de ht France depuis cinquante^deux ans, depuis 4842, et il faut dire en même temps le plus habile, comme le plus persévémnt, a été Léopold. La roi de Belgique est mort, je ne veux paa l'attaquer, j'ai dit seulement, et je Le répète, que Bout n'avons pas à le pleurer, et que eeux qui i ont pleuré devraieAt pieurer d'avoir pleuré. Au congrès de Vienne il a été le plee habile, le plus persévérant diplemate oontie la Frasoe. Or, ve«« ULtet ce qui s'est fait dans cette réunion, comment Aeee jr «voas été traités. Eh bien I e'eU Léopold, avec lord €as4iereagli» qei a joué le principal rôle. Il va en Angleterre, sa haine oonife la France eonUnue, ot cette haine devenue proverbiale^ il l'exploite, et die le fait monter pour un moment jsur les mitrches du trône. L'héritière de la couronne meurt; il tombe, mais en homme habile, il continue à exploiter »a haine contre nous. Surviefil la révolution de 1830* Léopold est extrêmement populaire en Angleterre. Il faut à Bruxelles un préfet anglais sous le nom de roi« on l'y envoie parce qu'il est renoemi le plus implacable de k France* a M. AJi#lp1ie Bocwt. — Il jr a nssea de vivante ettaqaés. Laissons les merta tranquilles. Permetiee-moi de vous dire ^ue depuM i'avénemeai de l'Empereur, le reî Léopold a lei^eiifa élé rinslrumeoi le piuâ zélé et le plus eOicace pour le maintieade la paix dans le rn^Nude el de la bonne entente enXre riJQgleierre et la txMsm» Je Taffirme. (Vif cm&iMmeTU.)
» M' le A%i««ttU 4« SqUMif. — J'admeis J'obsèrvaiion de notre éminent collègue, et au lieu de dire cinquante-deux ans, je dirai
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seoleneni quarante ani. Comme ja le diifds, noua >&'a mus pas
lieu de le pleurer, et quand on a dit h l'Empereur que nous ^yionv taj9t pteor^, je Iç cpntestei )§ déç}Ar6> , .. 9 Bi. 4i49l|r)^« B#r|rp$, — Voos Q'ét(i»s pas I4 France.
» H^ )e ^uurf «la de W^lap^. — Non, je ne suis pas la Frange, mais j*en suis une partie et je parle à la France, qui m'écoute... peut-être. »
À ce 9wv«fiu d^xla d(i r«JAneiLi(Hi 4» )» Qelgiqae> et A I4 revan.ct^àgBm 4iptoowitiqtt«0 4éfj|it#i» qnHl p# seBUil P96 QWiAs viveiiefit qoa les ^utris^,
Il i»0Q« ««lit d Avoir indiqua ce poipt qui doopf 891 pliysip-^ nomie et sa date prophétique à un discours dont 1^ second^ pcuriîd mi inférieure i la première.
iCe n'ei^t p«« qo« &o«# senlioas la oiAhm impjitie^ce qiM le pré* aideAt Tropl^g di9 cas pria^tigieusa^ msiUimvr^ k travers 1^ plos Ya«t# 4«s sujeto ppiaqu'U était ^ans limites, de e^ wareh^s et fsouM^mànkmj retours f)Smsif$, volteâcAce d'MPe perpé^ toelle et parfe^ ébkHussanta fantasia poiitiqae et oratoire.
Le président suait et s'esaoufliait en vain à rappeler à }a que^iioA son ioiaisissabl/e adversaire^ qui lui répoodail* aiiK rjres du Sâiat ; ¥ovb n'avez pas le droit de ma rappisiar à la quesr tion : il n'y en a pas! et reprenait sa voltige.
Pow BOUS, nous trouvons an véritable lebarme k ee laisser^ aller et à ce désordre de la conversation^ et il ne nous dépl«jlt au rica qna ia twi soit assaisonné du ael gaulois at du vinaigre paiâiBié da Kirouie attiqua.
No«(s fia r^ioebaroiis doaa pas au marquia de Boiasy ies axaès da ao» amusant ohauvinisiDei ai lesiiaarts de sa vemkUa ^riotique contra rAngiatarre, ni san opiniâtre at périodique lateur à ^ danbla griaf 9 à ee double reprocba fondés sar le huis-clos du Sénat et ies démissions eontradiatoiMs avec le earaelère dlniunovibilité du sénateur, qui ^rimaimt f&cheuse-
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ment une assemblée appauvrie d'illustrations et destituée dUn-
flneuce.
Non, nous aimons mieux nous affliger, sans nous en étonner, d'une lacune presque contradictoire dans les doctrines ou plutôt les idées d'un homme si indépendant^ si hardi, si précurseur en toutes autres choses.
Dans les questions économiques, il faut placer non à l'avantgarde, sa place habituelle, mais à l'arrière-garde ce rebelle au libre échange, ce partisan de la routine agricole non nfoins zélé qu'il se montre en toute autre sphère, sectateur du progrès, ce rétrograde enfin en matière industrielle, un des derniers croyants et des derniers prédicants de la vieille religion, aujourd'hui ridicule comme une idolâtrie, en dépit d'éloquents et passionnés apôtres sans fidèles, des tarifs protecteurs et de Téchelle mobile.
Cette attitude du marquis de Boissy dans les questions commerciales et industrielles était inspirée, plus encore que par une conviction compétente, par sa haine de l'Angleierre^ sa persuasion que tout traité avec elle était un mauvais marché pour nous, et que le travail national était sacrifié dans la destruction systématique des digues qui jusque-là l'avaient garanti de Tinondation des produits britanniques.
Le marquis regardait celte concurrence de bon marché comme ruineuse pour nos producteurs, et funeste au goût français.
En cela il se montrait imbu d'un préjugé tout aristocratique.
Au moment où les chemins de fer et le télégraphe électrique ont fait tomber entre les nations les limites du temps et de l'espace, il importe qu'elles ne soient pas séparées par des douanes et des prohibitions fatales au progrès commercial et industriel. 11 importe que les rivalités d'intérêt ne* retardent que dans la juste limite de la rémunération légitime, bénéfice ou salaire, les élans de l'universelle fraternité.
Le libre échange, ce n'est pas seulement la liberté^ c'est sur-
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tout régalité introduite dans le monde des affaires et les relations de peuple à peuple.
Une nation démocratique ne saurait être, sans danger pour ses principes et même pour ses intérêts, protectionniste; et rAmériqae TéprouYe déjà à ses dépens, et ne tardera pas à se conTertir à la doctrine seule digne d'une république, passagèrement écartée par les nécessités de la guerre de sécession et l'excès d'un sentiment d'individualisme et de prépondérance qui, contenu, fait de grandes choses, mais déchaîné, en fait aussi de petites.
Or, un grand peuple ne doit pas faire de petites choses.
Mieux éclairé et débarrassé de préventions traditionnelles, le marquis de Boissy eût compris que la concurrence est la loi suprême et r&me du commerce; que le libre échange est, pour le consommateur, la revanche de la longue tyrannie du producteur, enfin que le bon marché n'est pas seulement l'intérêt du plus grand nombre, puisqu'il admet la foule aux jouissances jusque-là réservées à Télite, mais aussi l'intérêt du progrès, qui ne saurait vivre que par l'émulation des procédés et la vulgarisation des produits.
Il y a, ces réserves faites, encore plus d'un épi à glaner dans la seconde partie de ce discours-macédoine où il est question de tout et d'autres choses encore. Voici sur le Mexique, Rome, ritalie, TAIIemagne, TAIgérie, quelques extraits intéressants, même quand on y trouve la paradoxale protestation contre le pardon et la pension accordés à Abdel-Kader, que le marquis de Boissy n'aimait pas, sans savoir trop pourquoi, lui l'ami du chef des fénians. Il est vrai que Stephens n'en voulait qu'à rAngleterre, tandis qu*Abdel-Kader avait eu le tort de se battre contre des Français.
« Messieurs, je ne dirai qu*un mot du Mexique. Voici le vœu qa« je forme : Retour le plus tôt possible, pour empêcher le
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boQkt adiel 4m é&r^m bombe qui^ en MAtamt^ MOsenil des raTa£Ps bien aalrement grands qae les bombes d*Orsmi.
» J'babile toQs les ans Hulie. Je lai souhaite longue rie ; mais p^ar qu'elle ait longue Tie, il ne faut pas quVlIe s'en fie à ce que Ton dit qu'elle a été reconnue par presque toutes les polssatices. La rpeonnai9sanee par les puissances n'est pas une séenrf té |»our las Emu. des enoiplat réeenis le Jiroatent. L'Italie doit dono cbersherà vivre par sa sagesse, par elle^mômef en eompt«Dl fort peu sur les reconnaissances des puissances, car elles sont comme les traités. Les traités lient, enchaînent les petits aux forts ; mais les forts ne se croient pas enchaînés. Pour le^ petits, c*est one chaîne; pour les grands, c*est un fil de toile d'^aral^ée.
» Il en est de même de ce qde tous «)»pelltt là sdèurtté entre voisins. La sécurité entre voisins existe pour les forts, raaia elle n existe pas pour les petits. 11 est accepté, il est admis aujourd'hui que le fort peut manger le petit, et c'est pour cela que je ne Tondrais ps que la France, notre grande France, ne grandît t>as quand les autres nations grandissent, car, très-grands àujotiN d'boii nous deviendrions petits relativement, si nous né faisions pas quelques acquisitions, oomme tous nos voisins:
• La Belgique dont j'ai parlé, elle vous appartenait» L'Empe-' reur voudra que la Belgique, donnée à la France par Napoléon P% lui rcTienne. Il n'abandonnera pas la mémoire de son oncle. De par le droit du plus fort, elle nous a été enleTée : c'était parfaitement légitime, puisqu'il y avait la force pour légitimer le tkiV. Mais sommes-Dous aujourd'hui dans les conditions où nous nous trouvions après Waterloo? Noui nous sommes dans une oondition toute différente, grâce à la Grimée^ grâce à la campagne d'Italioi Nous ne pouvons pas rester tels que nous sommes, puisque les autres grandissent et que l'agfandissemetit des Autres tious rapetisse.
» Messieurs, je voudrais dire quelque chose de tlottié. Je ne serai pas irritant, soyez^en sûrs.
» Mais enfin, Rome va ôtre évacuée par nos troupes» Je stiis de ceux qui croient à l'entière bonne foi des contractants \ Tltalie sera loyale, je n'en doute pas, pour plusieurs raisons. Je vais en dire deux ou trois.
» La première, c'est que l'Empereur est le fils aîné de l'Eglise, et qu'un fils n'abandonne pas sa mère, surtout quand cette mère est TEglise, et que Napoléon 111 est ce fila»
» Mais autre raison : que deviendrait Rome, qùefei^it te ^af^?
» Je ne demaade pas cela & des diplomates ; ils ont la prétention, très-mal fondée selon moi, de préparer les événements. Ils ne 1^ préparent pas plus que les atomes ne préparent les teni'' pèles,
» Je ne le demande pas aux sonyeralns. Quelque puissanfs qu'ils soient, quelque nombreuses et Taleureuses que soient leurs ai^ mées, ils ne dirigent pas plus les événements que le moucheron ne dirige Touragan qui l'emporte dans Tespaoe, Ils sont emportés sans savoir pourquoi, où, et comment. Les souverains, lia le sa* vent tous avant de monter surletrône^ tous ou du moins presque tous (je dis presque tous, voyez mon respect), eh bieni il faut le leur rappeler : ils sont dans la main de Dieu ce que le ciseau est dans la main du statuaire, ils sont parfois la poignée de verges dont le Maître éternel se sert pour punir les nations ; ils sont souvent, bien souvent peut-être à la justice divine ce qu'est à la justice humaine rexécuteur des hautes œuvres. {Légères rumeurs»)
» Le pape restera à Rome, je le crois, le désire, et j'ose dire que nul^pygmée ou géant, que nul couronné n'osera toucher du bout du doigt sa personne sacrée. Je vais plus loin, Mazzini lui-même, s'il se trouvait en présence du pape, tomberait à genoux, demanderait pardon, implorerait sa bénédiction. Mazzini, Messieurs, est un scélérat (c'est bien admis, bien connu), qui avait pour bailleur de fonds un nouveau membre du gouvernement anglais. Mazzini, c'est un illuminé, mais un homme d'une haute intelligence, et les hommes d'une haute intelligence ne frappent pas aux portes de l'éternité en ennemis de Dieu. Non, d'ailleurs, Messieurs, je vais prononcer le mot de Sainte-Hélène, sans vouloir irriter personne. Mais les flots de la mer battent le rocher de Saintfr^Hélènc sans le recouvrir. Sainte-Hélène reste au milieu des flots^ ensei* gnementi avertissement, gibet, épouvantail, pour quiconque^ en quelque position qu'il soit, sur le trône, comme en bas, voudrait, oserait toucher à la personne sacrée du chef de la catholicité. Je suis donc sans inquiétude pour le pape, j'en ai moins encore pour la papauté ; elle est irrenversable par la main des hommes, elle est d'institution divine | elle ne peut pas plus élre renversée par la main des hommes que la lime ne peut être rongée par la dent du «erpent.
» Quant au pape, si je suis papiste, c'est que je désire que le pape reste, parce que je suis convaincu que le pape, que sa cause personneUe est rivée à la cause de la dynastie. Je suis convaincu que si le pape venait & tomber, il entraînerait la dynastie avec
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loi ; je sois aosri eonTâinen qo'en tombant la cfaafae se romprait, et qoe qoand le pape se relèTerait, il ne relèTenit pas avec loi le prinee tombé. Je suis done sans inqoiétade ; mais poor eela^ If essieors, il laat que l'Italie, — elle le sera j*e^re, — soit sage, et qo'elle ne compte pas du toot sur les reconnaissances des Étals étiangers, qa'on nous dit être preaqoe générales : nous sa- Tons ee qoe talent les reconnaissances.
» le crois être profondément dans le Tni lorsque je dis qii*aajonrd'hai, qnand un prince signe nne reconnaissance, en rendant la plame à son ministre des affaires étrangères, il lai dit : « h.e bon billet qu'a La Chfllre 1 » Puisque je parle de signature des princes, j'aimerais mieux. Messieurs, la signature honnête d'an bon commerçant que celle de plusieurs princes.
9 Le commerçant, quand il signe, n'a qu'une préoccupation, celle de faire honneur à sa signature. Beaucoup de princes aujourd'hui n'ont qu'une préoccupation, celle de trouver les moyens de s'affranchir des engagements qu'ils prennent. Nous en avons des exemples, pas bien loin. Aussi que Tltalie ne compte pas sur les reconnaissances comme moyen de vie ; qu'elle cherche à vivre par son honnêteté, par sa sagesse, par son respect des engagements qu'elle a pris envers la France, sa créatrice, qui lui conserve encercla vie.
» Quant à la lettre de l'Empereur au duc de Magenta sur l'Algérie, je ne suis pas compétent pour en examiner tous les détails, je l'avoue, et, ne me croyant pas compétent, je ne le fais pas. Je ne veux aborder que les questions que je connais parfaitement et crois pouvoir expliquer.
» Cependant, dans celte lettre, il y a différentes choses qui m'effrayent au point de vue de la liberté, au point de vue de Tordre moral, au point de vue de l'impossibilité de la réunion des races qu'on nous présente comme possible, et qui est impossible, tant qu'il y aura le Coran d'un côté et l'Evangile de l'autre.
» L'opinion du maréchal Bugeaud a été invoquée. Eh bien! autant que mes souvenirs peuvent me servir, le duc d'Isly avait . été consulté aussi sur la possibilité de la réunion des races» Le maréchal était un homme d'une haute intelligence; il crojail qu'il ne savait pas tout. C'est rare, mais enfin il avait cette intélligence-là. H a consulté des chefs arabes, entres autres un trèsimportant, dont le nom ne me revient pas, d'ailleurs je ne saurais peut-être pas le prononcer. Quelle question lui a-t-il faite ?Ii lui a demandé comment s*y prendre pour réunir les races. Voici
DU MARQUIS DE BOISST. t65
• la réponse de oe chef : Mettez dans nne marmite un Arabe et un chrétien; faites-les bouillir pendant yingl-qaatre heures, laissez . refroidir, puis tous Terrez deux bouillons d'une espèce différente : . un bouillon arabe et un bouillon chrétien. (Rires») Puisqu'on cile le maréchal Bugeaud, il faudrait aToir quelque déférence pour son afis. Or, il a déclaré plusieurs fois que la réunion des races était impossible.
» Mais ceci dit, je Iremble pour TaTonir de la colonie de Toir créer une armée de 20,000 Arabes en Algérie, et je demande si ce u'est pas préparer plutôt 20,000 insurgés pour combattre nos troupes. Et remarquez que ces insurgés, aujourd'hui non disciplinés, dcTiendront disciplinés à la française^ et qu'alors ils seront d'autant plus redoutables que nous pouTons être obligés, dans un cas donné, de nous absenter, de dégarnir l'Algérie.
> Voici pour la question de sécurilé. Il y a une autre question, celle de liberté. Eh bien, je ne yerrais pas sans crainte introduire en France un corps de 20,000 barbares, ce sont des barbares, qui seraient au besoin des janissaires. ÇRumeurs,)
> Autre question, autre raison de craindre. Je craindrais Tintrodnction dans notre armée des mœurs arabes, qui y sont déjà trop enseignées. (Légères rumeurs.)
» Soyez sûrs que je serai bien, bien circonspect dans mes paroles... Messieurs, quelques-uns rient et beaucoup disent tnpe^to : Il a raison. C'est ce qui me console. Quelques-uns disent : Il a rdison; eh bien oui, j'ai raison. Leur séjour en France a produit le plus fâcheux effet, et je regretterais beaucoup qu'on augmentât le nombre de ces barbares qui nous apportent les mœurs de l'Orient.
» tJm sénaieiir. Ajoutez que ça n'augmente pas la population.
> H. le mar^iiis deBolssy. C'est Trai, les mœurs des Orienlaux ne portent pas à l'augmentation de la population , et c'est pour cela que je redoute leur introduction en France. (Rumeurs -^ chuchotements.) »
De rAlgérie, Torateur sautait naturellement à Abdel- Kader^ et critiquait Tengouement dont était l'objet en France ce très-indigne, selon lui, pensionnaire de notre trésor qui ne sauTerait jamais à Damas autant de chrétiens qu'il en avait
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fait ttter ta Alfériei puis il le racerooliall au mftaaacrM de la Jamaïque, et 8oiile?alt tine lenipéte de eentradietiens qnnné il émettait tratiqntllemefit son Intention de traîner l'Angleterre au ban des nations, proposition que M. Kouland qualifiait d'inieosë^.
L^orateur lisait quand même des extraits du rapport offi* ciel sur leseiécullons qui ont souleté en Angleterre on double mouvement d'indignation et d'approbation, les uns admimot rënergie d'une répression intrépide et salutaire, les auires demandant la mise en accusation d*uD personnel i?redesfo^ reurs de la crainte, et, poursuivant l'Angleterre jusqu'en'ltalie de ses récriminations, il mettait ft son compte jusqu'à la révolution napolitaine, profitant de ce nom et de ces souvenirs ponr rendre au courage des princes déchus un hommage mérité.
« Voici où je yeux en arriyer. Croyez bien, Messiears, que j*ai un but. Mon intention est d*eicprimer le profond regret qu*il n'y ait pas un Gladstone nouveau pour inscrire dans l'histoire tontes ces alrocités, comme il y a eu un Gladstone calomniateur pour changer en atrocités les condamnations trop bénignes et trop rares permises par le toi de Naples.
X II faut dire la yérité et yenger les innocents qui ont été calomniés.
» En yingt-neuf ans, il y a eu à Naples dix-neuf condamnations capitales et cela pour quatre révolutions; vous venez de voir ce qui s*est passé à la Jamaïque, ce qui a été fait dans ce pays, où TAngleterre avait peut-être aussi envoyé et payé des conspirateurs.
» Voici encore une lois, Messieurs, où je veux en arriver. Je veux démontrer que l'Angleterre, patriotique jusqu'à la moelle des os, voulant s'emparer des soufres de la Sicile, s'est mêlée à toutes les révolutions du continent et principalement à celles qui ont eu lieu en Italie; car les révolutions d'Italie n'ont eu lieu que pour faroHser TÂngleterre et lui donner, si cela était possible, les soufres de la Sloilei
» Quant à de qui concerne le roi de Naples, je relisais dernière-
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ineDi kl Muttàkm^ «t j'ai ëlé affligé de toir «n de nos oelldgQee« qai n'est point ici, qui Toyage en ce moment, à ce que Toa 4it| jeter de U boue à un prince tombé faillamment et Tacousef d'a- Toir été faire de la fausse bravoure dans les casemates de Gafite, Disons la vérité, ce prince est tombé vaillamment^ et, quapt à la reine de Naples, elle a étonné le monde par son héroïsme. »
Enfin Torateor eoneloait) au idilifu dt maraïupis M de marques â'irtipâti6n(*e, qu'il bravâlt, iittivant sft cioiitome, éft remerciant le Sénat de l'applaudir et en gardant les rieurs de suçoté, pari'êipreèfilon dé rœuï où il est i&ipoMible de ne paâ noter delôi relatif an coUroUuenlent dd Tédlflee, et par l'épigramme finale, trop vraie, de la contradiction remargaée par lui entre les improbationa publiques et là» approbations cacbéea de plua d'un de ses collèguest
tf Je ïegrèlle ^tt*il y ail Un ajoUrUetnettt iûdéflni aUhoncé, (lUasl indéfini, qiîânt au ôouronnetuent de rédiflce. Môheuse chose que d'aVërlit un peuple qu'il doit être stationuaifé ; rien ti*est slattonuàiré, sauf le totnbeau. Un gouvèrnemeut qui ne veut pas atanôef e^t 6oUdamné à reculer, au tnoiuâ relativement aux autres; s'il reste fixe quand les autres avancent, c'est en réalité reculer; cela est dangereux. Il faut aux nations la liberté pour vivre, comme aux hommes Pair pour respirer. Les peuples ne vivent pas sans liberté, pas plus que Thomme sans air respirable.
» J'ai une crainte, disons«le franchement, il Aiut savoir trouver le courage dans son dévouement, il faut trouver la possibilité (les mots sont difTiclles pour cela) d'avertir le gouvernement. Quand on se croit en présence de personnes donnant des conseils calamiteux, s'ils étaient suivis, il faut avoir le courage de dire à i'EuipéréUr que si quelques conseillera occultes lui insinuent, par exemple, la J^eUsée de rapporter par uû décret le déôret du U novembfè, déCfèt immortel, qai fera durer TËmpire, il faut avoir le courage dé dire qu*un pareil décret aurait pour PËUipereur et pour le hince Itnpéfial lei eouséquencéft qu*ont eues,
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p««r le rai Ckailes X el le dae de Bordeanx, les ordonnuiees de
» ■• le yifeMiMi, Le Sénat désirenil que toos fussiez plus eomt.
» H. le m«v«bIs Ae g»l—y. Je n'en ai plos qne pour dix minnles. Mais penneUez-moi, monsieur le Président, de Tons dire qne je n*aeeepte pas tos paroles. Yoos ayez le droit d'aToir nne opinion, et moi j'ai le droit d'en ayoir nne antre.
» H. le PréflM«Bt. Ten appelle an Sénat.
» H. le ■nv«aia 4e Miiiij. Nons Terrons an dehors ce qu'il en esL El sojex bien sûrs qne quand sur ces bancs on dit oui iei, on dit souyent non an debors. {Réclamaiions,)
9 S. Mac, le — rf rfcal CàM^fceri, Je proteste énergiqnemeni contre tos paroles^ car il est impossible d'admettre que des personnes qui ont été cboisies entre tous ceux qui ont rendu des grands serrices au pays, puissent ayoîr deux manières de parler, l'une à Pintérieur du Sénat et Tautre an dehors.
M H. le Mar««ie de WmiaÊfj, Je demande la permission de répondre très-respectueusement à M. le maréchal que tout le monde ne manifeste pas ici son opinion. 11 y en a qui souyent disent : Mal ! mal! et ils en ont le droit ; mais tous ne disent pas : Mal ! et beaucoup me disent en sortant : Très-bien I Très-bien ! (Interrupiùm.) Laissez-moi donc. Seulement, ohl je suis très-sincère, je n'ai pas d'humilité, pas plus que d'orgueil, on ajoute : Vous en ayez dit trop long, yous ayez noyé les bonnes choses que TOUS ayez dites; yous auriez pu éyiler des déyeloppements inutiles.»
L'orateur concluait cd ces termes :
« Je termine. Messieurs; j'en ai uni, à la grande satisfisiction de ceux qui me disent que je ne deyrais pas signaler le danger. Chacun est déyoué à sa manière ; mon déyouement^ à moi, consiste à risquer de déplaire, pour ayoir le bonheur de seryir.
» Je crois, je me trompe peut-être, que le plus grand seryice à
rendre au Prince, c'est de Tayertir. Je crois que ce qui perd les souTcrains, c'est de toujours leur dire qu'ils ont raison. Ne dites pas que c'est mal quand cela u'est pas mal; mais quand tous croyez qu'une chose est nuisible, dites-le courageusement. C'est de la Gdélité^ du défouement. La fidélité consiste non pas à brûler de l'encens^ mais à dire bien ce qui est bien , mal ce qui est mal ; à indiquer le chemin qui conduit à la gloire, à la fortune du pays, et non pas à dire : Arréte-toi. On ne peut pas s'arrêter, rien ne s'arrête. Malheur au souYcrain qui ne le comprend pasi »
Le discours da samedi, U juillet 4866, est le dernier du marquis de Boissy.
Ce fut son chant du cygne.
Il touchait à la fois au terme de son succès, de sa carrière et de sa vie.
Il sentait cette triple atteinte aux sources de sa réputation, , de sa popularité, de son existence, et il constatait avec une jovialité mélancolique cette coalition contre lui de la conspiration calomniatrice, qui essayait en vain de le déshonorer, et échouait plus encore contre l'inviolabilité de Thonnète homme que celle du sénateur, de la maladie fatale qui rongeait déjà sourdement ses moelles, et de ce sénatus-consulte inspiré en grande partie par la terreur et la rancune de ses audaces, qui menaçait désormais d'un inflexible veto ses importunes critiques constitutionnelles.
Réduit à se défendre, réduit à se soigner, réduit à se taire, le marquis de Boissy ne devait pas survivre longtemps à ce triple afl'ront à son honneur, à son activité, à son indépendance.
Il devait mourir, et il le devinait sans doute aux frissons avant-coureurs de cette fièvre d'un empoisonnement moral autant que physique, qui allait dévorer en deux mois ce tempérament si vivace; il devait mourir, mais non sans la consolation et la vengeance d'agiter encore une fois ce drapeau du libre examen politique et de la revendication parlementaire.
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qui 681 tombé afee lui «u Aénat (pour y être r^?é avant peu par de trfes^divers^ mais dignes successeur^, et squs les plis duquel il a terminé sa carrière pu))lique, )aiss^Q( ppur adieu i'ex^plo du ii^YQïv mçQmvU jusqu'au tout^ et ite la d^6ii«e d^eapéréa du droit eoQlre la fait et éê rautorité coiitMi la lib«»té.
N'oublions pas que l'article t2 du sénatu3''C0DSuUe du 18 juillet, qui allait sortir, malgré le marquis de Boissy, des débats après lesquels il quitta, pour n'y plus revenir, une assemblée amoindrie à ses yeux par cette double restriction au droit da diaeuasiOB ol de pétitioa» art ainsi aon^a i
« La Constitution ne peut être discutée par aucun pouvoir que le Sénat procédant dans les formes qu'elle détermine. »
Et mai^te^aut que l.ç ca(jlr^ A$t u^é^ placoaa-^y -c» dénier portrait du m^TVô$ ^ ^ois»y p^i/U pi^r M-JOimi
M Une qaasllon préUminalre f
» Malgré la ehalcur et l'empresBMnant de obaMin A ^^oir Onir la
cession, y aurait-il liberté de discussioi^?
9 ie çm^ que oai, p«i-4ie que etooaa df IMMI9 iiaat eaMollalie-
Verba Tolant, scripta manent.
» l'^^i^uf fi ^cril, ^ paricuU de l'^piuio^ futi^um^ t devancfiz^Jia, elle tous «outjû^nt.
DU MARQUIS Dfi BOISSY. Sl4
• C«84 en sotitenff de oetta belle pensée, si bien exprimée, que le 24 novefflbie 4160, i'Em^reur, ateo une haute raison^ présu- DAUameiU malgré b^iiupoup de eooaeik ooj^tumf^ a voula (aire \ombtT ]ê bâitloo très^iwpaUemm^ «apporté. Ifimmim,) fia sagesse a été grande ; il a été au-devant de désirs très^pronaiMâi» Rendons-lai grâce à ce sujet.
> Le décret est intenrenu ; après le décret, un sénatusK^onjsiilte, et, pour le motlYer, pour faire ressortir la sagesse du décret; pour faire Toir combien ayait été profond le génie de TEmpereur, une bouche grande (rires), très-autorisée dans cette enceinte, où elle a lepriyilége d'être toujours applaudie, une bouche grande...
» W. le jiuMrjviaii Ae llpiasjo. Quant à rantprité Qti ctqU que cela peut se dire, cependant je i»'^n suis pa9 bien sûr; daAs tous les cas, nous ayons ici des immortels qui éclajrçirpnt ce point} ; une bouche de grande autorité a dit, le 29 janyier 4864 , quil fallait justifier le changement très-déslré apporté à la Constitution. Le justifier était facile; cela a été fait ayec une très- ^nde étoq«enee *, je taie tapperter les belles paroles prononcées à Tappoi :
» Un des mérites de la Constitution de 4852... Je lis, Messieurs, parce que je yeux être très-exact dans la citation. « Un des mérites de la GenBUtUtionde4852, d'est qu'elle a mieux aimé être perfectible qu'inyariable et immobile. Le progrés est dans son espHI, il M faôkmaU pratitaHe par son «téoemtfsme. Elle a prie pour devise o«a mola d» TEmpareuf Napoléon f*' t < Une Conslitttiion eic l'eMvre du temps. »
* Le temps amène en effet des cbaugemenls profonds dans les intérêts et dans les opinions : une Constitution sage, loin de les méconnaître, doit s'y adapter. C'est par là que Rome antique ré- «bta dans «esbea^x siècles aux séditôons intérieures et aux Inimitiés du dehors. C'est par là que TAngleterre a, depuis deux siècles, el pour iongtMBps «acoM, fermé éhn ^Ue liikkm ifst ré^îuHms. »
v Toujours, Messieurs^ pour justifier ce changement al impef* iani, ai démfUùn 0i désitié et «afin «bteau, cette ymx i^iasante ajemail s
» La liberté Violemment conquise indique dans le pouvoir uqc faiblesse qui appelle la faiblesse. Il en est autrement si la liberté est k don gratuU et spontané Sune sage prévoyance, La liberté gêné-
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reusemenl offerte est une preuTe de force bien réglée, et ce genre de force a toujours du prestige aux yeux des Français. »
» Puis voulant faire ressortir le mérite de la disposition du décret qui avait établi la discussion de l'Adresse, la grande voix dont je parlais a dit :
» On discutera pour éclairer le pouvoir, non pour le renverser. «
» Messieurs, il est question aujourd'hui de supprimer en quelque sorte des conseils, d'empêcher de traiter certains sujets. J'ai lu le projet de sénatus-consulte. Il n'est pas question d'interdire aux députés la discussion de tous les sujets, il leur est interdit seulement de dire leur opinion sur certains articles de la Constitution... (Nouveau bruit.)
» Plosleiirs «éBateiirs. Sur tous les articles.
» M. le baroM de Chappuys-MoBilaTiUe. Ils n'ont pas ce droit-là. (Approbation sur un grand nombre de bancs,)
» M. le mar«ai0 de BoImj. Ce n'est pas leur droit !.. . (BédamoHons.) Permettez... vous voulez le leur enlever.
» M. le baron de Cbappajrs-MoMtlaville, vivement. Ils ne l'ont jamais eu. Us ont discuté la Constitution, mais ils n'en avaient pas le droit : c'était là une usurpation. (Assentiment.)
» M. le Présidemt. Continuez, Monsieur de Boissy; ne répondez pas aux interrilptions.
» M. le mar«iiU de BoUsy. On dit que c'est une usuriMition ; Messieurs, ne parlons pas d'usurpation, c'est un vilain mot à employer. Nous ne voulons tous que ce qui est légal, constitutionnel, permis par la Constitution. Mais nous ne pouvons vouloir que la Constitution soit au proût de quelques-uns, qu'elle interdise toute liberté aux uns et donne toute liberté aux autres. {Mouvement.)
» M, le baroM de VineeMt» Nous ne savons pas ce que cela veut dire.
» M. le mar^mle de BoiMy. On me rectifiera si on daigne me répondre.
Ji Toujours est-il que, selon moi, une considération appelle ici au moins la discussion. La grande voix dont je parlais tout à l'heure a dit qu'on peut aimer l'Empire sans cesser d'aimer la liberté ; je retourne la proposition, et je dis qu'on peut aimer la liberté sans cesser d^aimer l'Empire. Quant à moi, je le dis bien haut, et c'est bien sincère de ma part, j'aime la liberté par instinct, et,
par reconnaissance, par intérêt, J'aime beaucoup TEmpire. Je suis donc non pas un bélier qui yeut renyerser, mais un élai qui Teut soalenîr...
> S. Bx. H. Bouher, ministre d*Éiat. Les bonnes maisons n'ont pas besoin d'élais!
» M. le m»r«iiU de BoImj... Et un élai solide, on le Terrait si les circonstances se présentaient. {Agitation.)
» Quoi qu'il en soit, le sénatus-consulte est présenté; nous avons à le discuter; c'est ce que je Tiens essayer de faire.
> Je Toudrais Toir effacer de l'article 4" le mot discuter. Je con-^ ce^rais qu'au Sénat seul fût réservé le droit de Toler, mais je conrois difficilement qu'on ôle le droit d'examen, de critique, de critique conTcnable, indiquant un besoin, je ne dis pas de cette critique de blâme, toujours chose fâcheuse, ou au moins de mau- Taîs goût. Le mot discuter serait remplacé par le mot voter •
» J'approuTerais beaucoup que le Sénat seul eût le grand droit de modifier la Gonstilulion. Mais comment pourra- t-il indiquer une nécessité, s'il lui est interdit d'être éclairé par le dehors^ proposer au gouTcrnement une modification, s'il est interdit au pays, aux organes légitimes du pays, aux députés, qui peuvent arriver d'ailleurs aTcc un mandat impératif...? (D^n^grattons.)
» Messieurs, Toyons, est-il sage à un gouvernement de prescrire ce qu'il ne peut pas obliger de faire, parlant de défendre ce qu'il n'a pas la puissance matérielle d'empêcher ?
» Une simple question -, elle ne sera pas séditieuse, Dieu m'en garde ! je l'ai entendu faire souvent : Quand un député indiquera qu'il est regrettable qu'il n'existe pas telle disposition, il ne demandera pas de réforme, de modification, tombera-t*il sous Tapplication du sénatus-consulte? M. le Président du Corps législatif agitera-t-il bien fort sa sonnette, se couvrira-t~il de son chapeau ? C'est difficile à croire. On ne saurait admettre que ce député^ parlant consciencieusement, puisse être blâmé, rappelé à l'ordre, et que la majorité se prononce contre lui. Encore une fois, il ne blâmera pas, il ne discutera pas; il émettra un vœu. Appellerez-Tous discussion un tobu émis ? Non I tous ne trouTCriez pas de tribunaux, s'ils aTaient à juger la question, pour considérer et condamner un Tœu comme un acte coupable.
n U faut nous reporter à ce qu'a promis si généreusement, ai politiquement l'Empereur.
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• Or, YOÎGi ce que disait l'Empereur, quaad il a rendu oei immorlel décret que j'appelle un déeret sauveur» que bien des per*» sonnes disent n'avoir été qu'une calamité, mais qui, à mon arâ, a sauvé le pays, l'Empereur et la dynastie. (Vives rumeurs»)
9 Vous pourrez également, dans une Adresse, manifester TOtre sentiment sur les faits qui s'accomplissent, non plus comme autrefois, par une simple paraphrase du discours de la Couronne mais par la libre et loyale expression de votre opinion...
» M. le baron de t^inceni. En tant qu'elle ne touche pas à la Constitution. (Marques ctadkésion,)
» M. le marqaU Ae BoImt. ftemarquez-le bien, il n*y a pas d^exception dans les paroles de l'Empereur.
» Voici ce qu'a dit l'Empereur dans un de ses discours : c Ce qui nuit à mon gouvernement, c'est l'absence dé publicité et de contrôle* . • C'est là ce qui favorise la calomnie et engendre les préventions. Je ne veux que le bien ; je n'ai dans le cœur que des intentions honnêtes; mais je put^ me tromper^ C'est pourquoi je veux connaître l'opinion du pays par l'organe de ses députai, après qu'ils auront examiné mes actes. »
» Je sais qu'il y a beaucoup de personnes qui ont regretté ce décret, mais l'Empereur a été sage, très-sage, lorsqu'il l'a rendu, et c'est avec toute raison qu'il disait qu'il pouvait se tromper. (Rumeurs.) Je ne lui manque pas en le disant, c'est lui qui m'y a autorisé par la phrase que je viens de lire. Mais il Serait Dieu s'il pouvait ne pas se tromper, puisque C'est lui qui fait tout et qu*il s'est déclaré responsable i II a donc pu se tromper, et, je le répèle, il s'est trompé, «^ moins qu'un autre ne l'aurait fait sans aucin doute, •— mais enOn il s'est trompé, et il se trompe encore quand il veut augmenter, ou plutôt quand son gouvemoment veut, '^ je laisse l'Empereur de côté, car ce n'est pas lui qui le veut, et an besoin il serait contre, ^ quand son gouvernement, dis-je^ veut augmenter sa puissance absolue* Il se trompe oertainenMit alors 4
» La puissance absolue, Messieurs, c*esl le gouvernement personnel. (MerrupHon.) Eh bien! le gouvernement personnel, si le souverain est bon comme le nôtre, il peut être excellent; mais est-ce que par hasard nous irions jusqu'à prétendre que les souverains, parce qu'ils sont souverains, ne sont pas soumis, comme tous leurs sujets, aux vicissitudes humaines, aax infirmités? {Bruit agitation.) Croyons-nous, dirons^nous que le souverain, à seiianle*
dix ans, à quatre^-Yingls ans, aura Ténergie, les mêmes penséeSi antanl de désirs, qu'à trente ans? {Mouvements en êtns diven,)
» !1 s*ensuit donc que le gouternement personnel a Tinconténient de tieillir atec la personne du souyerain. {Murmurée,)
» ■• le Président. Qu*appelez-Yous gouTerneraent personnel? 11 n'y a pas ici de gouTemement personnel, mais bien un gouTemement constitutionnel.
n M. lemariiiiU de BoiMy. C'est une généralité.
• J'appelle gouyernement personnel celui, par exemple, que nous sommes très-heureux d'aycir, celui qui donne au souyerain le droit, non pas seulement de commander à Tannée, mais de commander en tout; celui qui donne au souyerain le droit d'ayoir des ministres qui n'ont pas le droit de dire : « Mais, Sire, telle chose serait mieux, telle chose est mauyaise. » (Murmures.) Yoili ce que, en théorie, j'appelle le gouyernement personnel. En pra-* tique, je ne dis pas qu'il en soit ainsi, j'espère que non. J'aime beaucoup le gouyernement actuel et les ministres qui le représen-^ tent; je suis l'obligé de plusieurs, et ce n'est pas eux que j'entends désigner; je n'en parlerai toujours qu'ayec reconnaissance et déférence. Ce n'est donc p^ du gouyernement qui nous régit qu'il est question, nous l'admirons beaucoup ; mais enGn je dis ce qui peut arriyer à un gouyernement personnel. Est-ce que nous ne l'ayons pas déjà yu ? Il était sans racines, et quand il suryenait une grande perturbation, le gouyernement tombait ayec celui qui l'exerçait.
» Nous l'ayons yu en 4 SU. Si jamais un souyerain fut grand, puissant et personnel, assurément ce fut Napoléon I*', et cependant il est tombé» « • (Interruption.)
» ■• le Fi^ésident. Sous le coup d*une coalition deTEurope.
e Fhiiieurê Sénateurs. Par les armées étrangères.
> H. Iem»r4iile de Bolesy. Monsieur le Président, permettezmoi. . . J'allais dire précisément ce que yous ayez la bonté de me sonffler.tt II est tombé par la coalition étrangère. «. {CM! oui!) Mais tous, tant que nous sommes ou presque tous, nous existions quelques années auparayant, et chacun sait combien peu il s'en est fallu qile ce gouyernement personnel tombât autrement. N'ayons-nous pas tu un conspirateur de génie organiser une conspiration du fond de son oachot? J'en Appelle au souyenif de tout le monde, «ne impératriee régente était à Paris, rbéritier présomptif
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de la couronne à Paris, tout le gouyernenient à Paris I Le bruit de la mort de l'Empereur se répand, et tout le monde crie : VEmpereur est mort! mais personne ne crie : Vive VEmpenverî (Murmures ^pTOkfngH.) Yons tous souyenez de cette époque. Eh bien I qu'estce que cela prouTC ? (Bruyon/es réclamaticm,)
» Ce sont des souTcnirs historiques.
» Pltmeurs vùix. Parlez du sénatus-consulte. »
Nous avons voulu citer la première partie de ce discours du U juillet, moins pour la nouveauté ou la hardiesse des idées qu'il contient, — car ces idées ne sont nouvelles qu'à force d*étre anciennes, et hardies que par rapport à la timidité de ses auditeurs^ — qu*afin de donner au lecteur une image très-adoucie par des abréviations et des élagatlons nécessaires, une image en raccourci d'une tempête au Sénat.
C'est au milieu d'un feu roulant d'interruptions systématiques, d'interpellations préméditées, au milieu d'une véritable conspiration des sénateurs militaires coalisés pour étouffer^ en attendant le lacet du sénatus-consulte restrictif, cette voix importune et railleuse, tantôt trompette^ tantôt sifflet, d'un homme en qui s'incarnait, palpitait, protestait l'opinion publique ellemême, que le marquis de Boissy garda tout son sang-froid^toute sa gaieté, toute sa verve comique, et jouant philosophiquement aux propos interrompus, renvoyant la réplique à chaque contradicteur, comme le joueur, d'un coup de raquette, renvoie le volant, se tira du tour de force inouï de se faire entendre de cent collègues résolus à ne pas récouter.
Quand le murmure devenait trop épais, et qu'il n'entendait plus lui-même dans l'orage sa voix aiguisée par la fatigue et la lutte comme une voix de cigale, l'héroïque entêté, qui était bien de la race des Gaulois de César et des Français de Fontenoy> obtenait d'un seul coup un passager silence^ non en protestant contre le bruits mais en l'excusant : Le Sénat, je le
comprends, est pressé d'en finir, observail-il avec sa bonhomie ironique, car il fait très-chaud, j'en conviens.
On souriait, on rougissait, on s'essuyait mélancoliquement le front, et on se résignait à attendre que cet orateur enragé eût fini.
Tout autre que ce nerveux et bilieux petit homme eût succombé à cette gageure, à ce défi de lutter contre toute une assemblée.
Si le marquis de Boissy eût eu le tempérament sanguin et les pieds goutteux de lord Chatam, il fût tombé comme lui foudroyé à son banc par l'apoplexie.
Hais, nature de fer et de feu, d'une herculéenne faiblesse, le marquis fit jusqu'au bout tête à tous ses adversaires, qui se relayaient pour l'intimider, quand le président, enroué, renonçait à renouveler le glas de ses admonestations comminatoires.
Épargnant le maréchal Canrobert, pour lequel il professait un goût chevaleresque, le marquis ripostait sans ménagement aux interruptions moins parlementaires, et rendait feu pour feu au maréchal Vaillant et au général Mellinet.
Au premier qui criait : A l'ordre! il répondait : a Nous ne sommes pas ici à une revue, monsieur le maréchal, » et il le renvoyait à la parade ou à l'Institut.
Au second qui lui objectait : Vous n'avez jamais rendu de services de votre vie, il répliquait : <c Je sers la France aussi bien que vous ; vous l'avez servie sur les champs de bataille, et je l'ai servie à la tribune. »
Aux idolâtres de la Constitution, aux adorateurs du fétiche, il disait : a La Constitution a été un chef-d'œuvre, il faut le » dire bien haut. Mais le fusil h mèche aussi a été un chef- » d'oeuvre; aujourd'hui, il y a mieux. »
Enfin à ceux qui, pour toute raison, se bornaient à l'assourdir de cris : Aux voix! aux voix! il se bornait à répondre : t J'entends deux ou trois de mes collègues dire : Aux voix ! J'avoue que cette éloquence, en deux mots, est bien fou-
droyante; il n'y a rien à répondre à cela. Voilà dono tout ee qu'on peut objecter à des raisons plausibles! ! I »
Le combat finit enfin, faute de combattants.
Le Sénat, de guerre lasse, s'était décidé à ne plus interrompre l'orateur, qui se tut aussitôt, satisfait d'avoir clos dignement sa carrière par une Journée demeurée mémorable dans les fastes parlementaires du second Empire.
EPILOGUE
Le moluproprio du 19 janvier 1867. -> L'heure de la liberté et de la justice.
— Les calomnies qui ont empoisonné moralement le marquis de Boissy sont étouffées dans la vérité. — Réponse de sa mort k ceui qui ont essayé de diffamer sa vie.» Quel sera l'historien de ce récit sacré. — Testament politique du marquis de Boissy. — Sa sollicitude pour le Sénat — Transformation et évolution rendues nécessaires pour la haute assemblée par les circonstances actuelles. — Les élections de 1869. •— Le nouveau Corps législatif. — Aux époques militantes, il faut des corps politiques militants.
— L'exemple donné par M. de Boissy ne doit pas être perdu. — L'idéal et la réalité. — Résumé des travaux du Sénat pendant la session de 1869. — Ce n'est pas assez désormais. — Les sujets et les occasions ne manquent pas.
— Prochaines réformes. — Le suffrage universel. — Le principe et les conséquences, la théorie et la pratique. — Le remède et le mal. ^ Théorie anglaise de la représentation des minorités. — Ni palliatifs ni caustiques. — Réaction impossible et absurde. — Suffrage à deux degrés. — • Gens électoral. — Excommunication de l'ignorance. — Simple modification au pacte constitutionnel. — Nul n'est électeur s'il ne sait lire ni écrire. — Inconvénient de mettre trop souvent en mouvement la machine du suffrage universel. — Le désintéressement n'est pas de l'indifférence. -— Il n'est plus permis aux Chambres hautes de s'endormir.— La Chambre des lords.
— Quel r6le rêverait aujourd'hui le marquis de Boissy pour le Sénat. — Autorité et popularité. — Le danger pour la Constitution n'est pas d'être discutée, mais discutable. — Initiative du Sénat. — Ses prérogatives ac- Inelks. — De tels droits imposant des devoirs. ^ Combattre la révolution
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avec la liberté. — Septennalilé des législatures. — Examen successif au Corps législatif et au Sénat da budget par chapitres. — Publicité des séances. — Examen public de droit de toute pétition émanant de la msgorité de trois conseils généraux. — Election des députés à la majorité relative.
— Suppression du second tour de scrutin. — Domicile exigé dans la circonscription. — Election du bureau. — Thèse illusoire de la responsabilité ministérielle. — Acte additionnel spontané aux constitutions de l'Empire. — Enseignements du passé. — Le Sénat conservateur : opinion de Napoléon. — Mémoires de Tkibaudcau. — Mémorial de Sainte-Hélène, — La Chambre des pairs en i830. — Extraits des Métaoires d'outre-tombe. — La Chambre des pairs en i848. — Deux arrêtés du gouvernement provisoire. — Paratonnerre conducteur et préscn'ateur des électricités révolutionnaires.
— L'élite du Sénat actuel. — Espérances qui sont un hommage. — La devise du marquis de Boissy. — Moderatur et urgct, •— Cette devise doit être celle da Sénat nouveau.
Nous sommeâ arrivés au terme d'une tâche qui eût été presque impossible si nous l'eussions entreprise le lendemain de la mort du marquis de Boissy, et avant ce motu proprio du 49 janvier 4867 et ce message du 42 juillet 4869 qui ont délié souverainement les lèvres des amis de l'Empire, jusque-là closes par des scrupules de dévouement qui ne l'emporteront plus désormais sur les inspirations de Tindépendance.
Plût au ciel que cette courageuse^ féconde, salutaire initiative d*un prince prévoyant, qui a voulu avec raison ajouter aux sécurités du présent celles de l'avenir, et aux garanties de l'autorité celles de la liberté^ plûl au ciel qu'elle tût pu réveiller dans sa tombe le lutteur endormi, et eût pu desceller ces lèvres dont la voix, muette pour les oreilles humaines, ne parle plus, dans le monde qui fait suite au terrestre, que ce langage des âmes qu'on ne comprend qu'au ciel.
Mais ce miracle de résurrection est de ceux qui sont interdits aux rois et que Dieu ne fait plus.
C'est à un humble évocateur, inspiré par cette religion commune de la pairie et de la liberté qui forme entre les esprits sincères un lien qui n'a pas besoin des autres, qu'est échue la mission de faire revivre historiquement, dans une ressemblante
image, un serviteur loyal de i*£mpiredont la flatterie, qu'il avait si implacablement combattue, a pu impunément, jusqu'à ce jour de lumière et de déception où les événements ont dit la vérité que ne peuvent plus taire les hommes, et formulé des leçons qu'il n'est plus permis d'éluder, calomnier la fidélité et empoisonner moralement les derniers jours.
Ce livre de sincérité expiatoire et de piété vengeresse a été écrit pour répondre à la calomnie politique, déjà démentie par les faits. Ils ont donné raison à tous les vœux et à toutes les prédictions d*un homme qui goûterait aujourd'hui, s'il vivait encore, le plaisir de saluer en souriant à ses côtés ses anciens adversaires devenus ses alliés, et ses anciens critiques devenus ses partisans.
Pour les autres accusations, qui ont essayé en vain de ternir jusqu'aux incontestables qualités de l'homme privé, et d'atteindre, dans l'honneur du foyer, l'incorruptible champion de l'opinion publique, la tranquillité d'une agonie stoïquement chrétienne, la protestation énergique du dernier sou pir, le con- Gant appel au jugement de Dieu, les regrets de nombreux amis, le culte d'une mémoire demeurée populaire (ont suffisante justice d'une conspiration mercenaire, qui s'est bientôt éteinte de honte dans son propre mépris.
Il appartenait, par un privilège douloureux et consolateurà la fois, à celle qui fut le témoin de cette mort exemplaire de la raconter.
Elle seule le pouvait faire dignement, et il ne reste plus à celui à qui elle a confié le soin d'écrire la vie publique de son mari, qu'à formuler, dans quelques considérations qui sont comme la moralité et la conclusion de son récit, ce qu'il lui est permis par un long commerce, préservateur de toute erreur et de toute illusion sur des opinions, d'appeler le testament politique du marquis deBoissy.
Par un sentiment de préférence tout naturel, c'est surtout sur le rôle de la haute assemblée dont il avait fait partie durant un
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tiers de sa vie qae s'étaient surtout portées les dont il nous semble ntile d'exposer les résultats.
Hais celte préférence n'avait rien d'égoïste ni d'exclusif. Elle se Justifierait d'ailleurs surabondamment par les attributions du Sénat qui partage avec l'Empereur Tinitiative des lois (4)) et qui, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques, a seul qualité pour inspirer ou consacrer les réformes constitutionnelles.
Nous nous conformerons d'autant mieux, dans Texposé des conclusions de l'expérience politique du marquis de Boissy, à ses prédilections, que la nécessité, pour le Sénat, de sortir de sa passivité nous semble plus énergiquement ressortir des circonstances actuelles, et que le besoin d'un équilibre normal entre les deux pouvoirs législatifs nous parait plus évidemment résulter du mouvement libéral attesté par les élections de 4869 et imprimé à l'assemblée qui vient de recevoir du suffrage uni-* versel un mandat sexennal, une allare plus accentuée, une ambition plus impatiente et une influence plus décisive.
Dans des circonstances graves qui peuvent devenir critiques, dès le début enfin d'une législature dont la fin coïncidera avec Tavénement à la majorité du prince sur lequel reposent les destinées de l'Empire et de la France, le Sénat ne saurait renoncer volontairement à son rang ni s'effacer devant son devoir.
Il ne suffit plus d'attendre, confiant dans l'étoile désormais intermittente d'un régime qui n'est plus imperturbablement heureux, et pour qui vont sonner les heures glorieuses ou fatales, pendant lesquelles les dynasties perdent leur force on méritent leur durée.
(1) Art. 30 de la Constitution, non abrogé, autoristnt le Sénat à poser les bases des projets de lois d'un grand intérêt national. Cette initiative comprend toutes les autres^ et relève le Sénat d'une exception qui serait une infériorité sur la Chambre des pairs.
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II ne suffit plus d'attendre ; il doit prévoir, prévenir, préparer, sortir de ce calme.'augural qui est l'attitude de la sagesse, mais qui n'est pas la sagesse même.
Aux époques militantes, il faut des corps politiques militants qui, sans rien perdre de leur gravité et de leur prestige, affirment leur autorité par des faits et non par des mots, et donnent des conseils qui soient des services.
Ces idées, qui ne comportent aucune critique pour le passé mais plutôt, pour Tavenir, des espérances qui sont un hommage, présideraient certainement aujourd'hui à l'attitude d'un sénateur dont l'absence a permis de mesurer la place, et dont le silence, considéré un moment comme un opportun accident par ceux que fatiguait son indépendance, est regardé aujourd'hui comme un malheur par ceux qui regrettent son dévouement.
Ce dévouement, qui ne connaissait d'antres limites que celles de la fidélité au serment constitutionnel, et dont l'activité, passionnée par le zèle du bien public, s*était affranchie de toute fausse pudeur et de tout maladroit scrupule, a laissé des témoignages et donné un exemple qui ne doivent point être perdus pour le corps qu'il aimait, qu^il honorait, qu'il voulait non complaisant, mais attentifà l'opinion, prêt à accorder à la liberté tout le nécessaire pour avoir le droit de lui refuser le superflu, et prêt à se mettre à la tête de tout progrès pour n'avoir à lutter contre aucun excès.
Certes, sans rien refuser au Sénat actuel de ses mérites et de ses services, il n'est pas permis de trouver l'idéal de sa mission à la fois conservatrice et initiatricd tutélaire et populaire réalisé par des travaux dont le trop modeste bilan qui suit pour la dernière session, ne répond ni aux besoins de la situation, ni à l'attente du public, ni même aux vœux secrets déplus d'un de ses membres.
PENDANT LA SESSION DE
La session a été ouverle le 48 jaii?ier 4869 et close le 30 avril. Sa durée a été de trois mois et douze jours.
Pendant cet espace de temps, le Sénat s'est réuni 46 fois dans ses bureaux et 24 fois en assemblée générale.
Les bureaux ont eu à examiner une demande d'interpellalions, ainsi que plusieurs pétitions proposant des modiOcations à la Constitution.
Ils ont eu à nommer 37 commissions, dont le travail se r^^parlii ainsi :
4 commission a examiné un sénatus-consulte.
31 ont examiné des lois.
4 ont préparé des rapports de pétitions.
Enfin, une commission a été chargée de Texamen de la comptabilité du Sénat.
Le Sénat a délibéré sur un sénatus-consulle relatif à une cession de terrains au domaine de l'État \ il a voté 4t5 lois, parmi lesquelles 409 concernent des déparlements, des communes ou des particuliers, et 46 sont d'intérêt général.
Les quatre commissions de pétitions ont été saisies de 515 pétitions auxquelles il faut ajouter les 4 45 qui forment le reliquat do 4868, pour avoir le total des pétillons soumises au Sénat (630). Mais le Sénat n'a pu statuer que sur 460 d'entre elles, t ont été écartées par la question préniable ; l'ordre du jour a été prononcé sur 437, le dépôt au bureau des renseignements sur 6, et 45 ont été renvoyées à divers ministères.
Parmi les pétitions qui restent à rapporter, 242 sont inscrites au feuilleton comme étant à l'état de rapport ; les autres figureront au rôle général de la session prochaine. Le rapport sur le service des pétitions présenté au Sénat dans sa dernière séance par M. le Sénateur-Secrétaire, indique les principaux objets sur lesquels ont porté les pétitions.
{Journal officiel^ 13 mai 1869.)
Certes ce sont là des travaux honorables, mais qui attestent trop réconoDoie de ces forces latentes^ qu'il est temps pour le Sénat de dépenser désormais sinon avec prodigalité, du moins avec plus de libéralité.
Les sujets ne manquent point à sa sollicitude, ni les occasions à son activité.
En présence d'une assemblée nouvelle dont il serait téméraire de préjuger les dispositions et d'évaluer les ressources^ mais qui se présente déjà à Tobservateur avec une variété d'élémenls^ une mobilité de physionomie, et une ardeur de conquête qui présagent au gouvernement une direction plus difficile, une harmonie plus laborieuse, une certaine tension des rênes enfin, il importe que le Sénat ne se laisse ni devancer^ ni dépasser, ni primer, ni annuler, et conserve le droit de mettre dans la balance de nos destinées politiques les poids décisifs.
Sa supériorité ne doit pas se contenter des honneurs de la préséance.
On peut garder son rang dans l'Ëtat et perdre sa place dans l'opinion.
C'est là qu'entre le pouvoir régulateur et le pouvoir législatif, entre le corps qui peut toucher à la Constitution et le corps qui ne peut toucher qu'aux lois, Tégalité même serait une déchéance.
Les élections de 4869 ont révélé deux points faibles, deux défauts de cuirasse, deux sujets de médiution qui doivent être, sous peine de voir grandir le danger et s'envenimer Tinconvénient, deux sujets de prochaines réformes.
Il n'y a rien à dire, comme principe^ du suffrage univei*sel, destiné à devenir la base de toutes les institutions modernes et la loi du monde.
Mais il est permis de rechercher le meilleur mode d'application de cette souveraineté nationale, dont Tégal exercice, par-
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tagé entre dix millions d'électears» met en moarement et peut mettre en conflit dii millions de citoyens fort inégaui dé fortunes» de situation et surtout de capacité.
Là est le point délicat, déjà douloureux.
Là est le mal qui gâte le bien et sollicite un remède.
Ce remède, il n'est point à chercher dans cette théorie anglaise et doctrinaire de la représentation des minorités, qui nous semble un leurre, un mirage, un paradoxe politique, qui ne mérite pas le temps qu'on met à en comprendre la sophistique subtilité, et encore moins celui qu'on perdrait à accorder deux rouages contradictoires, dans une machine qui ne se prête pas impunément aux expériences.
Le femède, si nous ne le voyons ni dans les lénitifs ni dans les palliatifs, nous le trouvons encore moins dans les caustiques.
II y a des réactionnaires radicaux qui parlent d'une nouvelle loi du 31 mai.
Ils oublient qu'il est des remèdes pires que le mal, qu'on n'ampute pas un peuple, qu'on ne mutile pas un droit, qu'on ne raccourcit pas un principe.
Ils oublient qu'on n'ôte pas des lèvres à une nation la coupe d'affranchissement et d'égalité où elle est fière de boire, sous prétexte qu'elle peut s'enivrer.
Ils oublient enfin que l'Empire a été fait par le suffrage universel, et qu'il n'eût pas été fait sans lui, que la République est morte du coup qu'elle lui a porté le 31 mai, et que c'est le ressentiment de cette injure qui a paralysé, par l'indifférence populaire, la résistance bourgeoise en vain rebelle au coup d'État du 2 décembre, et stérilisé sa protestation.
On ne touche donc pas au suffrage universel. Ce serait ptas qu'un crime, ce serait une faute, et le gouvernement n'en peut plus commettre.
Mais régler l'exercice de la souveraineté nationale, comme celai de tontes les autres, n'est pas y attenter, perfectionner un
droit n'est pas le mutiler, endiguer la rivière pour Tempécher de déborder en torrent n'est pas l'enterrer. Il n'y a de réfor* mes légitimes, salutaires, efficaces, que colles qui améliorent l'usage d'uQ droit sans effleurer le droit lui-même. C'est hono«« rer le droit que d'empêcher les incapables ou les indignes de le compromettre ou de le souiller, c*est consacrer le principe que d'en préserrer les conséquences.
Les législateurs et les constituants antérieurs ont tous agitéi sans trouver la solution décisive, les redoutables problèmes du droit de suffrage.
Acôtédela théorie révolutionnaire du suffrage à deux degrés» dont l'origine n'est pas suspecte, puisque c'est à des électeurs choisis parla masse électorale elle-même que nous avons dû la Constituante, la Législative et la Convention^ nous trouvons la théorie contre-révolutionnaire des restrictions du cens.
Mais aujourd'hui, il ne s'agit pas du suffrage à deui degrés qui décompose, dénature, diminue l'exercice du droit, qui Crée des catégorisations difficiles entre la foule et l'élite, et surtout rend plus étroite cette base des délégations qui ne saurait jamais être trop large ; il s'agit encore moins des exclusions humiliantes et incompatibles avec l'état de majorité, désormais inviolable, des peuples jusqu'ici mineurs, fondées stlr l'absence d'un titre en argent, le plus vulgaire et précaire de tous les titres.
Mais si la fierté d'un peuple libre ne supporte pas l'exclusion fondée sur les hasards de la naissance et de la fortune, elle ne saurait trouver à redire à l'excommunication de l'ignorance.
Bt ce serait du même coup rendre à la propagation de rin« struction publique, en même temps qu'à la moralité des élec* lions, un double et signalé service^ que d'avoir le courage de proposer une modification au pacte constitutionnel que nul n'aurait le courage de blâmer, ainsi conçu :
Pour être citoyen et électeur, il faut savoir lire, écrire et compter, et être âgé de vingucinq ans révolus.
Cette simple modification épurerait la source de la souveraineté nationale troublée et souillée, non par les surfaces, mais par les fonds que soulèvent les agitations d'un aveugle appel.
La loi, souvent impitoyable et injuste en elle-même, du nombre serait sanctionnée par cette égalité du premier degré d'instruction, qui rendrait moins brutale à Télite le gouverne* ment de la foule.
Nous ne verrions pas des bommes, incapables de se conduire dans les plus simples affaires de la vie privée, prendre part aux affaires publiques, et incapables de signer leur nom ou de répeler, compter dans l'urne du scrutin aussi bien qu'un Lamartine, qu'un Ingres, qu'un Âuber, qu'un Rouher, pour un dix millionnième de royauté.
La carte de M. Duruy, gi'âce à une mâle pudeur et à une civique émulation, serait d'une entière blancheur, au lieu de ces taches noires de barbarie qui font rougir la civilisation ; et pendant dix ans, la Révolution, qui recrute surtout dans l'ignorance ses farouches partisans, serait chassée des comices où le sort de la France est livré, pour une inégale part, à la raison de rhomme de génie, et à l'instincl de politiques qui ne savent pas lire.
Ce n'est pas tout. Le suffrage universel existe, et il gouverne la France après l'avoir sauvée. Ce n'est pas l'Empire démocratique qui pourrait gagner à renier son origine, et à accuser d'erreur la manifestation nationale d'où il est sorti.
Mais il demeure encore à examiner s'il n'y a pas inconvénient et danger à mettre en mouvement trop souvent une machine grossière, qui n'est infaillible qu'à la condition d'un emploi modéré et discret, et à faire frapper parce gigantesque balancier du suffrage universel l'effigie auguste du souverain responsable et héréditaire, et Teffigie banale de l'inviolable et passager délégué du contrôle national.
Il y a dans ces questions de limitation, de correction, d'épura-
tioD, non du droit, mais de l'exercice da droit du suffrage universel que posent la prévoyante sollicitude et le souci désintéressé de la dignité et de Thonneur de la souveraineté nationale, il y a dans ces questions de durée des mandats électifs, de discrétion dans remploi de cette immense machine dont la mise en train crée une agitation qui n'est pas toujours féconde, et enfièvre dix millions d'ouvriers, de respect de cet appel au peuple^ qu'il importe de ne pas fatiguer, afin qu*il garde son prestige de fondateur et de sauveur de dynastie (4) : il y a dans toutes ces questions, dis-je» de quoi occuper longtemps et utilement les méditations du seul corps de l'État qui ait une initiative constitutionnelle et un veio législatif (disputé par la rivalité de l'autre assemblée, sous prétexte qu'il n'en use pas) au service de son expérience et de son ambition.
Car le Sénat doit avoir aussi sa légitime et féconde ambition^ puisque ses attributions et son pouvoir suffisent pour couronner dignement toutes les carrières et pour récompenserions les services, lui permettent d'être un corps délibérant à la fois puissant et désintéressé.
Ce désintéressement ne doit pas être confondu avec l'indifférence des sceptiques et des égoïstes, dont parle le poète qui, du baut de Tasile inviolable des templa serena, contemplent, avec une tranquille volupté^ les agitations de la mer des hommes.
Un siège au Sénat est une retraite qui permet d*être utile avec maturité et opportunité, mais qui n'en dispense pas, et une chambre non élue et non gratuite (ce qu'il est permis de regretter), mais non héréditaire aussi (ce dont il est permis de se féliciter), ne saurait se permettre impunément les somnolences des sièges héréditaires.
(1) Car il appartient à la manifestation nationale qui a fait l'Empire de le maintenir, cl un gouvernement n'est jamais perdu, qui peut ouvrir cette sou* pape de sûreté des sociétés modernes.
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Le Sénat français, qui possède à peu près les prérogatives législatives de la Chambre des lords (O9 a, sur une assemblée dont le prestige ébranlé et rabâtardissement progressif ont sembléexiger récemment, de l'initiative préservatrice de la couronne, l'ininsion de force, d'activité et de crédit de deux nominations de pairs à vie (Lord John Russel en demandait quatre), cette supériorité d'être composé d'hommes murs ni trop jeunes, ni caducs, ni inexpérimentés, ni impuissants, dont le choix sera de plus en plus conforme à la désignation de l'opi** nion et aux nécessités nouvelles.
C'est le moment, pour la haute et illustre assemblée, de res* saisir, par de prompts témoignages de prévoyance et de sa* gesse, d'indépendance et de dévouement, Tautorité et la po-* pularité que lui souhaitait si ardemment le marquis de Boissy, et qu'il eût tant contribué à lui assurer. Elle doit avoir une oreille an présent, l'autre à l'avenir, et y écouter tous ces vœux, tous ces reproches, tous ces bruits imperceptibles souvent à l'ouïe des ministres.
Le marquis de Boissy, avec la susceptible sollicitude d'un point d'honneur presque exagéré, se préoccupait constamment de ce rôle du Sénat, de ces vicissitudes de son influence, et de cette décadence d'autorité qui avait succédé trop vite aux échos flatteurs des belles et retentissantes discussions de l'Adresse en 4861 et 4862.
Ceux qui ont été les confidents de ses appréhensions, de ses désabusements dans les derniers temps, et les témoins de ses
(i) Sur cette étude comparative des attributions d« la Chambre des lords et du Sénat) et sur les réformes qui vont peu à peu modifier l'organisation surannée et Tcsprit de privilège de la haute assemblée, double question fort intéressante, mais qui nous mènerait trop loin» on peut lire l'article de M. A. Esquiros: L'Angieterre et la vie an^fatM (Uevue des Deux-Mondes du i^ septembre 1869) et trois lettres de H. Louis BUncau Tflnpj, n^ des i8| 21 atril et 9 juin 1869.
efforifi presque désespérés pour galvaniser une activité engourdie, pour aiguillonner un imprévoyant optimisme, compren* nent, mieux que nous ne saurions les exprimer, quel contrecoup des élections de 4869 aurait reçu celui qui avait si vivement éprouvé celui des élections de 4863, et dans quel énergique surmm corda il eût traduit pour ses collègues l'avertissement de ces significatives progressions dans le thermomètre du suffrage universel.
Il eût, sans nul doute, appelé Tattention du Sénat sur le déplacement d'influence, au profit de l'Assemblée législative et au détriment de l'Assemblée constitutionnelle, qui se manifeste dans Topinion avant de passer dans les faits.
Il eût réveillé, par Texemple de son émulation, Tétude des problèmes politiques que je n'ai fait qu'indiquer, et il se fût étonné de voir avec quelle superstitieuse répugnance le Sénat d'aujourd'hui s'abstient de toucher à ces questions auxquelles, dans la première ferveur d'un zèle refroidi, il faisait volontiers subir répreuve de la discussion.
Cette épreuve, M. deBoissy ne la redoutait pas pour la Constitution, qui gagnait plus, selon lui, à essuyer le feu de la con^ tradiction qu'à dormir inviolable à l'ombre du sanctuaire.
D'ailleurs, s'il pouvait reconnaître les dangers de la discus« sion indiscrète et hâtive des journaux, il ne trouvait pas les mêmes inconvénients à la discussion respectueuse et grave d'une Assemblée comme le Sénat.
Sur tous ces points que nous avons effleurés, sur bien d'autres desiderata, épars dans ses discours, et dont la collection formerait un programme inutile à tous ceux qui nous ont suivis jusqu'ici, il eût provoqué le premier essor de cette initiative qui ne s'est pas encore mise d'elle-même en mouvement, dont les propositions du gouvernement ont seules jusqu'à ce jour réveillé Tinertie, et qui a donné plus de marques de sa docilité que de son indépendance.
Il eût saisi la première occasion d'affirmer la vie et la força
de la haute Assemblée par un témoignage éclatant emprunté à Tune de ses prérogatives.
Ces prérogatives si honorables et dont l'usage ferait d'autant plus d'effet qu'il n'en a pas été abusé, sont assez nombreuses et assez puissantes pour faire beaucoup de bien, empêcher beaucoup de mal, et maintenir le Sénat à la hauteur de sa mission et de sa dignité. .
Qu'on jette un coup d*œil avec nous sur cet arsenal d'armes dontla plupart sont vierges encore de toute lutte, et reposent neuves dans leur fourreau.
Le Sénat peut s'opposer à la promulgation des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte h la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principe de l'inamovibilité de la magistrature.
De celles qui pourraient compromettre la défense du territoire.
Le Sénat peut en outre, avant de se prononcer sur la promulgation d'une loi, décider, par une résolution motivée, que cette loi sera soumise à une nouvelle délibération du Corps législatif, qui n*aura lieu que dans une session suivante.
Le Sénat peut régler par un sénatus-consulte la Constitution de l'Algérie et des colonies, tout ce qui n'a pas été prévu par a Constitution, et qui est nécessaire à sa marche; enGn le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations.
Le Sénat peut maintenir ou annuler tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, dénoncés pour la même cause par les pétitions des citoyens.
Le Sénat peut, dans un rapport adressé ù l'Empereur, poser les bases des projets de loi d'un grand intérêt national.
11 peut proposer des modifications à la Constitution.
Le Sénat jouit, comme le Corps législatif, du privilège d'interpellation qui a remplacé insuffisamment peut-être, car l'A-dresse permettait de répondre à l'Empereur et Tinlerpellaiion ne permet que de questionner un mlnislre, le vote de l'Adresse.
Enfin, en cas de dissolution du Corps législatif et jusqu'à une nouvelle convocation, le Sénat, sur la proposition de FEmpereur, pourvoit, par des mesures d'urgence, à tout ce qui est nécessaire à la marche du gouvernement.
Un corps qui dispose de telles attributions, qui jouit de tels privilèges est bien en effet le premier corps de TÉtat, mais c'est à la condition de se servir de son droit et de faire son devoir.
Son devoir, c'est de porter un œil résolu et une main prévoyante sur ces questions qu'il ne faut pas abandonner aux solutions improvisées d'une réforme subite et hâtive, sur ces progrès dont il faut arracher la promesse au programme brutal de la revendication.
C'est avec ses propres armes, enlevées à la Révolution, qu'il faut la combattre; il faut consolider avec ces pierres destinées à détruire ; il faut se réserver le mérite de donner, pour ne pas être obligé de subir l'affront de laisser prendre.
La septennalité des législatures ou le renouvellement de l'assemblée législative partiellement et sans secousse générale, le vote du budget dans les premiers et non les derniers mois de la session et son renvoi par ministère et non en bloc h Texamen du Sénat, l'admission stimulante du public> dans une certaine mesure, aux séances d'une assemblée qu'énerve le buis-clos, et qui a besoin de voir passer devant elle de temps en temps, comme un encouragement ou un reproche, la vivante image de Topinion publique (1); l'admission de droit à la dis-
(1) Ce vœu infatigable du marquis de Boissy : la publicité des séances du Sénat, a été enfin réalisé par le sénatus-consultc du 8 septembre 1869. liberté y a gagné, et le Sénat n'y a pas perdu.
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LeSénaljoui, tprnellali'"^ qui ^^i" - '' "^oil clore définiiivement ta pé riode drtsse P«fi»ïttj- '*"'* '^ P*""^ libérale du gouvernemeDi nepertBlquej!'*'* '* dynastie et du pays, en éianlen '•oii* le Sénat reconquerra la vie, la force, avoir besoin dans l'inlérët de U lût-ce, pour ne (aire allusion qu'à n accident prévu, qu'i) l'inévitable ins comme par les autres hommes, I humaine, qu'à cette heure (^1 tairs critique de la transmission du ransilion entre deux règnes.
it à cet égard puisé dans les événeémoin des enseignements et des s à ses collègues la confidence souconseils, pour n'avoir pas à devenir lies, et plus soucieux de servir que , sans la rechercher pourlant, l'ocnirs de déchéance et d'ingratitude, ils témoignages de faiblesse, préci- 'écoulaient, en rougissant noble- ! s'exposassent pas à les imiter, ices d'une implacable expérience i qui flattait rudement ses colleté image à laquelle ils ne ressemi'indignaienl d'un tel rapproche-
^1 irécisément pouraccuser, pour accentuer le contraste
' jarquis de Boissy évoquait si volontiers le fanlûmc de
t conservateur qui conserva si peu, comme il eût pu
evivre, dans un portrait facile, la sénilité stérile de la
,i»re des pairs qui n'avait pas conservé davantage.
isi cette iradiiiçu d'imprévoyance el de faiblesse, cette fa-
lé d'un corps, le pins dangereux s'il n'est pas le-plus utile,
cQssion pttbliqne^ sans danger d'étouffement, dans Téprenve préalable de I*examen des bureaux, de toute péti»i'.n demandant une modiflcation à la Constitution et signée par la majorité de trois conseils généraux; l'élection des députés «^ la majorité relative au premier tour de scrutin, on tout autre moyen de déjouer les intrigues et les surprises de la coalition au deuxième tour; les conditions d'origine ou de domicile principal et ancien dans la circonscription, exigées du candidat (1);ledroit de choisir leur président et leur bureau rendu au Corps législatif et au Sénat (2) : voilà bien des objets dignes de la méditation et de l'initiative d'une grande assemblée, sans y ajouter la thèse illusoire de la responsabilité ministérielle, qui ne saurait exister que vis-à-vis de la majorité de rassemblée législative et de l'opinion, et qui existait déjà, et longtemps avant le cabinet du 2 janvier 4870, car il était déjà impossible à un ministre de garder le pouvoir au cas improbable où l'Empereur le lui eût maintenu sous le coup d'un blâme positif de Tune ou de l'autre (3). En rentrant glorieusement dans l'activité par quelque grand conseil, par quelque mémorable proposition, par quelque intervention décisive de médiation et de conciliation, entre les deux influences extrêmes qui se partagent les conseils de l'Empereur et Topinion elle-même, en méritant par cette attitude d'être associé par le chef del'Ëtat, non-seulement à l'exécution, mais à l'inspiration et à la préparation de ce nouvel acte additionnel aux constitutions de l'Empire (4) spontanément, librement.
(1) L'extension des prérogatives locales et des atlribulions politiques des conseils généraux, l'augmentation du nombre des députés (plus nombreux sous le régime du cens que sous celui du suffrage universel !) sont deux points spécialement urgents de la réforme nouvelle.
{i) En ce qui touche le Corps législatif, le S. G. du 8 septembre a réalisé V.C vœu. L'élection du président par le Sénat, tant que le Sénat ne sera pas électif, s'il doit l'ôtrc, serait une anomalie. Il lui suffit de choisir son bureau.
(3) Le S. G. du 8 septembre a formulé cette responsabilité des ministres; mais il ne l'a pas créée ni augmentée.
(4) Le S. G. du 8 septembre n'est que le prologue de cet acte additionnel'
pacifiquement petroyé, qui doit clore définitivemeAt la pé riode dictatoriale, ^^â^ngurer la phase libérale du gouvernement et consommer l'union de la dynastie et du pays^ en étant en un mot ce qu'il doit être, le Sénat reconquerra la vie, la force, l^autorité. Il peut bientôt en avoir besoin dans l'intérêt de la France et de TËmpire, ne fût-ce, pour ne faire allusion qu'à une crise n^ti^relle^ qu'à un accident prévu, qu'à l'inévitable tribut payé par les souverains comme par les autres hommes, à la fragilité de la condition humaine, qu'à cette heure {Di talem avertUey casum !) toujours critique de la transmission du sceptre héréditaire et de la transition entre deux règnes.
Le marquis de Boissy avait à cet égard puisé dans les événements dont il avait été le témoin des enseignements et des leçons dont il n'épargnait pas à ses collègues la confidence souvent importune.
Mais inexorable dans ses conseils, pour n'avoir pas à devenir impitoyable dans ses reproches, et plus soucieux de servir que de plaire, il ne fuyait jamais, sans la rechercher pourtant, l'occasion de rappeler ces souvenirs de déchéance et d'ingratitude, d'insister sur de trop solennels témoignages de faiblesse, précisément pour que ceux qui Técoutaient, en rougissant noblement de leurs devanciers, ne s'exposassent pas à les imiter.
Le but de ces réminiscences d'une implacable expérience était tout à l'honneur de celui qui flattait rudement ses collègues, en leur présentant cette image à laquelle ils ne ressemblaient pas, et de ceux qui s'indignaient d'un tel rapprochement.
C'est précisément pour accuser, pour accentuer le contraste que le marquis de Boissy évoquait si volontiers le fantôme de ce Sénat conservateur qui conserva si peu, comme il eût pu faire revivre, dans un portrait facile, la sénilité stérile de la Chambre des pairs qui n'avait pas conservé davantage.
C'est cette tradition d'imprévoyance et de faiblesse, cette fatalité d'un corps, le plus dangereux s'il n'est pas le* plus utile,
et le plos petit s'il n'est pas le pins grand, que le marquis de Boissy Yonlait rompre à tout prix.
Et voilà pourquoi il méditait souvent et méditait tout haut sur cet illustre et fragile aréopage dont Napoléon fut Tidole avant d'en être la victime, et qui couronna douze ans de flatteries parla plus scandaleuse désertion.
Il se souvenait d'avoir lu dans les Mémoire» sur le Consulat^ de Thibaudeau, cette opinion de Napoléon :
c Le Sénat a été manqué; il n'a pas assez d*occupalion. On n^aime pas en France à Yoir des gens bien payés pour ne faire que quelques mauvais choix. La garautie de la nation était dans le Sénat; mais, pour cela, il aurait fallu lui donner d'aatres attributions. »
Il se souvenait d'avoir lu dans la proclamation du 5 avril 4815 :
€ Le Sénat s'est permis de disposer du gouvernement français ; il a oublié qu'il doit à l'Empereur le pouvoir dont il abuse maintenant; il a oublié que c'est l'Empereur qui a sauvé une partie de ses membres des orages delà Révolution, tiré de l'obscurité et protégé l'autre contre la haine de la nation. Le Sénat se fonde sur les articles de la Constitution pour la renverser; il ne rougit pas de faire des reproches à l'Empereur, sans remarquer que comme premier corps de l'État, il a pris pari à tous les événements. Il est allé si loin qu'il a osé accuser TEmpereur d'avoir changé les actes dans leur publication. Le monde entier sait qu'il n'avail pas besoin de lels artiûces. Un signe était un ordre pour le Sénat, qui toujours faisait plus qu'on ne désirait de lui. »
Enfin il se souvenait d'avoir lu dans le Mémorial de Sainte- Hélène :
c L'instant de la chute (da Séaal) a été honteux et coupable. Sans titres, sans pouvoirs, et enyiolalion de tous les principes, il a liyré la patrie et consommé sa ruine. 11 a été le jouet de hauts intrigants qui avaient besoin de discréditer^ d'avilir, de perdre une des grandes bases du système moderne. Et il est vrai de dire qu'ils ont complètement réussi; car je ne sache pas de corps qui doive s'inscrire dans l'histoire avec plus d'ignominie que le Sénat. — Toutefois, il est juste encore d'observer que cette tache n'est pas celle de la majorité, et que, parmi les délinquants, se sont trouvés une foule d'étrangers, au moins indifférents désormais à notre bonheur et à nos intérêts. »
Le marquis de Boissy avait entendu Chateaubriand indigné exhaler contrôla Chambre des pairs de juillet 4830, laissant partir sans un adieu la monarchie dont elle eût pu au moins essayer le saint, les protestations, les plaintes et les reproches de sa fidélité solitaire et de son dévouement sans imitateurs, et il avait pu lire plus tard ces pages des Mémoires d* outre-tombe y amëres comme le fiel, où le serviteur déçu raconte Taccueil qui lui fut fait dans cette assemblée de courlisans effarés, disant par la voix de M. de Broglie « qu'on était sur un volcan; que > les bourgeois ne pouvaient plus contenir leurs ouvriers, que 0 si le nom de Charles X était seulement prononcé^ on leur » couperait la gorge à tous, et qu'on démolirait le Luxembourg » comme on avait démoli la Bastille. »
fc C'est vrai! c'est vrai! murmuraient d'une voix sourde les prudents en secouant la télc. M. de Caraman, qu'on avait fait duc, apparemment parce qu'il avait été valet de M. de Metternicb, soutenait avec chaleur qu'on ne pouvait reconnaître les ordonnances (datées de Saint-Cloud et retirant les fatales). ^ Pourquoi donc, lui dis-je, Monsieur? Cette froide question glaça sa verve. »
Il faut lire ce récit des efforts éloquents et désespérés d'Hyde de Neuville et de Chateaubriand et les éloquentes et inutiles adjurations de celui--ci :
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« Je soutiens que rien n*est perdu, que nous pouvons aoeepter les ordonnances. La question n'est pas de considérer s'il y a péril on non, mais de garder les serments que nous avons prêtés à ce roi dont nous tenons nos dignités, et plusieurs d'entre nous leur fortune. Sa Majesté^ en retirant les ordonnances et en changeant son ministère, a fait tout ce qu'elle a dô, faisons à notre tour ce que nous devons. —Comment I dans tout le cours de notre vie, il se présente un seul jour où nous sommes obligés de descendre sur le champ de bataille, et nous n'accepterions pas le combat ! Donnons à la France l'exemple de IMionneur et de la loyauté; em> péchons-la de tomber dans des combinaisons anarchiques où sa paix, ses intérêts réels et ses libertés iraient se perdre ; le péril s'évanouit quand on ose le regarder. »
Ce discours était celui de la raison, et le jagement qui le suit inspirera jusqu'à un certain point celui de Thistoire.
« On ne me répondit point; on se hâta de lever la séance. 11 y avait une impatience de parjure dans cette assemblée que poussail une peur intrépide ; chacun voulait sauver sa guenille de vie, comme si le temps n'allait pas dès demain nous arracher nos vieilles peaux, dont un juif bien avisé n'aurait pas donné une obole. •
M. de Boissy n'avait point partagé à ce point les illusions et les déceptions qui dictent à son ancien patron ces sarcasmes misantbropiques. Il n'avait pas cru à cette lueur de salut que Chateaubriand invoqnalt pour inspirer au moins à ses collègues un acte de beau désespoir, et un dernier hommage à une royale infortune; et il pensait qu'avant de tomber dans la rue, le gouvernement de Charles X était tombé dans le cœur de la majorité des Français.
C'est cette désaffection générale, ce sentiment de l'impossibilité de concilier, avec l'ancienne monarchie^ les aspirations
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nouvelles, qui rendirent irrévocable la retraite de Charles X et la poussèrent de Saint-CIoud à Holyrood.
H. de Boissy, dont le père siégeait sur les bancs de la Chambre des pairs de 1830, et qui devait siéger lui-même sur ceux de la Chambre des pairs de 4839, convenait de ces fatales incompatibilités» supérieures à tout effort humain, et né pouvait désapprouver la réserve de ceux qui, placés entre le serment dont le fait les déliait et celui que leur demanda bientôt la voix du pays, préférèrent à la fidélité au prince la fidélité à la nation, et sacrifièrent quelque chose de leur honneur et de leur dignité au désir de ménager sans secousse la transmission inévitable des pouvoirs d'une dynastie à l'autre.
Mais il avouait aussi volontiers combien il regrettait qu'une manifestation solennelle n'eût pas initié l'opinion aux motifs qui dictèrent Tabstention de la pairie, et dont Tignorance la fil paraître plus sceptique que patriotique; combien il regrettait que ce grand corps, par un excès de conscience qui ressemblait à un excès de prudence, n'eût pas fait acte de médiation entre la révolution et la monarchie, et rappelé des droits légitimes, qu'il n'eût pas manifesté les hommages dus à un auguste malheur et les regrets mérités par une solution qui dépassait le grief, surtout qu'il n'eût pas prévu et prévenu une erreur irréparable, en intervenant opportunément auprès du roi pour se faire Tinterprète de vœux dont la satisfaction eût sufQ pour apaiser l'opinion et désarmer la lutte.
Ce que n'avait pas fait la Chambre des pairs de 1830, celle de 1848 le fit encore moins.
Trois pairs seulement, dont M. de Boissy, s'associent à leurs collègues de la Chambre des députés dans la campagne pacifique et parlementaire de la réforme.
Après avoir fait entendre les conseils les plus prévoyants et les reprocher les plus hardis, M. de Boissy fait jusqu'au bout à la fois son devoir de citoyen et son devoir de pair.
11 garde son serment jusqu'à ce qu'il en soit délié, et ce
champion de Topposition, toujours le premier à Tattaque, aemeure le dernier fidèle.
Sa fidélité^ il est vrai, ne fut pas mise à une longue épreuve par un prince qui, à la faute de concessions tardives, n'osa pâs ajouter le crime d'une résistance inutile.
Pour se défendre contre un peuple, il faut avoir le sentiment d'un droit venu de lui et aussi grand que lui.
Quant à la Chambre des pairs, la Révolution de 4848 la trouve séparée, et sans envie de se réunir.
Deux arrêtés successifs du gouvernement provisoire, datés du 24 février, qui lui intiment et lui réitèrent la défense expresse de siéger, semblent avoir plutôt devancé que contrarié ses dispositions, et lui fournissent à propos TexcDse et la ressource d'une retraite décente.
Elle ne brille que par son absence dans les scènes parlementaires et populaires d'où sort le dénoûment improvisé de la République, et c'est par Tunique éloquence de son silence qu'elle salue le départ furtif d'un roi déchu sans lutte et qui s'évade sans compagnons.
Toutes ces leçons de l'expérience avaient laissé dans Tâme de l'ancien pair de l'opposition, devenu membre du Sénat du second Empire, une impression salutaire de religieuse terreur.
Il parlait souvent, avec une franchise importune et une émo< tion indiscrète» de ces souvenirs de catastrophe, de ces destinées des gouvernements et de ces devoirs des hautes assemblées.
Il ne perdait aucune occasion de réveiller, même au risque de l'expression de nobles susceptibilités, ce zèle patriotique dont il s'était donné la mission d'entretenir le feu sacré.
Il ressentait et il provoquait une horreur énergique pour ces témoignages d'impuissance ou de pusillanimité de grands corps qui s'étaient montrés si petits à l'épreuve des circoo-
stances, et dont la décadence n'avait pu empêcher aucune chute.
Il pensait qu'un Sénat doit se préparer, en dirigeant Topinion, aa devoir de réprimer un jour sa tyrannie, et lutter avec elle pour être capable de lui résister.
11 pensait qu'un Sénat doit être actif pour être fort, indépendant pour être au besoin dévoué, libéral pour pouvoir être impunément,quand il le faudra, réactionnaire.
Il pensait que l'autorité d'un tel corps est plus faite encore d'exemples que, ^d'éloquence, et plus due au caractère qu'à Tesprit.
Et c'est au moyen d'une noble et féconde émulation de travaux et de services qu'il voulait affirmer et retremper cette prépondérance et cette popularité par lesquelles les Corps législatifs, avec un prestige et une ambition croissants, tendent sans cesse k rompre l'équilibre nécessaire entre les pouvoirs, pour afficher, aux heures de crise, le despotique isolement et régolsme usurpateur, qui par deux fois ont décidé sans mandat des destinées de la nation, et sanctionné d'un coup d'État parlementaire les décisions de l'émeute, promue, pour les besoins de la cause, au rang de révolution.
Aujourd'hui certainement, en présence d'une situation qui appelle justement l'attention du gouvernement sans inquiéter sa sollicitude, en présence d'une manifestation électorale qui témoigne à la fois d'instincts dynastiques et d'aspirations libérales et constitue un véritable plébiscite en faveur de tous les progrès compatibles avec l'ordre, le marquis de Boissy eût profité de cette occasion unique, peut-être décisive, d'associer dans un acte éclatant de confiance et de prévoyance, l'initiative impériale et le concours du Sénat.
11 eût réclamé sans doute l'appel du prince réformateur qui s'est donné la grande mission de concilier l'autorité avec la liberté, à ces conseillers trop négligés du sénatus-consulte.
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Gel appd dn priace aa Sénat, en réservant son iniiiaiiTe et sa spontanéité, dégagerait sa volonté des infiaences coairaires qui se disputent la décision.
Elle attesterait, relèverait, confirmerait la mission médiatrice, eonciliatrice, initiatrice de ce grand corps.
Chargé dn dépouillement des vœox dont Tunaniraité ressort des déclarations des professions de foi des candidats du gouvernement lui-même et dont le triomphe serait plus encore le sien que celui de roppositiou, le Sénat formulerait, dans un rapport à TEmpereur, le programme qui lui semble ressortir de cet ensemble de desiderata (4).
Cette manière de procéder aurait l'avantage de soumettre à une double épreuve Tinspiration impériale, de prévenir dans l'application cet inconvénient des mùtu praprio, dont la surprise qu'ils causent eiagère tour i tour on diminue l'effet, et d'éviter ces secousses de la machine gouvernementale, quand le coup de sifflet d*un brusque changement de voie réveille en sursaut les voyageurs endormis et les aiguilleurs mécontents.
Enfin et surtout, ce partage d'influence et de popularité résultant du concours demandé au Sénat dans cette suprême évolution libérale de l'Empire serait aussi un partage de responsabilité qui n'enlèverait rien de son mérite à l'intrépide isolement de TEmpereur devant la nation, mais en diminuerait le danger.
L'édifice de nos institutions» placé sur ces inébranlables fondements de la Constitution plébiscitaire de 1 858, a pu être élevé
(1) Aucun ne demande le déplacement du pouvoir constituant. iSt nous regarderions comme une grave el imprévoyante erreur, et une manoeuvre de faux libéralisme, toute atteinte portée k un équilibre, déjà compromis, d'attributions entre let deux Assemblées. U est de rintérêt général, il est du salut du Sénat de conserver intact le privilège exclusif d interpréter et d'amender la Constitution, et de recevoir des pétitions des citoyens.
successivement de trois étages le 84 novembre 1860, le 49 janvier 4867 et le 48 juillet 4869 par l'initiative libérale da souverain architecte.
C'est au pouvoir constituant, au Sénat conservateur, retrou* vant par cette faveur toute Tinfluence perdue, et reprenant le pas sur le Corps législatif qui Ta devancé, de partager avec lui rhonneur et le danger d'en poser le couronnement^ et d'y placer dans un mémorable témoignage de ralliance intime de Tordre et du progrès, de l'autorité et de la liberté, du gouvernement et de l'opinion, du souverain et du pays, le paratonnerre, conducteur et préservateur à la fois des électricités révolutionnaires.
Telles sont les idées, tels sont les vœux que le marquis de Boissy eût certainement exprimés au Sénat dans l'intérêt de rhonneur de ce grand corps, qui fut une de ses religions politiques, et de l'union du pays avec la dynastie, qui fut l'autre. Il appartient à plus d'un des collègues survivant au tribun honnête, au lutteur parlementaire tombé avant Theure de la victoire à son poste de combat ; il appartient à plus d'un des membres de ce groupe sénatorial éclairé, prévoyant, indépendant et dévoué comme l'était son champion ordinaire, de retrousser comme lui la robe devenue militante et de relever son drapeau.
Le Sénat a perdu M. de La Rochejacquelein, M. de Boissy» xM. Delangle et plusieurs autres de ceux qui faisaient en même temps la vie et la force de cet illustre corps, et donnèrent aux joutes parlementaires de 4860 à 4866 un éclat depuis trop amorti.
Mais le Sénat a gagné, par le choix prévoyant qui a placé récemment M. Rouher à la tête de la direction, le concours de l'homme d'État le plus illustre et de Torateur le plus complet d'un régime dont les évolutions et les illusions de ce temps de programmes et de baisers Lamourette ne doivent pas faire oublier la grandeur.
De plus il demeure au Sénat, grâce à Dieu, dans cette élite
de l'élite que je ne veux qD'énumérer (le nom d'ailleurs suffit à réloge) des membres qai^avec des expériences, des aptitudes, des réputations et des opinions diverses, n'en forment pas moins un faisceau dont Tuniré et le lien se trouvent dans le commun amour de la patrie, de la liberté et du prince.
C'est delà contradiction que jaillit la lumière, et c'est delà lutte même que sortent les adhésions les plus autorisées.
Certes^ c'est avec des différences incontestables d'opinion ei des divergences profondes que se rencontreraient et se heurteraient^ sur ce noble champ d'étude et dediscussion de l'Acte additionnel volontaire aux Constitutions du second Empire, des hommes tels que le prince Napoléon, le duc de Persigny, le président Bonjean, le premier président Devienne^ H. Rouland, le comte de Ségur-d*Aguesseau, le premier président de Royer, le baron Dupin, M. Le Roy do Saint-Arnaud, M. Duruy, M. Chaix d'Est-Ange^ M. Béhic, le vicomte de la Guéronniëre, Mgr de Bonnechose, Mgr Darboy, M. de Sacy, M. Vuilry, M. Duvergier, M. Magne, M, Baroche, M. Le Play, M. Lacaze, M. Boudet, M. Dumas, M. F. Barrot.
Hais ce serait là une mêlée de demi-dieux et de héros, dignes du théâtre sénatorial et de Tépopée parlementaire. Pour nous, nous préférons de beaucoup ce tableau à tel autre qui représenterait par exemple les admirations impuissantes et les platoniques soupirs, et les puérils débats de nouveaux vieillards de Troie, regardant passer, sans oser l'arrêter, cette belle Hélène qu'on nomme la Liberté. Et d'un tel choc de personnalités illustres, passionnées par le zèle de la vérité et du bien public, il sortirait une lumière de gloire.
Nous ne pouvons mieux finir que par la pensée d'un tel concours et rimage d'un si noble combat dont le bruit éloquent honorera la mémoire d'un lutteur si fait pour y prendre sa part, et réjouira jusque dans les sphères où elle se repose dans l'adoration de la vérité absolue, une &me qui n'est pas devenueindifférente à ces nobles agitations humaines inspirées par la recherche de la relative vérité.
Parmi ceux qui prendront part^ dans les deux camps, à ce tournoi des discussions constitutionnelles par lesquelles je voudrais Yoir bientôt s'agrandir les délibérations du Sénat et s4naugurer la restauration de son prestige, nul, non-seulement dans le groupe de ses alliés, mais dans celui de ses adversaires, ne saurait éviter de rendre justice à ses efforts et hommage à son souvenir.
Le prince Napoléon lui-même, si digne de présider, comme jadis Lucien et Joseph, la première assemblée de TËmpire, si capable du moins d'y rendre, en y montrant plus de talent encore^ les mêmes services désintéressés, le prince Napoléon, dont l'initiative, aujourd'hui tempérée par la réflexion, et le libéralisme> aujourd'hui mûri par Texpérience, manquent trop souYent pour donner aux délibérations du Sénat un élan qui ne dépasserait plus le but, serait le premier à regretter Tabsence d'un adversaire qui l'a combattu, mais qui Testimait à sa valeur et n'était pas de ceux qu'on méprise.
C'est sur ces espérances, qu'une prochaine épreuve confirmera sans doute et sur cette confiance qui est un hommage, que nous nous plaisons à fermer ce livre consacré moins à l'éloge qu'à l'étude, et moins à la justification et à la réhabilitation inutiles qu'au portrait ressemblant et instructif de l'homme qui demeure^ dans le passé, le type du sénateur militant, ami de César, mais plus encore de la vérité, dont la vie parlementaire reste un exemple sinon un modèle^ et dont le blason et la devise pourraient servir d'armes supplémentaires au Sénat renouvelé^ revivifié, régénéré^ qu'appellent et qu'obtiendront sans doute les vœux de l'opinion.
Ce Sénat, son initiative féconde, son caractère généreux, sa modération ferme, sa loyauté inflexible, son dévouement indépendant trouveraient une image frappante, un éloquent symbole dans le gantelet d'acier, et non de velours, chevaleresque, tutélaire, militant, étendu sur un fond de pourpre, c'est-à-dire prêt au besoin même pour les luttes héroïques et les civiques sacrifices dont le prince et la patrie peuvent réclamer le témoi-»
gnage sanglant, et dans ce triple éperon» prêta aignillonner le pooToir on à contenir la mnltitnde, à bâter le pas de Faotorité 00 à modérer celui de la liberté.
C'est ce rAle si originalement tenu pendant sa rie par le marqnis de Boissy, qu'exprime si benrensement la devise : Moderatur et ttrget.
On ne saurait trouver une meilleure formule de la préroga tive sénatoriale et de ce contraste barmonieux do double devoir des assemblées à la fois conservatrices et populaires, qui briguent et méritent à la fois l'estime du prince et celle de la nation, conseillent et soutiennent, préviennent en prévoyant, sont en même temps bardies et sages, actives et impassibles, douces et fortes, justes et libres, modestes et fières, bospitalières et pudiques, sans amour et sans crainte de la publicité, sans complaisance et sans mépris pour Topinion, sans flatterie et sans ingratitude pour le souverain.
Quand le Sénat réalisera cet idéal contenu tout entier dans la devise de M. de Boissy : Ê/oderatitr et urget ;
Quand l'Empire conformera franchement sa pratique à cette théorie, qui renferme tonte la science et tout Fart politique en deux mots, le Sénat sera la plus grande assemblée du noonde et l'Empire le gouvernement modèle de notre temps.
Moderatur et ttrget. Tel est Tunique et infaillible moyen, pour un souverain qui s'appelle Napoléon, de dompter à jamais et de conduire à son but, qui est le progrès sans révolution, ce pays ardent et docile» qui vent porter librement son nultre, et qu'on nomme la France.
FUi ]>Q laRMISa VOLUM&.
CHAPITRE IV
TOYAGB EN ITALIE (1847).
Triple et unique motif qui pousse au-delà des Alpes le pair de France en vacances. — La jeune Italie. — Pie IX. — Espérances et souvenirs. — Intermède intime. — Vita tiuova. — Béatrice. — La comtesse Teresa Guiccioli. — Esquisse de sa vie. — Ebauche de son portrait. — Où, comment et depuis quand M. de Boissy avait connu la célèbre comtesse. — Les salons de U^^ d'Appony.
— Projets de mariage interrompus par la mort. — Détails généalogiques et historiques sur les ancêtres maternels et paternels de la comtesse Guiccioli. — La comtesse Gecilia Machirelli-Giordani. — L'évéque d'Imola, cardinal Ghiaramonte, pape Pie YII.
— Journal ou diario du marquis de Boissy. — Ses lettres de voyage. — Visite au château de Filetto, en Romagne. — Hospitalité seigneuriale et patriarcale. — Départ pour Florence. — Audience an grand-^ne. — Visite A Tarchiduchesse Marie-Louise.
— Lettre da 2 octobre i847. — Le oui et le non. — • Détails sur le séionr. — Vie d*un quasi cotaHere servenle, — Réserve de la légation de France. — Boutade sur les fensnes. — La garde civique. — La haine de TAntriche. — Fuorii Ted€$ehU — » L'Italie en 4S47. — Le anoavemenl italien. — Prùçramme peur V&finMn
rages.
nationale, rédige par d'Âzeglio. — Le gnind-dac de Toscane, le roi de Sardaigne et le roi de Naples lai-méme entrent dans le mouvement. — Distinction des patriotes italiens entre la France sympathique et son gouvernement hostile. — Plaintes et reproches de d'Azeglio sur l'attitude équivoque de nos ambassadeurs. — Conduite toute différente des diplomates anglais. — Lord Minto. — Le marquis de Boissy se déclare hautement pour le mouvement italien et se lie avec ses chefs. — Son toast à un banquet. — Observations et boutades , vérités et paradoxes. — Machiavélisme bourgeois du gouvernement de Louis-Philippe.
— Combat perpétuel entre ses instincts d'origine et ses instincts de conservation. — Sh méfiance de la liberté. — Son abandon de la cause des nationalités. — Désaffection à l'intérieur. — Discrédit à l'étranger. — Fatalité des dynasties parlcmentaircsi et non nationales. — Le marquis de Boissy part pour Rome. — Il regrette Paris. — Curieuses et originales impressions de s^our
» d'un Français toujours français dans la Ville étemelle déchue.
— M. Rossi. — Plaisirs officiels et bonnes fortunes d'indépendanl. — Le bataillon civique du prince Doria. — Fête à la villa Panfilî. — Les femmes du Titien. — Prévisions prophétiques sur la révolution italienne. — Entrevue avec Pic IX. — Double récit de cette audience par le raar(juis de Boissy. — Influence et popularité dont il jouit à Rome. — Départ de Rome. — Retour par Bologne, Florence, Pisc. — La Spezzia. — Kntrevue avec le prince de Joinville. — Deux mécontents. — Gênes. — Impressions de ce séjour. — Admiration enthousiaste pour les chefs-d'œuvre de la nature et de l'art. — Patriotiques douleurs. — Entrevue avec Charles-Albert. — Le duc de Gênes. — Imprécations prophétiques et vengeresses
faitci.
CHAPITRE V
LA CHUTE d'un TRÔNE (4848).
Le lo décembre 1847, le marquis de Boissy épouse la comtesse Guiocioli. •— Préludes de la révolution prochaine. — Situation intérieure. — Effervescence de l'opinion. — Aveuglement du pouvoir. — Comment et pourquoi tombent les gouvernements. — La République de février fondée sur la surprise universelle. — Notre tâche de biographe nous dispense de la honte de cette histoire.
Page».
— NouB nous bornerons au récit do la part prise par M. do
Boissy aux événements. — Campagne des banquets. — M. de Boissy s'y associe avec MM. d'Harcourt et d'Âlton-Shéc, ses collègues,
— Discussion à la Chambre des pairs du projet d'adresse qui allait servir à la Chambre des députés de base à la mise on ac-> cusation du ministère. — Extraits du projet d'adresse maladroit et provocateur. — Le marquis de Boissy ouvre le feu des hostilités parlementaires et oratoires. — Escarmouche d'avanl>gardc. -— Combat sur le § 5. — Les habitudes ntoralcë. — L'affaire Petit. — Corruption et concussion. — Détails sur les causes de la déca* dcncc et du discrédit des classes supérieures. — La révolution du mépris. — Rudes coups portés avant M. Odilon Barrot k l'impassibilité hautaine de M. Guizot. — Incident dramatique. — Affaire Warnery. — Une lettre fameuse. — Les élections. — La garde nationale. — Mollesse de la défense du ministère. — Le cabinet commence à ne plus se croire infaillible. — Attitude équivoque de la Chambre des pairs. — Les moyens d'audience de M. Hébert, garde des sceaux. — Le marquis de Boissy l'attire au piège d'une lecture publique de sa lettre au sieur Warnery, et il y tombe. — Hardiesse incroyable et impunie de ce factum. — Son immense effet. — Discussion du paragraphe relatif k la politique extérieure et aux affaires d'Italie. — Le marquis de Boissy plaide la cause du mouvement italien. — Il blâme les grands commandements militaires donnés aux princes du sang, et discute opportunément, mais importunément, la question de régence. — Dernier paragraphe de l'adresse. — Le marquis de Boissy en réprouve les termes, et défend les banquets et la réforme. — Vote illusoire
sur l'ensemble du projet d'adresse 37
CHAPITRE PREMIER
GOUTBRNSHENT PEOVUOlRiS, — COMMISSION BXiCUTlVE. —
DICTATURB CAYAIGNAG.
Le marquis de Boissy rentre après la révolution de février dans la vie privée. — Préoccupations domestiques. — Ebranlement de sa fortune. — M. de Lamartine fait appel à ses services et le nomme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Florence. — Gomment et pourquoi il ne se rend pas à son poste. — H. Bastide le trouve trop aristocrate. — Les républicains de la veille. — Ridicules révolutionnaires. — Les Souvenirs du comte d'Estourmel. — M. de Boissy se fâche. — Sa lettre énergique à M. de Lamartine. — Sa lettre ironique à M. Bastide. — Sa nomination est rapportée. — Essais et échecs électoraux. — Campagne d'avril.
— Extrait d'une correspondance militante. — Le marquis de Boissy en juin. — Réaction brutale. — II s'en indigne. — Sa lettre à M. Emile de Girardin. — Les élections de septembre 1848. — M. de Boissy se présente à Paris et dans l'Yonne. — U échoue, mais se console par le succès de Louis-Napoléon, dans lequel il pressent l'homme sauveur qui doit fermer l'ère de l'anarchie.
— La profession de foi du marquis de Boissy aux électeurs de Paris et de l'Yonne. — Succès de club du marquis de Boissy. — En novembre d8l8, le marquis se fait le champion de la candidature de Louis-Napoléon à la présidence dans le département du Cher. — Une lettre testamentaire. — Triomphe du dO décembre.
— Théories fatalistes de Lamartine. — Son discours du 6 octobre 4848. — Aléa jacta est! — Premier cabinet de Louis-Napoléon. — Les gens qui sont capables de tout et les gens qui ne sont capables de rien. . » . ». ''^
LA PRÉSIDENCE
La République a un chef en attendant qu'elle ait un maître. — Sollicitude passionnée du dévouement de M. de Boissy pour le nouveau président. — Son ministère volontaire et spontané de conseiller secret et d'avertisseur. — La colère du National. — Lettre de M. de Boissy au président, du i 9 décembre 1848. — Incompatibilité d'un pouvoir exécutif élu et d'un corps constituant. — Conciliation impossible. — Question d'existence et de salut. — Premières hostilités. — Conflit probable entre le président et l'Assemblée.
— Réaction de la province contre Paris. — Pétitionnement universel pour demander la dissolution de l'Assemblée. — Les conservateurs attachent le grelot. — Proposition Râteau. — Rapport amer et subtil de M. Grévy. — Premier scrutin. — Le principe de la dissolution admis , la lutte continue sur les formes et les dates. — M. de Boissy signale au président les dangers de la situation. — Sa lettre du 28 décembre. — Engagements successifs entre le ministère et l'opposition. — Réunion dos pouvoirs entre les mains du général Changarnier. — L'impôt du sel. — Succès et échecs du ministère. — Mesures prises contre le rctourdes délibérations précipitées. — Mécontentement de l'opinion. — Note de M. de Boissy. — 11 organise dans le Cher le mouvement de pétitionnement et de protestation contre l'Assemblée. — Il est récompensé de ses efforts par le succès. — Nouvel élément de fermentation et de réaction. — Mise en accusation et en jugement des auteurs et complices de l'attentat du 45 mai. — Leurs noms. — Lutte parlementaire de trois jours.
— Premiers triomphes de M. Rouher. — M. de Boissy se rend à Bourges pour y assister aux débals et préparer sa candidature aux prochaines élections. — Proposition Lanjuinais. — Détails de la discussion. — Un mot de Félix Pyat. — Deux cris éloquents de Lamartine. — M. Léon Faucher. — Le maréchal Bugeaud et le général Changarnier. — L'Assemblée vote la loi électorale. — Avant de partir pour Bourges, M. de Boissy adresse une note au président.
— Campagne politique de 1849. — Kxtraits de la correspondance du marquis de Boissy pendant son séjour à Bourges. — Détails sur le procès du do mai. — Ennui de la vie provinciale et^solitaire. — Accès de tendre mélancolie. — Préliminaires électoraux. — Fin du procès devant la haute Cour* — Moralité des débats. — Mésintelli-
Pacn.
Pases.
gence et querelles des accusés. — Révélations de Raspail. — Vcdub des cluht. — Duel de menaces et d'injures entre Barbés et Blanqui.^ La souveraineté du but. — Théorie et pratique des révolutions par Ledru-Rollin. — Gomment on escamote un gouvernement. — Arrêt de la haute Cour. — Campagne électorale de M. do Boissy. — Vie d'un candidat en i849. — Le marquis prend gaiement son sort. — Il parvient à déJQuer les pièges rivaux et à figurer à Bourges sur la liste des candidats préférés. — Campagne extra muros. — L'avocat du peuple défend la cause de Raton. — Plaidoyer ponr un chien malade. — Mésaventure de Ledru-RoUin à Moulins. — La causeuse en province. — Le club en province. — L'Empereur! — Odyssée de la propagande rurale. — Le mot de Sieyès. — Félix Pyat. — La fatigue de l'ubiquité. — Un triomphe de club à Bourges. — Dernier bulletin de la bataille. — Lettre laconique au président.— Résultat des élections du Cher. — Demande d'une ambassade. — Dernier avis. — Le coup d'Etat. — Altitude du marquis de Boissy. — La révolution réprimée suivant la formule. — .\bsolutiondu plébiscite. — Décret impérial qui appelle le marquis de Boissy au Sénnl l'W
CHAPITRE PREMIER
SESSION Dg 4861.
Gouvernement de démocratie impériale, issu de démocratie césa* rienne, et consacré par le suffrage universel. — Triple déception, triple réaclion. — Abus de la discussion parlementaire et de la liberté de la presse. — La santé des nations et des individus. — Principes salutaires et opportuns de la constitution de i852. — Le torrent populaire rentre dans son lit,-— Caractère de perfeolibilili'
Pages, (le la ConstituUan de 1852. — Prévoyance politique de l 'Empereur.
— Réformes spontanées du 24 novembre i860 et du i9 janvier 1867. — Troisième et définitive épreuve. — Vœux à cet égard de partage d'initiative et de responsabilité. — Rôle nouveau du Sénat.
— Attitude du marquis do Boissy pendant la période dictatoriale. — Inspiration, but et moyens des réformes du 24 novembre. — Institution des ministres sans portefeuille. — M. Walcwski, — Session de i864. — Premiers griefs du marquis de Boissy. — Vœu de publicité des séances du Sénat. — Débats de l'Adresse. — Physionomie parlementaire du marquis de Boissy pendant la session de 1864. — Discussion sur les affaires d'Italie. — Le prince Napoléon et le marquis de la Rochejacquelein. — Premier discours du marquis de Boissy. — Ses véritables sentiments à l'égard de r.\ngleterre et des Anglais. — Desideratum du marquis de Boissy. — Sénatus-consulte du 18 juillet 1867. — Le veto suspensif du Sénat. — Il peut aujourd'hui s'opposer. — Question des passo-ports. — Les totUeriea britanniques. — Réponse de M. Billault. — Annexion de la Savoie. — L'expédition de Chine. — M. Troplong. — Premier rappel :i l'ordre. — Les pétitions. — Le marquis de Boissy partisan infatigable du droit de pétition. — Pétition relative h l'abus des particules nobiliaires. — Détail des travaux parlementaires du marquis
de Boissy en 1801 I.m
CHAPITRE II
SESSIONS DE 4869, 1863 st 1864.
Séance du 11 février. — Le marquis de Boissy renouvelle son vœu de la publicité des séances du Sénat. — Séance du 24 février 1862. — Orage des discussions précédentes. — A propos de nos relations avec l'Amérique» le marquis de Boissy fait le tour du monde. — Le marquis de Boissy aime les répétitions utiles. — Sorties belliqueuses contre l'Angleterre. — Saillies originales. — Profession de foi d'un homme qui n'est pas politique. — L'encens et l'opium. — Tirade martiale contre les traités de 1815 et Waterloo. — L'orateur arrive enfin à son s«;get. — Pourquoi il désire que la France garde la neutralité dans la guerre d'Amérique. — Instinct politique et oratoire du marquis de Boissy. — Ce qu'il aurait pu être. — Ses vues d'une intuition prophétique sur l'avenir. — Sa contradiction
n'était pas eneoie dédaignée, et en i86S, on le eioyiit obligé de lui répondre. — De la pasciott ea politique. — fille éclaire le marquis de BoÎMy aor les arrière-pensées équÎYoqoet de l'Angielene et les dangers da déoewant oonooors de notre alliée an Meiiqae. <-* Séance da iS man iSêi. — Affiiires d'Italie. — L'ingratitude des peuples. — Les conseils désintéressés. — Conséquences d'une évacuation de Eome. — Pourquoi M. de Boissy la désapprouve. -^ Sollicitude du narquis de Boissy pour le libre et libéral exercice du droit de pétition. — Il s'occupe des petites questions comme des grandes. — La mé6anoe de son zèle parfois indiscret lui ménage comme rapporteur des loisirs qui profitent à l'orateur. -^ Il parie sur presque toutes les pétitions de quelque intérêt. — C'est lA une des causes de sa popularité.
Session de 1863. — Rapide discussion du projet d'adresse de 1863.
— Le marquis renouvelle son vœu annuel de publicité des séances du Sénat. — Affaires du Mexique. — Retraite de l'Angleterre qualifiée de trahison par le marquis de Boissy. — Son attitude patriotique est digne d'un meilleur sort. — Toute sa colère retombe sur l'Angleterre. — Inconvénients de la discussion de l'adresse. — Avantages de l'interpellation. — Préférence accordée par le marquis A cette arme légère de la guerre parlementaire. — Clôture de la troisième législature depuis l'Empire.
Session de 1864. — Le marquis de Boissy saisit la première occasion venue de soulever son incident habituel à propos de la publicité des séances du Sénat. — Discours du 14 décembre 1863. — Son succès. — Il rend le marquis populaire dans l'opinion et suspect au gouvernement. — Le meilleur moyen de troubler le marquis de Boissy. — Son discours débule par une épigramme. — 11 parlera pour maintenir intact le droit de parler. — Reproches an président Troplong sur son cumul de fonctions de rapporteur perpétuel avec celles de président. — Exorde insinuant. — Hommage à l'Empereur. — Distinction entre le souverain et son gouvernemeuL
— Sortie contre les courtisans et les favoris. — Les dynatlicidet,
— Souvenirs importuns. — Coup d'œil rétrospectif sur les événements de 1863. — La leçon des élections entraîne une modification radicale dans le personnel et l'appareil gouvernemental. — Décret du 23 juin 1863. — Suppression des ministres sans portefeuille.
— Extension des prérogatives du ministère d'Etat. — Mort de M. BiN lault. — Croquis de la physionomie de M. Rouhcr son successeur, qui n'en aura pas. — M. de Boissy regrette de voir derrière lui au banc des commissaires du gouvernement trois sénateurs redevenus conseillers d'État. — Protestation contre la violation de la Constitution. — Caractère inamovible et indélébile» selon M. de Boissy» de la dignité de sénateur. ^ Opinion de M. de Boissy sur les élections de 1863. — Les villes et les campagnes. ~ Reproches à l'adresse. — Elle dit trop ou pas assez. — De l'immobilité des grands corps poli tiques. — De la perfectibilité de la Constitution. — Double
giief du marquis de Boissy. — Critique de U continuation de l'expédition du Mexique. — Regrets de ?oir la question polonaise soulever le danger d'un conflit avec la Russie. — Attitude originale et paradoxale du marquis de Boissy sur cette question, — Bien loin de caresser l'opinion , il la prend à rebrousse^poil. — Il a trop tort ou trop raison. — Tempête d'interruptions et de protestations. — Thèse de l'impopularité de la cause polonaise. — Seconde partie du discours du marquis de Boissy. — Proposition d'un congrès européen due à l'initiative de l'Empereur. — Critiques à la commission de l'adresse. — Menaces à l'Angleterre. — ^Belle préroraison. — Le général Gémeau qualifie d'admirable le discours du d4 décembre i863. — Séance du 15 décembre. — Discours de M. de Royer. . — Discours de M. de la Guéronnière. — Conclusion de ce dernier. — M. Rouher rentre dans le débat et répond directement hM.de la Guéronnière et incidemment k M. de Boissv i83
CHAPITRE III
ÉYOLDTION LIBÉRALB. SESSION DE 4865.
Discours du 10 mars i860.-*Son caractère,— son but.Plaidoyer en faveur du gouvernement parlementaire. — Intérêt dramatique de ce discours, un des épisodes essentiels de la lutte engagée entre les doctrinaires de l'Empire et les conservateurs libéraux.-i^Exorde original. -^ Hosannah rétrospectif. — Le discours d'Ajaccio. — Le prince Napoléon. — Le maréchal Bugeaud. — Sortie contre les préfets. — Profession de foi de dévouement personnel à l'Empereur et de fidélité dynastique. — Napoléon !•' et Napoléon III. — Le contrat des peuples et des rois. — Nécessité de la réforme. — Avertissements de M. Tropiong.— Causes du mécontentement du Sénat. — Une haute assemblée n'aime à entendre parler ni de la Révolution ni de la mort. — Analyse de la suite du discours de M. de Boissy. — Convention du 15 septembre. — Proposition d'un impôt sur les décorations étrangères. — ^Respectueux reproches à l'Empereur sur son mépris du danger. — Extraits justificatifs de cette analyse. — Qui mange du pape en crève. — Développement du projet d'un impôt productif, volontaire, populaire. — Les médailliers ambulants. — Incident de la protestation dynastique et théâtrale de M. Magnan. — Seconde
ULTIMA VERBA
parlie du discours de V. de Boissy. — Question du Mexique. — Reproches h l'Angleterre. — Diatribe contre Garibaldi et les protestations de rhospitalité britannique. — La trahison du silence. — Triple vœu éloquent. — Explication entre le marquis de Boissy et le baron de Heeckeren. — Médiation du Président. — Discours dn 9 février et du i4 juillet ^866 iîl
Discours du 9 février i866. — Kxordc. — Dialogue entre la tribune et le fiiuteuil. — L'attrait du fruit défendu. — L'annexion de la Belgique à la France. — Le fénianUme, l'Angleterre et l'Amérique. — Contre-partie ironique aux oraisons funèbres de Léopold J«".
— lacune dans les idées libérales du marquis de Boissy. — Préventions et préjugés protectionnistes. — Défense du libre échange.
— Extraits relatifs au Mexique, à l'Italie» k la papauté, à l'Algérie, aux exécutions de la Jamaïque, au roi et à la reine de Naples. — Conclusion. — Demande du couronnement de l'édifice. — Improbations publiques et approbations privées. — Discours du 14 juillet t866. — Senatus-consulte du 18 juillet 1867. — Le marquis de Boissy réduit à se défendre, à se soigner, à se taire. — Triple atteinte portée à sa réputation, à sa santé, à sa liberté. — Suprême revendication. — Le marquis meurt presque en combattant. — inoonvénients du gouvernement personnel.— Une tempête au Sénat. — Tour de force de verve et de présence d'esprit. — Ripostes au maréchal Vaillant et au général Mellinet. — Le fusil à mtVhe
et le progrès. — I.e combat finit faute de combatlants iol
EPILOGUE
Le inoiu propiio du 19 janvier <867. — L'heure de la lilxîrlc et de la justice. — Les calomnies qui ont empoisonné moralement le marquis de Boissy sont étouffées dans la vérité. — Réponse de sa morl à ceux qui ont essayé de diffamer sa vie. — Quel sera l'historien de ce récit sacré. — Testament politique du marquis de Boissy. — Sa sollicitude pour le Sénat. — Transformation et évolution rendues nécessaires pour la haute assemblée par les circonstances actuelle». — Les élections de 4869. — Le nouveau Corps législatif. — Aux époques militantes, il faut des corps politiques militants. — L'exemple donné par M. de Boissy ne doit pas ôtre perdu. '-^ L'idéal et la réalité. — Résumé des travaux du Sénat pendant la session de 1869.
— Ce n'est pas assez désormais. — Les sujets et les occasions ne manquent pas. — Prochaines réformes. — Le suffrage universel.
— Le principe et les conséquences, la théorie et la pratique. — Le remède et le mal. — Théorie anglaise de la représentation de> minorités. — Ni palliatifs ni caustiques. — Réaction impossible et absurde. — Suffrage à deux degrés. — Cens électoral. — Excommunication de l'ignorance. — Simple moditication au pacte cons^ (itutionnel. — Nul n'est électeur s'il ne sait lire ni écrire. — Incon* vénicnt de mettre trop souvent en mouvement la machine du suffrage universel. — Le désintéressement n'est pas de l'indifférence. — Il n'est plus permis aux Chambres hautes de s'endormir. — La Chambre des lords. — Quel rôle révérait aujourd'hui le marquis de Boissy pour le Sénat. — Autorité et popularité. — Le danger pour l;i Constitution n'est pas d'être discutée, mais discutable.— Initiative du Sénat. — Ses prérogatives actuelles. — De tels droits imposent de» devoirs. — Combattre la révolution avec la liberté. — Septennalité des législatures. — Examen successif au Corps législatif et au Sénat du budget par chapitres. — Publicité des séances. — Examen public de droit de toute pétition émanant de la majorité de trois conseils généraux. — Election des députés à la majorité relative. — Suppression du second tour de scrutin. — Domicile exigé dans la circonscription. — Election du bureau. — Thèse illusoire de la responsabilité ministérielle. — Acte additionnel spontané aux constitutions de l'Empire. — Enseignements du passé. — Le Sénat
l'agei.
conservateur : opinion de Napoléon. — âfémoires de Thibaudeau. — Mémorial de Sainte-Hélène, — Là Chambre des pairs en 1830. — Extraits des Mémoires d'oulre-iombe. — La Chambre des pairs en i848. «» Deux arrêtés du gouvernement provisoire. — Paratonnerre conducteur et préservateur des électricités révolutionnaires. — L'élite du Sénat actuel. — Espérances qui sont un hommage. — La devise du marquis de Boissy. — Moderatur et urget. — Cette devise doit être celle du Sénat nouveau* S79
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